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CHAPITRE    III. 

Dans  lequel  on  examine  fi  le  fur- 
hauflement  des  Monnoies  ,  eft 
avantageux  ou  contraire  à  notre 
Commerce  ,  en  fuivant  le  cours 
du  change  étranger ,  qui  en  efl: 

LE    VERITABLE    BAROME- 
TRE ,  &  la  feule  route  qui  puiffe 
nous  le  montrer  avec  certitude 
&  avec  clarté. 
Tome  IL  A 
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Article    I. 

Contenant  les  explications  nécejfaires 
pour  V  intelligence  de  ce  que  y  ai  a 
dire  >  avec  fétat  des  Monnoies  &  du 
Change  en  Janvier  lyoc). 

1  Our  concevoir  ce  que  j'ai  à  di- 
re dans  ce  Chapitre  ,  il  eft  à  propos 
d'expliquer  ici  ce  que  c'eft  que  le 
Change. 

On  entend  par  change  la  négocia- 
tion que  font  enfemble  deux  Mar- 
chands qui  fe  trouvent  en  même 
lieu,  par  laquelle  l'un  des  deux  fe 
charge  à  un  certain  prix  des  fonds 
que  Fautre  a  dans  un  pays  étranger 
quelconque  ,  ou  bien  autrement. 

On  entend  encore  par  change  la 
remife  réciproque  que  fe  font  deux 
négocians,  l'un  François,  par  exem- 
ple &  l'autre  Hollandois ,  des  fom- 
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mes  qui  leur  font  dues ,  au  François 
en  Hollande,  pour  le  prix  des  mar- 
chandifes  qu'ily  atranfportées,  au- 
delà  de  la  valeur  de  celles  qu'il  en 
rapporte ,  &  au  Hollandois  en  Fran- 
ce pour  la  même  chofe  ,  afin  d'évi- 
ter l'un  &  l'autre  la  peine ,  les  rif- 
ques  ,  &  les  dépenfes  du  tranfport 
de  l'argent.  D'où  je  tire  ces  princi- 
pes fondamentaux. 

I. 

Le  change  n'eft  qu'une  compen* 
fation  de  valeur  d'un  pays  à  un  au* 
tre. 

II. 

Si  notre  Commerce  &  notre  dé- 
penfe  chez  les  étrangers  font  égaux 
à  leur  Commerce  &  à  leur  dépenfes 
chez  nous  ,  la  compenfation  eft 
égale  :  alors  on  dit  que  la  balance  de 
ce  Commerce  tjl  égale  ,  &c  le  change 
au  Pajr  ;  c'efl-à-dire ,  qu'on  rece- 
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¥ra  dans  le  lieu  du  payement  autant 
d'argent  en  poids  &  en  titre  qu'on 
en  a  donné.  Ainfx  ,  fi  le  François 
pour  chacun  de  fes  écus  aûuels  de 
3  liv.  qu'il  donne  à  Paris  en  Efpeces 
nouvelles  ,  reçoit  54  h  deniers  de 
gros  argent  courant ,  ou  52  deniers 
de  gros  argent  de  Banque  en  Hol- 
lande &  29  t  deniers  fterlins  à  Lon- 
dres ,  &  fi  le  Hollandois  pour  fes 
$4  ri  deniers  de  gros  argent  cou- 
rant ,  ou  pour  fes  52  deniers  de  gros 
argent  de  Banque  ,  reçoit  un  écu  de 
3  livres  à  Paris,  ils  reçoivent  exac- 
tement autant  qu'ils  donnent  l'un 
&  l'autre  ;  s'ils  reçoivent  plus ,  ils 
gagnent,  &  s'ils  reçoivent  moins,  ils 
perdent.  Qu'il  me  foit  permis  de 
faire  ici  une  remarque  à  l'ocçafion 
de  cette  parité. 

Deux  fortes  de  Monnoîes  font  Tarne  & 
le  mobile  du  Commerce ,  Tune  Réelle  ,  & 
l'autre  Idéale, 
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la  Monrioic  Réelle  eft  d'or  &  d'argent  : 
elle  fut  introduite  pour  la  facilité  du  Com- 
merce ;  elle  fit  fuccéder  les  ventes  aux 
échanges,  en  devenant  le  prix  &  la  mefure 
de  tout  ce  qui  entre  en  Commerce  parmi 
les  hommes.  Mais  comme  le  tranfport  em- 
barraffant  de  ces  efpeces  faifoit  encore  un 
obftacle  au  Commerce ,  on  eut  recours 
aux  Lettres  de  change  d'un  Pays  ou  d'une 
Place  fur  une  autre;  &  pour  rendre  les 
négociations  &  les  calculs  plus  faciles,  on 
imagina  des  Monnoies  de  compte  ou  de 
change,  comme  les  livres,  les  fols,  &  les 
écus,  en  France  ;  les  deniers,  les  fols  &  les 
livres  fterlins  ,en  Angleterre;  les  deniers* 
les  fols  ,  &  les  livres  de  gros,  en  Hollande 
&c.  Cette  dernière  forte  de  Monnoie  Idéale , 
ou  imaginaire ,  &  qui ,  à  proprement  par- 
ler, confifte  en  des  noms  collectifs,  qui 
comprennent  fous  eux  un  certain  nombre 
de  Monnoies  Réelles ,  fera  nommée  Mon- 
noie Politique. 

Ces  deux  fortes  de  Monnoies  nous  four- 
îiiiïent  deux  fortes  de  comparaifons  à  faire , 
ou  d'égalités  &  de  rapports  à  confîdérer.  La 
première  ,  entre  le  poids  ,  le  titre  &  la  va- 
leur des  Monnoies  Réelles  d'un  pays,  &  le 
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poids ,  le  titre  ,  &  la  valeur  des  Monnoies 
Réelles  d'un  autre  pays  :  cette  forte  d'éga- 
lité fera  nommée  le  Pair  réel. 

Le  Pair  réel ,  ou  cette  exade  égalité  ,  en- 
tre les  Monnoies  courantes  eft  le  point  le 
plus  délicat  ,  le  plus  effentiel,  &  le  plus 
inconnu  du  Commerce  de  change  :  il  eft 
aufïî  le  point  le  plus  fixe  d'où  Ton  puifle 
partir  ;  car  le  poids  &  le  titre  des  Monnoies 
font  par-tout  plus  confiant  que  leurs  va- 
leurs numéraires.  La  féconde  égalité  que 
Ton  doit  confîdefer,  eft  celle  qui  fe  trouve 
entre  les  Monnoies  de  change  d'un  payr, 
&  les  Monnoies  de  change  d\\n  autre 
pays  ,  lefquelles  reçoivent  de  frequens 
changemens  dans  ce  qu'il  faut  de  l'une 
pour  égaler  l'autre.  Ces  variations  ,  qui 
proviennent  de  la  valeur  arbitraire  que 
les  Souverains  donnent  aux  Monnoies  Réel- 
k s  dans  leurs  Etats,  &  de  l'abondance  ou 
de  îa  rareté  des  Lettres  de  Changes  d'une 
place  fur  une  autre  font  précifément  ce 
qu'on  appelle  les  Changes. Leur  égalité  con- 
fifle  à  trouver  le  rapport  d'un  change  à  deux 
ou  plufieurs  changes  donnés  :  elle  fait  ce 
que  nous  appellerons  le  Pair  Politique. 

Ce  Pair  eft  donc  une  exafte  égalité  en- 
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tte  les  prix  des  changes  de  différentes  Pla- 
ces, comparés  entre  eux.  Il  eft  l'objet  de 
l'attention  la  plus  importante  que  doit  avoir 
un  Négociant.  Ce  Négociant  doit  fuivre 
les  différences  de  ces  changes.  Il  en  doit 
faire  d'exa&es  &  fréquentes  comparaifons  5 
il  doit  examiner  chaque  jour  ce  qui  réfulte 
des  changemens  combinés  entre  eux.  C'etë 
par  cet  examen  fcrupuleux  &  détaillé  qu'il 
découvre  les  routes  qu'il  doit  fuivre  ,  &  les 
circuits   qu'il  peut  ou  qu'il  doit  faire  de 
place  en  place,  afin  de  fe  mettre  en  état 
de  profiter  de  tout  l'avantage  que  lui  pré- 
fente chaque  change  en  particulier,  &  d'é- 
viter de  remettre  directement  fur  une  place 
dont  le  change  ne  lui  paroîtra  pas  favorable* 
Voilà  donc  deux  fortes  de  Parités  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  :  le  Pair  réel,  8c 
le  Pair  Politique.  Perfonne  n'a  encore 
traité  du  Pair  réel  ;  pour  le  faire  d'une  fa- 
çon fatisfaifante  &  utile  ,  il  faut  être  par- 
faitement inflruit   des  poids ,  des  titres  & 
à.es  valeurs  des  Monnoies  réelles  de  tcus 
les  Etats  de  l'Europe.  Il  faut  être  au-def- 
fèîs  de  la  difficulté  des  calculs  qu'il  exige, 
afin  qu'aucun  ne  puifTe  arrêter.  Il  faut  auflî 
cônnoître  néceflairement  ,  &  avec  la  der- 
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niere  précifion  ,  le  rapport  le  plus  exaft 
qui  foit  poffible,  entre  les  poids  avec  lef- 
quels on  pefe  l'or  &  l'argent  dans  TEtat 
où  Ton  eft,  &  ceux  avec  lefquels  on  pefe 
ces  mêmes  métaux  dans  tous  les  autres 
Etats  ;  car  c'eft  du  rapport  ou  de  la  con- 
noiffance  exa&ede  tous  ces  diftérens  poids, 
que  dépend  abfolument  toute  comparaifon 
delaMcnnoie  d'un  Etat,  avec  celle  d'un 
autre  Etat. 

On  trouve  dans  les  Livres  de  Commer- 
ce ,  ou  de  Changes  étrangers ,  fait  par  nos 
Arithméticiens,  des  rapports  de  poids  &  de 
Biefures  ;  mais  ce  font  des  rapports  pris 
fans  exaditude  entre  les  poids  avec  lefquels 
on  pefe  les  marchandifes  dans  ces  Etats; 
outre  que  ces  poids  ne  font  pas  partout  ceux 
avec  lefquels  on  pefe  l'or  &  l'argent ,  l'im- 
portance de  ces  métaux  demande  bien  pius 
d'exaâitude  &  de  précifïon  que  les  mar- 
chandifes n'en  exigent ,  &  qu'en  neleur  en 
donne  réellement;  ainfi  celui  qui  fuivroit 
.ces  rapports,fe  tromperoit  bien  lourdement. 
Quant  à  la  manière  de  trouver  le  Pair 
réel  entre  les  Monnoies  réelles  de  deux 
Etats ,  ou  le  Pair  Politique  entre  les  Mon- 
noies de  Change  de  deux  ou  de  pluiîeurs 
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Etats  ,  j'en  donnerai  ci-après ,  à  la  fin  de  ce11 
article,  page  24  une  formule  générale, 
dont  je  me  fers  il  y  a  plus  de  vingt  ans ,  par 
le  moyen  de  laquelle  on  trouvera  toutes 
ces  Parités  :  elle  fuppofe  une  connoiiTance 
exade  de  toutes  les  Monnoies  réelles ,  de 
leurs  poids,  de  leurs  titres ,  &  de  leurs  va- 
leurs en  chaque  Etat;  mais  comme  ce  dé- 
tail n'eft  pas  de  mon  fujet,  je  ne  m'y  ar- 
rêterai pas  davantage.  Je  reprends  la  fuite 
des  Principes  du  Change  &  du  Commerce. 

II  I. 

Si  une  Nation  nous  fournit  plus 
qu'elle  ne  reçoit  de  nous ,  ou  fi  nous 
faifons  chez  elle  plus  de  dépenfe 
qu'elle  n'en  fait  chez  nous ,  il  faut 
nécessairement  lui  payer  cet  excé- 
dent ,  qui  eu  appelle  la  Balance 
du  Commerce  entre  ces  deux  Na- 
tions ,  foit  en  argent  monnoyé ,  foit 
en  lingots. 

Or  pour  payer  cette  balance  due 
à  l'étranger  ,  la  demande  ou  la  re- 
cherche de  fon  argent ,  ou  de  fes 
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Lettres  de  Change  devient  chez 
nous  plus  grande  que  leur  quantité  : 
e'eft  ce  qui  renchérit ,  &  ce  qui  fait 
baiffer  le  Change  au-deffous  (a)  du 
Pair,  parce  qu'alors  les  Hollandois 
nous  donnent  moins  que  54  h  de- 
niers de  gros  ,  argent  courant ,  ou 
que  52  deniers  ,  argent  de  Banque, 
&  l'Angîois  moins  que  2.9  \  deniers 
flerlins  pour  notre  écu  de  60  fols  : 
alors  nous  recevons  moins  ,  ou  nous 
donnons  plus  d'argent  que  nous  n'en 
avons  reçu  ;  ce  qui  nous  rend  le 
change  défavantageux.  Il  baiffe  au- 
deffous  du  Pair  ou  de  fa  véritable 
valeur.  C'eft  ainfi  qu'il  eu  devenu 
un  trafic  ;  &   cette  différence  du 

(a)  Je  dis  que  le  Change  haijje  ,  quand 
il  tombe  au-deiïbus  du  Pair  :  c'eft  ce  qu'il 
feut  entendre  tant  ici  que  dans  la  fuite. 
Bien  des  gens  difent  qu'il  haufte ,  parce 
qu'ils  entendent  qu'il  nous  faut  donner  une 
plus  grande  quantité  de  livres  eu  d'Ecus 
peur  une  certaine  quantité  de  Monnaie 
étrangère. 
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Pair  à  ce  que  Ton  donne  9  fait  le 
cours  du  Change.  En  ce  cas  il  nous 
montre  que  la  France  eft  débitrice 
envers  l'étranger  ,  &c  conféquem- 
ment  que  le  Commerce  qu'elle  fait 
avec  lui  eft  onéreux  &  à  charge. 

De  même  ,  toutes  les  fois  que  la 
France  fournira  à  l'étranger  plus 
qu'elle  ne  recevra  de  lui ,  l'étranger 
lui  fera  débiteur,  &c  le  Change  àfon 
avantage  ;  parce  que  le  befoin  que 
cet  étranger  aura  de  notre  argent,  ou 
de  nos  lettres  pour  nous  payer  cette 
balance  ,  en  augmentera  chez  lui 
la  recherche  ,  &c  la  demande  ,  &c 
c'eft  lui  alors  qui  fera  obligé  de 
nous  donner  plus  qu'il  ne  nous  doit 
réellement  ;  ce  qui  fait  monter  le 
Change  au-deffus  du  pair;  parce 
que  pour  notre  écu  de  60  fols  ,  le 
Hollandois  nous  donne  plus  de  54 
deniers  de  gros  courans  ,  ou  plus  de 
52  deniers  de  Banque  ,  Se  l'Anglois 
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plus  de  29  i  deniers  fterlins  :  alors 

le  Change  eft  à  notre  avantage. 

Selon  ces  Principes ,  le  Change  > 
qui  eft  au-deflus  du  pair  ,  nous  eft 
avantageux,  &  nous  montre  que  le 
Commerce  que  nous  faifons  avec 
cette  Nation  ,  nous  eft  favorable  5 
puisqu'elle  nous  redoit. 

Et  le  Change  ,  qui  eft  au-deflbus 
du  pair ,  nous  eft  défavantageux  7  & 
nous  apprend  que  notre  Commerce 
nous  eft  onéreux  &  à  charge  ,  puif- 
que  nous  redevons  à  l'étranger  2 
d'où  je  conclus  trois  chofes. 

La  première  ,  que  le  Change  nous 
montre  journellement  laquelle  de  deux 
Nations  redoit  à  Vautre  ,  &  quilejl 
par  conféquent  le  véritable  B AROME** 

tre  du  Commerce. 

La  féconde  ,  que  la  nation  qui  re~ 
doit ,  a  le  défavantage  du  Commerce  y 
&  que  celle  à  laquelle  il  e(l  dû  9  a  Va* 
ramage. 
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Et  la  troiïieme  ,  que  le  Commerce 
avantageux  attire  nécessairement  les 
matières  d'or  &  d'argent  dans  l'Etat 
qui  a  V avantage  ,  ou  auquel  il  ejl  du  , 
&  qu'elles  fortent  de  l'Etat  qui  a  le  def 
avantage  ou  qui  redoit. 

Il  y  a  cependant  des  cas ,  qui  peu- 
vent apporter  quelqu'exception  à 
cette  règle.  Il  arrive  de  tems  à  autre 
des  mouvemens  extraordinaires 
dans  les  Changes.  Ceux  qui  font 
caufés  par  un  fait  de  Commerce ,  ne 
font  pas  ordinairement  de  durée, 
ni  d'une  fenfibilité  confidérable  aux 
Négocians  :  les  chofes  fe  remettent 
promptement  dans  leur  fituation  na- 
turelle ,  &  la  balance  penche  tantôt 
d'un  côté  ,  tantôt  de  l'autre.  Mais 
il  n'en  efl  pas  de  même ,  lorfque  ces 
mouvemens  font  occafionnés  par 
des  caufes  fupérieures  &  indépen- 
dantes du  Commerce.  Par  exemple 
une  refonte  de  Monnoie  trop  avan- 
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tageufe  au  Roi ,  &  par  conféquent 
trop  onéreufe  à  fes  fujets  ,  une 
Chambre  de  Juftice  ,  un  Vifa  &c , 
engagent  les  peuples  à  remettre 
leurs  fonds  à  l'étranger  ,  afin  de  fau- 
ver  une  partie  de  leur  perte  :  alors 
fans  être  débiteurs ,  le  Change  baifîe 
tout  d'un  coup.  Il  en  eft  de  même, 
îorfqu'un  Etat  par  politique  fe  trou- 
ve obligé  à  payer  de  groffes  fommes 
dans  les  pays  étrangers  9  fans  qu'il 
ait  reçu  de  compenfation  :  alors  ce 
mouvement  efl  la  perte  du  Change  ; 
il  efl  beaucoup  plus  fenfible  tte  de 
plus  longue  durée.  En  pareil  casf 
&  avant  de  paffer  par  le  Change , 
il  faut  l'étudier  finement ,  &  l'exa- 
miner de  bien  près  ;  &  ïi  on  ne  le 
trouve  pas  capable  de  foutenir  des 
remifes  confidérables ,  il  vaut  beau- 
coup mieux  tranfportef  l'argent  en 
nature ,  que  d'abîmer  le  Commerce. 
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Moyen  fur  &  prompt  ,   de   connoître 
Vkat  du  Commerce. 

Quoiqu'il  en  foit ,  il  eft  certain 
que  des  yeux  attentifs  fur  le  cours 
journalier  de  ce  Change  ,  en  voyant 
laquelle  des  deux  nations  redoit  à 
l'autre  ,  ou  laquelle  a  l'avantage  ou 
le  défavantage  du  Commerce  ,  ver- 
roient  aufiî  ce  qu'il  conviendroit  de 
foire ,  pour  foutenir  ce  Change  ou 
pour  bonnifier  le  Commerce.  Ce 
moyen  de  connoître  la  Balance  du 
Commerce  eft  infiniment  plus 
prompt  &c  plus  fur ,  que  celui  d'exa- 
miner l'entrée  &  la  fortie  des  Mas- 
chandifes  :  car  il  met  journelle- 
ment le  législateur  en  état  d'agir, 
foit  pour  foutenir  &  conferver  l'a- 
vantage ,  fi  on  l'a,  foit  pour  le  rap- 
peller  ,  fi  on  ne  l'a  pas  ;  au  lieu  que 
celui  qui  réfulte  de  l'examen  des 
denrées  ,  qui  entrent  &  qui  fortent 
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du  Royaume ,  ne  peut  ie  connoître 
que  long -tems  après,  &  alors  il 
n'eft  plus  tems  d'agir.  Peut  -  être 
faut-il  fe  fervir  de  l'un  &  de  l'autre. 
Voyez  ci-après  Article  7  de  ce  Ch. 
ce  qui  y  eft  dit  à  ce  fujet. 

Par  la  même  raifon ,  iî  nous  fui- 
vons  de  près  le  cours  de  ce  Change  , 
pendant  un  efpace  de  tems  où  il  y 
ait  eu  de  ces  variations  de  Monnoies 
dans  le  haut  &  dans  le  bas ,  nous 
verrons  également  quelles  ont  été 
leurs  influences  fur  le  Change  ,  & 
conféquemment  fur  notre  Commer- 
ce ,  &  par  îà  y  lequel  eft  le  plus  avan- 
tageux à  ce  même  Commerce  ,  ou 
de  l'Efpece  haute  ,  ou  de  l'Efpece 
baffe. 

A  l'égard  du  tems  qui  nous  four- 
nira ces  variations  de  Monnoies ,  il 
n'eft  pas  néceffaire  de  remonter  à 
ces  fiécles  reculés  de  Phillippe  le 
Bel ,  ni  de  fes  fucceffeurs  immédiats. 

Il 
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Iî  en  efî:  arrivé  fous  nos  yeux  &  de 
notre  tems  d'affez  confidérabîes , 
pour  nous  fervir  à  découvrir  la  vé- 
rité que  nous  cherchons.  Ce  tems 
fera  celui  qui  s'eft  écoulé  depuis  la 
refonte  générale  de  nos  Monnoies  9 
faite  en  vertu  de  redit  du  mois 
de  Mai  1709  jufqu'au  mois  d'Avril 
S717  ,  que  commencèrent  les  Bil- 
lets de  la  Banque  ,  paffant  par  def- 
fus  le  tems  nébuleux  du  fyftème  9 
nous  reprendrons  à  la  nouvelle  fa- 
brication d'Efpeces,  ordonnée  par 
Tédit  du  mois  d'Août  1723  :  &nons 
continuerons  jufqu'à la  fin  de  Tannée 
1734.  Nous  trouverons  dans  ces 
deux  intervalles  de  tems  ,  xles  va- 
riations de  Monnoies  dans  le  haut 
&  dansée  bas  ,  très-propres  à  nous 
montrer  fenfiblernent  quels  ont  été 
les  effets  des  unes  &  des  autres  fin- 
ie Change  ,  &  conféquemment  fur 
notre  Commerce* 

Tome  IL  3 
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Si  cependant  nous  avions  pu  trou- 
ver le  cours  des  Changes  d'un  tems 
plus  éloigné  de  nous  ,  que  celui-ci, 
nous  l'aurions  préféré ,  parce  que 
dans  le  deffein  oîi  nous  fournies  de 
montrer   qu'il    eft  infiniment  plus 
avantageux  aux  peuples  &  au  Roi 
même ,  de  prendre  les  fecours ,  dont 
Sa  Majefté  peut  avoir  befoin  ,  par 
tout  ailleurs  que  dans  une  mutation 
de  Monnoie  quelconque ,  nous  forn- 
mes obligés  de  parler  de  toutes  les 
opérations  qui  ont  été  faites  fur  nos 
Efpeces  ,'&  d'en  faire  voir  les  bons 
ou  les  mauvais  effets  furie  Change, 
&C  par  conféquent  fur  notre  Com- 
merce. On  pourroit  peut-être  penfer 
que  dans  l'examen  que  nous  nous 
propofons  de  faire  9  nous  apportons 
un  efprit  de  critique  :  mais  nous  dé- 
clarons que  nous  en  fommes  fort 
éloignés ,  que  notre  examen  eu  un 
examen  d 'infini  âion  :  nous  n'avons 
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aucune  envie  de  blâmer  les  Auteurs 
de  ces  opérations  :  les  befoins  de 
l'Etat  &  les  circonïtances  dans  les- 
quelles ils  fe  font  trouvés ,  les  ont 
peut-être  obligés  malgré  eux  à  re- 
courir à  ces  expédiens  onéreux. 

Dans  l'efpace  du  tems  que  nous 
allons  parcourir ,  on  verra  arriver 
plafieurs  fois  les  mêmes  opérations 
d'augmentation,  de  diminution  ,  de 
refontes ,  ou  de  fabrications  d'Efpe- 
ces  :  ainfi  qu'on  ne  foit  pas  furpris 
d'y  trouver  auffi  des  réflexions  à 
peu  près  femblables.  On  eft  obligé 
de  fuivre  Tordre  des  tems ,  &  par 
conféquent  de  répéter,  fur  une  opé- 
ration femblable  à  une  précédente , 
à  peu  près  le  même  raifonnement 
qui  aura  déjà  été  fait  fur  la  pre- 
mière c 
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JEtat  dans  lequel  étaient  nos  Monnaies 
&  les  Changes  en  1709,  avant  fy 
lors  de  la  refonte, 

La  quantité  de  matières  d'or  Se 
.chargent  >  &  entre  autres  ,  de  Piaf- 
tres ,  qui  arrivèrent  dans  nos  Ports 
par  le  Commerce  de  mer  fut  ce  qui 
occafionna  la  refonte  ordonnée  par 
PEdit  du  mois  d'Avril   1709  ,   des 
Louis  d'or  de  32  au  marc  fixés  à  16 
liv.  10  fols  f  &  des  Ecus  de  8  au 
jnarc  à  4  liv.  S  fols- 
Avant  cet  Edit ,  la  Monnaie  qui 
couroit ,  étoit  des  Louis  d'or  de  3  6  \ 
au  marc  9  &  des  Ecus  de  9  au  marc. 
L'Arrêt  duConfe il  du  20  Novembre, 
regiftré  le  10  Décembre  1708  ?  fixe 
cet  ancien  Louis   d'or  au  premier 
Janvier  1709 ,  à  1 2  liv.  1 5  fols  cha- 
cun f  &  l'Ecu  à  3  liv.  8  fols.  La  pro- 
portion entre  l'or  &  l'argent  étoit 
alors  de  1  j  à  t.  Et  par  le  prix  que 
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'éonùe  PEdit  d'Avril  aux  nouvelles 
Monnoies ,  dont  il  ordonne  la  fabri- 
cation 5  cette  proportion  eft  encore 
de  r  5  ai;  mais  les  difpofitions  de 
cet  Edit  ne  durèrent  pas  long-tems  ; 
îa  multiplicité  des  réformes  &  des 
fabrications  de  Monnoies  ayant  pro- 
duit dans  le  public  un  grand  nombre 
d'Efpéces  à  des  titres  différens  ,  il 
parut  important  d'y  remédier  par 
une  nouvelle  refonte  ,  qui  fut 
ordonnée  par  l'Edit  du  mois  de  Mal 
1709  ,  regiftré  le  14, 

Cet  Edit  ordonne  que  les  Louis 
d'or  9  fabriqués  en  vertu  de  l'Edit 
du  mois  d'Avril  précédent  de  32  au 
marc  ,  auront  cours  pour  20  liv.  au 
lieu  de  16  liv.  10  fols,  &  les  Ecus 
de  8  au  marc  pour  5  livres,  au  lieu 
de  4  liv.  8  fols , 

C'eft  ici  fans  doute  l'augmenta- 
tion du  quart  ,  dont  notre  Auteur 
parle  à  la  page  202  de  fon  livre ,  & 

B  iij 
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à  laquelle  il  attribue  le  falut  de  l'E- 
tat. Elle  dérangea  la  proportion  en- 
tre For  &  l'argent ,  qui  étoit  15e  en 
ï6e  :  ce  qui  enchérifToit  l'or ,  &  di- 
minuoit  J'argent.  On  ne  répétera 
point  ici  ce  qui  en  a  été  dit  cirjde- 
vant  (a).  Elle  n'eft  pas  d'un  quart , 
elle  eftd'un  huitième  fur  l'argent  9 
&  d'un  cinquième  fur  l'or. 

Les  nouvelles  Efpeces ,  dont  la 
fabrication  fut  ordonnée  par  cet 
Edit  du  mois  de  Mai  furent  des  Louis 
d'or  de  30  au  marc ,  plus  péfans  que 
les  pi  écédens ,  &  fixés  cependant  à 
ao  livres ,  &  des  Ecus  de  8  au  marc, 
eftimés  5  livres.  Ce  qui  fit  l'effet 
d'une  diminution  fur  l'or  d'un  16?, 
&  rétablit  la  proportion  15e  entre 
l'or  &  l'argent ,  que  l'augmentation 
des  Efpeces  ordonnée  au  mois  d'A* 
vrilavoit  dérangée. 

Ces  valeurs  numéraires  du  Louis 

(a)  Chap.  I ,  art.  4  >  rage  53  &  &*Vi 
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d'or  à  20  livres  ,  &  de  l'Ecu  à  5  li- 
vres f  durèrent  tout  le  relie  de  cette 
année  1709  5  &  pendant  les  fuivan- 
tes  1710,  1711,  1712,  jufqu'au  pre- 
mier Décembre  171 3  :  ainfi  elles  fu- 
rent confiantes  &  fixes  pendant  plus 
de  quatre  ans  &:  demi. 

Le  28  Janvier  1709  >  le  Change 
de  Paris  fur  Amflerdam  étoït  à  87 
deniers  de  gros  pour  notre  Ecu  de 
Change  ,  qui  efî  toujours  de  trois  de 
nos  livres  ;  &  le  premier  Février  il 
étoit  à  88  ,  &  notre  Ecu  de  9  au 
marc  pafïbit  pour  3  liv.  8  fols. 

Voilà  l'état  dans  lequel  étoient 
nos  Mcnnoies  &£  les  Changes  au 
commencement  de  1709  :  il  ne  s'a- 
git plus  que  de  voir  fi  ce  Change 
nous  étoit  avantageux,  ou  contraire.- 
Pour  le  connoître  5  il  faut  fçavoîr 
quel  étoit  alors  le  pair  réel  de  notre 
Ecu  de  Change  contre  les  deniers 
de  gros  en  Hollande ,  eu  égard  aux 
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titres  5  aux  poids  &  aux  valeurs  nu-- 
méraires  des  Monnoies  qui  avoienî 
cours  en  France  &  en  Hollande ,  en 
Janvier  &  Février  1709.  C'eft  ce 
que  va  nous  donner ,  dans  la  der- 
nière précifion ,  la  folution  du  pro- 
blême fuivant, 

Les  Ecus  qui  avoient  cours  en  France 
étaient  à  io  d.  22  grains  de  fin  à  la  taille 
de  neuf  au  marc  &  valoient  3 1.8  f.chacun^ 

Les  Ecus  ;  ou  Reichitallers  de  Hollande 
aïo ,  $  g.  de  fin  ,  à  la  taille  de  8  —«  à 
notre  marc  valoient  t  00  d.  de  gros  argent 
courant  j  ou  96  argent  de  Banque. 

Quelétoit  le  pair  de  FEcu  de  Change  de' 
France,  qui  eft  toujours  de  3  1.  co-ntre  des 
d.  de  gros  rfuivant  ces  deux  hypothefes. 

Premier  Cal  cul 


pour  Varg.  Courant, 
x  den.=r£  liv. 
3t  liv.=î  Ecu 
t*Ecus=i0Kde  fin 
$         r=i  marc 
1  marc— 81%  r. 

30éi  T.  =12. 
%  «IOO  d. 


Second  C a  lc  vu 

■pour  Y arg.  à:  Ban:wu 

x  den.=^  liv. 
p  liv.=  i  Ecu 
xx  Ecus=i$ït 

j         =rmarc 

1  marc=^ 

1         P2^  ào 
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17                ? 

ï*             131 

19             160 

3                2. 

49 

17 
*4? 

x9 

49 

131 

160 
2 

4748^=4192000. 
x—SS  -rden. 

1 5  8 17*= 

=1341440' 

=84  k 

Suivant  le  premier  Calcul  ci-def- 
fus ,  le  pair  demandé  étoit  §8 h  de- 
niers de  gros  argent  courant ,  en 
fuppofant ,  comme  tous  les  Auteurs 
qui  ont  traité  desChanges  étrangers,: 
que  les  rixcîales  valent  50  fols  cou- 
rant, au  100  deniers  de  gros  :  mais* 
comme  ce  rixdale  n'eft  reçu  à  la 
Banque  d'Amfîêfdam  que  pour  48 
fols  ,  ou  96  deniers  de  gros  argent 
de  Banque  9  &  que  par  les  Ordon- 
nances de  cette  Ville  pour  le  Chan- 
ge ,  faites  le  n  Décembre  1-643', > 
part.  3  ,liv.  1 ,-tit.-8  &  c>  ytoMes  les 
Lettres  de-  Change  de  la  fornme  de  troif; 
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cens  florins  &  au- deffus  fe  doivent 
payer  en  Banque  ,  fur  peine  de  vingt 
cinq  florins  £  amende  &  d'être  tenues 
pour  mal  payées  ,  quelques  conditions, 
clïi  fes  &  flipulations  qu' 'elles  puiffent 
contenir  >  ou  que  V accepteur  y  ait  pu 
inférer ,  il  faut  chercher  la  parité  en 
deniers  de  gros  argent  de  Banque , 
laquelle  étoit  84  \  fuivant  le  fécond 
Calcul  ci-deiTus.  Cette  parité,  ar- 
gent de  Banque ,  fera  celle  que  nous 
fuivrons  toujours  dans  la  fuite  de  ce 
Chapitre. 

Article     IL 

Examen  du  cours  des  Changes  depuis 
le  premier  Janvier  lyoc)  jufquà  la 
fin  du  mois  de  Septembre  IJI3 . 

Ouivant  ces  calculs  ,  celui  qui 
donnoit  3  liv.  à  Paris  &  qui  recevoir 
88  h  deniers  de  gros  argent  courant 
en  Hollande  ,  ou  84  |  deniers  de 
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gros  argent  de  Banque  r  recevoit 
poids  pour  poids  ,  &  titre  pour  ti- 
tre ,  précifement  autant  qu'il  avoit 
donné.  S'il  recevoit  plus  il  gagnoit, 
&  s'il  recevoit  moins  il  perdoit. 

Or  en  Janvier  1709  le  Change 
étoit  à  87  deniers  de  gros ,  &  le  pre- 
mier Février  à  88.  C'efl-à-dire,  2  5 
&  3  %  deniers  de  gros  au-deflus  du 
pair  84  7  argent  de  Banque  :  c'étoit 
depuis  2  H  jufques  à  3  rVs-  pour  cent, 
que  recevoit  le  François  de  plus 
qu'il  ne  donnoit.  Ge  qui  nous  mon- 
tre que  le  Commerce  y  que  nous 
faifions  alors  avec  cette  nation  en 
argent  de  Banque  ,  nous  étoit  avan- 
tageux depuis  2,  \4-  jufqu'à  3  th  pour 
eento* 

Diminution  d'EfpeceSo 

L'Arrêt  du  Confeil  du  19  Février 
1709  ,  regiftré  le  4  Mars ,  &  publié 
le  26  9  réduit  l'ancien  Louis  d'or  à 

Bvj 
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il  liv.  io  fols  ,  &  l'ancien  Ecu  à 

3  liv.  7  fols.  C'eft  une  diminution 
de  5  fols  par  Louis  &  d'un  fols  par 
Ecu. 

Le  8  Mars  le  Change  étoit  à  85 
deniers  de  gros,  &  comme  cette 
diminution  porta  le  pair  à  86  deniers 
de  gros  argent  de  Banque ,  le  Chan- 
ge étoit  au  deflbus  de  cette  parité , 
d'un  denier  de  gros,  &  à  notre  dés- 
avantage de  1  Tf  pour  cent.  Ainfi 
cette  diminution  ,  nous  ûl  perdre 
non -feulement  l'avantage  dans  le- 
quel nous  étions  auparavant ,  de 
%~-ïh  à  3  Hz  pour  cent,  mais  encore 
x  «r  pour  cent  de  plus;  ce  qui  fait 
une  différence  à  notre  préjudice  de 

4  à  $  pour  cent. 

L'Edit  du  mois  d'Avril  regiftré le 
%i9  portant  une  nouvelle  fabrica- 
tion de  Louis  d'or  de  3  2  au  marc  r 
&  d'Ecus  de  8  au  marc ,  donne  à  ces 
Efpeçes  îe  même  cours  dans  le  pu- 
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blic  ,  que  celui  porté  par  l'Arrêt  du 
19  Février  ;  mais  il  fixe  le  marc  de 
ces  Ecus  porté  aux  Monnoies  à  32 
liv.  10  fols  :  c'étoit  comme  on  files 
eût  reçus  fur  le  pied  de  3  liv.  12  fols 
2  t  deniers  chacun;  ce  qui  produi- 
sit une  augmentation  de  5  fols  par 
Ecus  :  mais  cet  Edit  n'eut  pas  une 
grande  exécution  ;  elle  fut  dérangée 
par  celui  du  mois  de  Mai  fuivant. 
Ainfi  le  cours  de  ces  Efpeces  porté 
par  l'Arrêt  du  19  Février ,  publié  le 
^6  Mars ,  avoit  encore  lieu  ,  &  par 
conféquent  le  pair  86  en  argent  de 
Banque, 

Or  le  25  Avril  1709  le  Change 
étoit  à  84  deniers  de  gros,  il  étoiî 
donc  au-deffous  du  pair  de  2  deniers 
ce  qui  faifoit  encore  contre  nous 
une  perte  de  2  ?f  pour  cent. 

L'Edit  du  mois  de  Mai  fuivant  9 
regiftré  le  14 ,  &  publié  le  18  au  ma- 
tin y  veut  que  cetEçu  de  9  au  marc 
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foit  reçu  dans  les  Bureaux  &  Recet- 
tes Royales ,  à  raifon  de  3  liv.  10  C 
&  le  marc  aux  Hôtels  des  Monnoies 
à  32  liv.  10  fols. 

Augmentation  d'un  7  fur  For  &  d'un 
s  fur  F  argent* 

Cet  Edit  ordonne  une  nouvelle 
fabrication  de  Louis  d'or  de  30  au 
marc  fixés  à  20  livres  y  &  d'Ecus  de 
8  au  marc  à  5  livres.  Il  met  le  Louis 
d'or  de  32  au  marc  de  16  liv.  10  fols, 
à  20  liv.  comme  le  nouveau  Louis 
d'or  ,  &  l'Ecu  de  8  au  marc  à  5  liv, 
au  lieu  de  4  liv.  8  fols.  Par-là  il  por- 
te le  prix  du  marc  d'or  en  oeuvre  à 
640  livres ,  &  celui  d'argent  à  40  li- 
vres. Et  en  fixant  le  marc  des  an- 
ciens Louis  d'or  à  487  liv.  10  fols5 
&  celui  des  anciens  Ecus  à  32  liv0 
ïo  fols ,  il  laiffe  entre  l'or  ancien  &c 
for  nouveau,  une  différence  de  152 
liv.  10  fols  ou  de  31  t*  pour  cent? 
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&  entre  l'argent  ancien  &  l'argent 
nouveau  une  différence  de  7  liv.  10 
fols  ,  ou  de  23  rrpour  cent. 

Ces  deux  différences  ,  qui  de- 
vroient  être  égaies,  ne  le  font  point  ; 
cette  inégalité  étoit  un  défordre  & 
une  difproportion  dans  la  valeur  nu- 
méraire donnée  à  ces  Efpeces.  Cette 
difproportion  ou  cette  grande  diffé- 
rence ,  entre  le  prix  de  ces  ancien- 
nes Efpeces  &  celui  à^s  nouvelles  , 
eil  une  exception  à  la  régie  générale 
réfultant  des  principes  établis  à  l'Ar- 
ticle premier  du  préfent  Chapitre, 
laquelle  différence  a  duoccafionner 
la  recherche  &  le  tranfport  des  an- 
ciennes en  pays  étrangers  ;  d'eu 
après  les  avoir  refondues  &  remar- 
quées au  c  coins  des  nouvelles ,  on 
nous  les  renvoyoit  :  ce  qui  fait  ton- 
jours  baiffer  le  Change  à  notre  dés- 
avantage. Et  alors  l'étranger  y  ga- 
gne une  bonne  partie  du  bénéfice 
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que  le  Roi  y  devoit  faire  :  c'eft  une' 
perte  réelle  pour  l'Etat.-  Ce  qu'il 
faut  entendre  dans  la  fuite  ,  toutes 
les  fois  qu'on  aura  oecalion  de  faire 
le  même  raifonnement. 

Il  eil  vrai  que  cet  Edit  du  mois  de 
Mai,  en- fixant  à  20  livres  les  nou- 
veau Louis  d'or  de  30  au  marc,  dont 
il  ordonne  la  fabrication  ?  réduit  le 
marc  de  ces  nouveaux  Louis  à  6co 
îiv.  ce  qui  rétablit  la  proportion  1  5^ 
entre  l'or  &  Pargentr&  ne  laiffe  plus 
entre  l'or  ancien  &  l'or  nouveau  y 
qu'une  différence  de  1 1  il.  10  f, ,  ou 
de  23  tt  pour  cent,  comme  elle  eft 
de  l'argent  ancien  à  l'argent  nou- 
veau ;  mais  en  égalifant  cette  diffé- 
rence ruineufe  ,  on  ne  l'ôte  pas  :  par 
conféquent  le  défordre  d'une  Mon- 
noie  forte  &  d'une  Monnoie  foible 
fubfifte  toujours.  Il  n'eft  pas  difficile 
de  concevoir  que  ces  fortes  d'opé- 
rations ne  fçaur oient  être  favora- 
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blés  à  notre  commerce ,  &  que  cet- 
te augmentation  d'un  cinquième  fur 
l'or,  &  d'un  huitième  iur  l'argent  -, 
n'a  jamais  pu  ,  ni  dû  être  le  falut  de 
l'Etat ,  comme  le  dit  notre  Auteur 
à  la  page  202  de  fon  Livre, 

Cet  Edit  &  l'Arrêt  du  14  Mai  pu* 
blié  le  20  5  rapprochent  le  prix  des 
anciennes  Efpeces  de  celui  des  nou- 
velles, en  mettant  l'Ecu  ancien  de 
9  au  marc  à  3  livres  10  fols  ;  ce  qui 
réduit  le  pair  à  82  7  d.  de  gros  ar- 
gent de  Banque,  Or  le  25  du  même 
mois  de  Mai,  le  Change  étoit  à  84  t 
d,  de  gros  r  c'étoit  2  \  cl.  au-deffus 
du  pair ,  &  à  notre  profit,  par  cor> 
féquent,de2  H  pour  cent  ;  ce  qui 
nous  montre  la  nécefîité  qu'il  y  avoit 
d'augmenter  les  anciennes  Efpeces 
pour  les  rapprocher  des  nouvelles , 
ou  bien  de  diminuer  les  nouvelles 
pour  les  rapprocher  des  anciennes. 
L'Arrêt  du  4, Juin  1709,  publié  le  7^ 
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rapproche  encore  l'ancienne  Efpece 
de  la  nouvelle  5  en  fixant  PEcu  à  3 
livres  12  fols  ;  mais  l'Arrêt  du  25 
du  même  mois  publié  le  premier 
Juillet,  le  remet  à  3  livres  10  fols. 
Ceux  du  2.0  Juillet ,  &  du  13  Août 
confirment  ce  prix.  Au  premier  Oc- 
tobre ils  demeurent  réduits  à  3  li- 
vres 7  fols  :  &  ils  feront  hors  de 
tout  cours  &■  mife  au  premier  Jan- 
vier 1710 ,  fuivant  les  Arrêts  des  7 
&  28  Décembre  1709.  Voilà  des 
mutations  qui  ne  favorifent  point  le 
Change. 

Ce  Change  étoitle  12  Juillet  à  80 
den.  de  gros  ;  c'étoit  3  r  au  deffus 
du  pair  82  t  argent  de  Banque,  qui 
font  4  tb  pour  cent  en  notre  fa- 
veur :  cependant  on  recevoit  tou- 
jours le  marc  de  ces  Ecus  aux  Hô- 
tels des  Monnoies ,  fur  le  pied  de 
32  livres  10  fols  ;  ce  qui  étoit  !a  mê- 
me chofe ,  que  fi  on  eut  reçu  ces 
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Ecus  à  raifon  de  3  livres  n  fols  cha- 
cun ;  à  ce  prix  le  pair  étoit  80  vf  d, 
de  Banco  :  &  le  Change  pendant 
tout  le  refte  de  cette  année  1709,  a 
roulé  de  86  à  83  ï«  ïl  a  donc  tou- 
jours été  au-deffus  du  pair  depuis 
ç  ïf  jufqu'à  3  rf  deniers  de  gros  : 
ce  qui  nous  faifoit  un  avantage  de 
7  r:4a  à  4  tzz  pour  cent ,  malgré  tou- 
tes ces  variations  arrivées  fur  les 
anciennes  Efpeces.  Ces  mutations 
furies  Efpeces  dérangent  extrême- 
ment notre  Commerce  ;  &  en  le 
dérangeant ,  on  dérange  a-ufïi  les  re- 
venus de  l'Etat  &  des  particuliers \ 
ce  qui  nous  rend  évidente  l'utilité 
d'une  Monnoie  fixe. 

A  n  n  e'e    17Ï0* 

Au  premier  Janvier  de  cette  an- 
née 1710  ,  les  anciennes  Efpeces  fu- 
rent décriées  ;  elles  n'eurent  plus 
aucun  cours  dans  le.  Public,  en  vertu 
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des  Arrêts  du  Confeil- d'Etat  du  Roï> 
des  7  &  28  Décembre  1709:  on  les 
afecevoit  feulement  dans  les  Bu- 
reaux &  Recettes  Royales ,  à  rai- 
fon  de  13  livres  10  fols  le  Louis 
d'or ,  &  de  3  liv.  13  f.  l'Ecu.  Ce- 
pendant ces  mêmes  Arrêts  veulent 
que  les  Efpeces  &l  matières  d'or  & 
d'argent  i  qui  feront  portées  au& 
Hôtels  des  Monnoies  fans  Billets 
de  Monnoies ,  y  foient  payées  fur 
le  pied  de  508  livres  15  fols  le 
marc  de  vieux  Louis  d'or  5  de  Piflo- 
les  d'Efpagne,  &  de  Léopolds  d'or 
de  Lorraine  ;  &  de  33  livres  18  (oh 
4  deniers  le  marc  des  Ecus ,  des 
Piaftres  &  des  Léopolds  d'argent 
de  Lorraine,  Ce  qui  étoit  la  même 
chofe  que  fi  on  eût  reçu  ces  Ecus 
à  la  Monnoie  y  fur  le  pied  de  3  li- 
vres 15  fols  4  deniers  chacun,  Cela 
eil  clair* 
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Augmentation  des  anciennes  Efpeccs* 

Cette  augmentation  des  ancien- 
Efpeces  rapproche  encore  leur  prix 
de  celui  fixé  pour  les  nouvelles  ; 
elle  réduit  le  pair  à  76  \h  deniers 
de  Banco  ,  FEcu  compté  à  3  livres 
15  fols,  comme  ci-deffus.  Or  le 
Change  a  roulé  pendant  cette  année 
17 10  à  ces  prix,  80,  80  %  9  81  & 
81  \  ;  c'eft-à-dire,  qu'il  a  toujours 
été  au-deffus  du  pair  depuis  3  -nrs 
jufqutà  4  vk  deniers  de  gros  ;  &c  à 
notre  profit  depuis  4  ïVs  jufqu'à  5  r-ès 
pour  cent  :  ce  qui  nous  montre  bien 
clairement  la  néceiîité  d'anéantir  la 
différence  qni  fe  trouve  encore  en- 
tre l'ancienne  &  la  nouvelle  Efpe- 
ce ,  qui  formoit  le  bénéfice  du  Roi 
&  du  Billonneur. 

Diminution  des  anciennes  Efpecesl 

La  Déclaration  du   7   O&obr© 
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1710  ,  regiftrée  en  Parlement  le  14, 
&C  en  la  Cour  des  Monnoiesle  2,1 
du  même  mois,  rétablit  le  cours  des 
anciennes  Efpeces  furie  pied  de  13 
livres  le  Louis,  &  de  3  liv.  10 ibis 
P£cu  à  la  pièce  ?  &c  le  marc  de  ces 
Ecus  32  livres  10  fols;  c'eft  à  rai- 
fon  de  3  livres  n  fols  chacun.  Cet- 
te diminution  de  5  fols  par  Ecu  re- 
met le  pair  de  notre  Ecu  de  Chan- 
ge à  Si  ]  den.  de  Banco*  Or  le  16 
Novembre  le  Change  étoit  à  8 1  : 
c'étoit  1 1  den,  au-defïbus  du  pair  , 
ou  1  Az  pour  cent  à  notre  perte.  La 
fupprefîion  des  anciennes  Efpeces  , 
nous  mettoit  dans  un  avantage  de 
4  i-b  à  5  rh  pour  cent ,  &  leur  ré- 
tabliiTement  nous  met  en  perte  de 
1  tzz  pour  cent ,  cela  fait  une  dif- 
férence à  notre  préjudice  de  5  fis  à 
7  rêï  pour  cent ,  dont  la  Commune 
étoit  6  T-h  pour  cent. 
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Année     1711. 

Pendant  les  dix  premiers  mois  de 
171 1  ,  que  les  chofes  réitèrent  en 
cet  état ,  le  Change  roula  de  77  \ 

*7Ti*W*74  *  71  H  7*  *  &  72- 
Or  l'ancien  Ecu  compté  à  3  livres 

1 2  fols ,  le  pair  de  l'Ecu  de  Change 
étoit  80  r?  deniers  de  Banco  :  le 
Change  étoit  donc  au-defîbus  du 
pair  de  2  ïVô  à  8 »  ifc  deniers  ce  qui 
nous  faifoit  une  perte  depuis  3  Jês 
jufqu'a  10  pour  cent. 

Il  eft  donc  clair  que  le  décri  de 
ces  anciennes  Efpeces  nous  avoit 
été  avantageux ,  &  que  leur  réta~ 
bliffement  dans  le  public ,  à  un  prix 
encore  auffi  éloigné  de  celui  des 
nouvelles ,  que  Feft  celui ,  fur  le 
pied  duquel  cette  Déclaration  les 
rétablit ,  nous  fait  perdre  non-feule* 
ment  l'avantage  oii  nous  étions  pen- 
dant leur  fupprefîlon  ;  mais  il  nous 
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fait  aufîî  retomber  dans  un  défavan- 
tage  prodigieux.  C'eft  l'effet  de  la 
difproportion  entre  Fancienne  &  la 
nouvelle  Efpece.  N'eft-il  pas  hon- 
teux que  nous  travaillons  nous-mê- 
mes à  ruiner  notre  Commerce  en 
faveur  de  nos  Voifins ,  qui  ne  font 
occupés  qu'à  foutenir  &  à  augmen- 
ter le  leur. 

On  fut  un  an  à  s'appercevoir  de 
ce  défordre  ;  mais  à  la  fin  on  le  ten-> 
tit.  Pour  y  remédier  entièrement, 
il  falloit  ou  fupprimer  totalement  le 
cours  de  ces  anciennes  Efpeces ,  ou 
leur  donner  une  valeur  proportion- 
née à  celle  des  nouvelles  ,  en  les 
augmentant  ;  ou  bien  diminuer  le 
prix  des  nouvelles  ,  pour  les  appro- 
cher des  anciennes  :  mais  aucun  de 
ces  moyens  n'auroit  fatisfait  aux 
befoins  danslefquels  on  étoi.t.  Onfe 
contenta  donc  de  diminuer  le  mal, 
§C  d'y  remédier  en  partie ,  en  don- 
nant 
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nant  à  ces  vieilles  Efpeces  une  va- 
leur moins  éloignée  de  celle  des 
nouvelles. 

Augmentation  des  anciennes  Efpeces* 

Par  la  Déclaration  du  Roi  du  24 
O&obre  1711 ,  regiftrée  le  27  &  pu- 
bliée le  29  ;  laquelle  fixe  le  marc 
des  anciens  Louis  d'or  à  561  livres  f 
&  celui  des  anciens  Ecus  337  liv. 
8  fols  ;  c'étoit  comme  fi  on  les  avoit 
reçus  à  raifon  de  4  livres  3  fols  cha- 
cun. 

Cette  augmentation  des  ancien- 
nes Efpeces  réduifit  le  pair  de  leur 
Ecu  de  Change  à  69  rh  deniers  de 
gros  argent  de  Banque.  Or  dès  le 
lendemain  de  la  publication  de  cet- 
te Déclaration ,  c'eft-à-dire  dès  le 
3oO£tobre,le  Change  étoit  à  71  t, 
le  5  Novembre  à  75  -,  le  12  à  71  %  9 
le  1 6  à  7 1 ,  le  27  à  7 1  t  &  le  30  Dé- 
cembre à  71  -.  Il  étoit  donc  au-def- 

Tome  IL  C 
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fus  du  pair  deiÀ1  à  i  ^j  ce  qui 
faifoit  depuis  3  i~0  jufqu'à  2  ^  pour 
cent  en  notre  faveur  ;  &  le  5  No- 
vembre notre  avantage  étoit  de  8  rh 
pour  cent.  Cette  Déclaration  nous 
fit  donc  regagner  le  défavantage 
dans  lequel  nous  étions  ,  qui  étoit 
de  3  ri-  à  10  pour  cent ,  &  encore 
les  3  t T5  &  2  \  pour  cent  ci-deffus  : 
ce  qui  fit  une  différence  en  notre 
faveur  de  6  ih  à  12  ^  pour  cent* 
Cela  prouve  que  haufler  les  vieilles 
Efpeces  pour  les  rapprocher  des  nou- 
velles y  efl  une  bonne  opération. 

Année    1712. 

Selon  la  Déclaration  du  2406k)- 
bre  171 1  9  le  marc  des  vieux  Louis 
d'or  ,  des  piftoles  d'Efpagne  ,  &  des 
Léopolds  d'or  de  Lorraine  ,  efl  ré- 
duit à  540  livres  au  premier  Janvier 
de  cette  année  1712,  &c  celui  des 
vieux  EcuSj  des  Piaftres,  &  des  Léo- 
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poids  d'argent  de  Lorraine ,  à  36  li- 
vres :  c'étoit  comme  fi  on  avoit  reçu 
cesEcus  furie  pied  de  4  livres  cha- 
cun. Et  dans  la  vue  de  les  faire  for- 
tir,  cette  Déclarationannonçoit  une 
diminution  fur  cesEfpeces  &c  matiè- 
res, pour  le  premier  Février  fuivant  : 
mais  comme  ces  Efpeces  &  matiè- 
res n'arrivoient  point  aux  Monnoies 
où  elles  étoient  attendues  >  on  pro- 
rogea cette  diminution  plufieurs 
fois.  L'Arrêt  du  Confeil  du  29  No- 
vembre indique  la  dernière  proro- 
gation &  cette  diminution  au  pre- 
mier Janvier  1713. 

Diminution  fur  Us  anciennes  Efpeces. 

Cet  ancien  Ecu  de  9  au  marc ,  qui 
étoit  reçu  ci-devant  dans  les  Mon- 
noies fur  le  pied  de  4 liv.  3  fols,  ne 
Tétant  aujourd'hui  fur  le  pied  de  4 
liv.  fe  trouve  diminué  de  3  fols  ,  & 
par  cette  opération  qui  éloigne  leur 
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prix  de  celui  des  nouvelles  ,  le  pair 
fur  Amflerdam  eft  porté  à  72  tt  de- 
niers de  gros  argent  de  Banque ,  & 
celui  fur  Londres  à  40 1  deniers  Ste?> 
lins, 

Or  pendant  les  onze  premiers 
mois  de  cette  année  1712,  le  Change 
de  Paris  fur  Amfterdam  roula  à  ces 
prix ,  71  i  70  i ,  70 1  -f  70 4 ,  70  f  69  -I 
&  69  l  toujours  au-deffous  du  pair 
de  1  vV  à  2  r^T  deniers  de  gros  ;  ce 
qui  faifoit  une  perte  pour  notre 
Commerce  depuis  2  jh  &  jufqu'à 
5  i5r^  pour  cent.  Si  à  cette  perte  on 
joint  l'avantage  dans  lequel  nous 
étions  à  la  fin  de  1711,  qui  étoit  de 
3  ih  à  2  -  pour  cent  9  on  verra  que 
cette  diminution  fur  les  anciennes 
Efpeces,  éloignant  leur  prix  de  celui 
des  nouvelles,  au  lieu  de  les  rappro- 
cher ,  nous  caufa  une  perte  de  5  r4^ 
à  5  riô  pour  cent.  Ainfi  diminuer  les 
anciennes  Efpeçes  pour  les  éloigner  du 
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prix  des  nouvelles  ,  c'eft  augmenter  la 
difproportion  &  faire  une  tris  -  mau* 
vaife  opération. 

Le  Change  de  Paris  fur  Londres 
étoit  le  22  Novemvre  1712  :  à  42  r 
&  le  24  à  41 1  deniers  Sterlins  ;  il 
•étoit  donc  au-deffus  du  pair  40  7  de* 
puis  1  i  jufqu'à  j  d,  Sterlins  :  ce 
qui  faifoit  un  bénéfice  de  4  rzs  à  1 
i5<&  pour  cent  en  notre  faveur,  dont 
le  commun  étoit  3  tt,  pour  cent. 

La  fituation  que  nous  préfentent 
ces  opérations  ,  nous  paroît  fingu- 
liere  &  mériter  quelqu'attention.On 
vient  de  voir  que  nous  étions  en 
perte  avec  la  Hollande  de  2  Aô  à  3 
rz-  pour  cent.  Et  dans  le  même  tems 
nous  avons  l'avantage  fur  l'Angle- 
terre de  4  rh  à  I  ï¥s  :  pour  cent  î 
voilà  donc  entre  ces  deux  places 
une  différence  à  notre  égard  de  6 
•fh  à  TTt  auffi  pour  cent.  Cette  iné- 
galité ne  doit  jamais  fe  rencontrer 
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dans  le  Change ,  ou  fi  elle  fe  ren- 
contre elle  ne  fçauroit  durer.  Un 
Etat  peut  tirer  de  nous  beaucoup 
plus  qu'un  autre  Etat ,  &  que  nous 
ne  tirons  de  lui ,  &  par-là  devenir 
notre  débiteur  ;  ce  qui  ferok  haut 
fer  le  Change  en  notre  faveur ,  pen- 
dant qu'il  peut  être  égal ,  ou  à  no- 
tre perte  ?  avec  un  autre  Etat  :  mais 
sette    fkuation    ne   dure   que  jus- 
qu'à la  folde  qui  ne  tarde  pas ,  parce 
que  ce  retard  feroit  défavantageux 
à  l'Etat  débiteur.  D'un  autre  côté , 
le  paflage  de  nos  vieilles  Efpeces, 
qui  fe  faifoit  peut-être  plus  volon- 
tiers &  plus  aifément  en  Hollande 
qu'en  Angleterre ,  pouvoit  bien  en- 
core nous  caufer  quelque  défavan- 
tage  avec  la  Hollande.  Quoiqu'il  en 
en  foit ,  il  réfulte  toujours  de  ces 
opérations  ,  que  nos  mutations  de 
Monnoies  nous  font  onereufes  &  que 
plus  on  éloigne  le  prix  des  anciennes 
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Efpeces  de  celui  des  nouvelles  ,  plus  on 
ajfoiblit  leur  circulation  &  le  Gommer* 
ce  par  conféquent;  parce  que  celle  de 
laquelle  on  donne  le  moins  en  Fran- 
ce ,  y  refte  cachée  ?  où  elle  paffe 
chez  l'Etranger  ;  ce  qui  nous  fait 
tomber  dans  les  cas  dangereux  ex- 
pliqués ci-devant  {à) ,  que  Ton  va 
répéter  ici. 

Si  FEfpece  refte  cachée ,  c'eft  un 
fond  qui  devient  inutile  à  l'Etat  & 
même  à  celui  auquel  il  appartient  ; 
ce  qui  augmente  la  méfiance  ,  altère 
la  circulation  &  le  Commerce  par 
conféquent  (b). 

Si  elle  paffe  chez  l'Etranger ,  il  la 
refond  &  la  remarque  aux  coins 
des  nouvelles  :  il  gagne  une  partie 
du  bénéfice  que  le  Roi  y  auroit  dû 
faire ,  ce  qui  fait  une  perte  réelle 

(a)  Chap.  t  ,  Art.  6 ,  pag.  11 1 , 1 1 2  ,  113 
&  \  ï4  de  ces  remarques. 

(b)  Ibidem,  pag.  113  jufqu'à  113. 
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pour  l'Etat  ;  &  de  plus  cet  argent 
tranfporté  met  hors  de  travail  tous 
ceux  qu'il  auroit  pu  occuper,  ce 
qui  diminue  le  revenu  &  la  valeur 
du  pays  ,  aufïi-bien  que  fes  Manu- 
factures &  le  nombre  de  fes  Habi- 
tans  {a). 

D'où  il  fuit  évidemment  ,  quil 
ne  faut  jamais  dans  un  Etat  deux  Ef- 
peces  en  difproportïons  entr' elles.  Ces 
opérations  font  contraires  à  nos  pro- 
pres intérêts. 

Indépendamment  de  la  diminu- 
tion du  premier  Janvier  de  cette  an- 
née 9  on  peut  dire  que  la  Déclara- 
tion du  24  O&obre  1711  laiffoit  en- 
core entre  le  prix  des  anciennes  Ef- 
peces  &  celui  des  nouvelles  ,  une 
différence  trop  confidérable  ,  pour 
que  le  Public  fe  déterminât ,  comme 
on  le  défiroit  ,  à  porter  fes  ancien- 

(à)  Comme  on  l'a  dit  ci-devant,  Tome  I. 
Chap,  1 ,  Arc,  6  ,  page  1 1 3 . 
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nés  Efpeces  &  matières  d'or  &  d'ar- 
gent aux  Hôtels  des  Monnoies. 

En  effet ,  elles  n'y  arrivoient  pas 
aufïi  promptement ,  &  en  auîîi  gran- 
de quantité  qu'on  Tauroit  fouhaité. 
Pour  les  faire  avancer  ,  on  avoit 
fait  par  les  Arrêts  du  Confell ,  des 
5  Avril, 28  Mai,  30  Août  ,29  Octo- 
bre, 29  Novembre  de  cette  même 
année  171 2,  des  tentatives  &  des 
menaces  de  les  diminuer ,  qui  furent 
inutiles. On  fut  obligé  pour  les  faire 
fortir,  &  pour  donner,  non  feule- 
ment le  mouvement  à  cette  partie, 
qui  par  le  défaut  de  circulation  de- 
venoit  un  fond  inutile  au  Public  &c 
même  à  ceux  aufqueîs  il  apparte- 
noit ,  mais  auffi  pour  rétablir  l'uni- 
formité dans  les  Monnoies  fi  nécef- 
faire  pour  le  bien  au  Commerce^ 
d'abandonner  entièrement  le  béné- 
-  fice  de  la  converfîon  de  ces  Efpeces 
ôc  matières  portées  aux  Monnoies 
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jufqu'au  premier  Février  prochain 
1713.  Ce  font  les  termes  de  la  Dé- 
claration du  Roi  du  10  Décembre 
1712  regifîrée  &  publiée  le  16  ,  par 
laquelle  Sa  Majefté  ordonne  que,du 
j&ur  de  la  publication  de  cette  Décla- 
ration, &  jufqu  'au  premier  Février  pro- 
chain, les  anciennes  Efpeces  &  matières 
d'or  &  d'argent  feront  reçues  dans  les 
Monnoies  &  par  les  Changeurs  établis 
dans  les  Villes  du  Royaume  &  payées 
comptant, à  raifort  de  586  livres  le  marc 
de  vieux  Louis,  &  de  jj  livres  celui  des 
anciens  Ecus. 

Augmentation  des  anciennes  Efpeces. 

Pour  faire  fortir  cqs  vieilles  Ef- 
peces 9  cette  Déclaration  annonçoit 
une  diminution  pour  le  premier  Fé- 
vrier 1713  :  &  voyant  qu'elles  ne 
venoient  pas  comme  on  fe  l'étoit 
promis ,  cette  diminution  fut  proro- 
gée jufqu'au  premier  Avril  fuivant , 
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par  les  Arrêts  des  31  Janvier  &  21 
Février. 

L'augmentation  de  ces  anciennes 
Efpeces  ayant  rapproché  leur  prix 
de  celui  des  nouvelles ,  réduifit  le 
pair  de  cet  ancien  Ecu  de  Change 
k66  ■?•  Or  pendant  le  refte  du  mois 
de  Décembre  1712  :  le  Change  fut  à 
70  &  à  69  1  den.  c'étoit  3  à &  3  ? 
d.  de  gros,  au-deffus  du  pair  66  k 
argent  de  Banque  ou  5  je-  à  4  "; 
pour  cent  à  notre  faveur. 

Sur  Londres  le  pair  de  l'ancien 
Ecu  de  Change  étoit  37-  deniers 
Sterlins.  Le  Change  de  Paris  fur 
Londres  étoit  le  27  Décembre,  mê- 
me année  1 712  :  à  41  \  C'étoit  4  §■ 
d.  Sterlins  au  deffus  du  pair ,  ov.  lî  y 
pour  cent  à  notre  profit. 

Ces  opérations  nous  montrent 
fenfiblement  que  ces  anciennes  Ef- 
peces ne  furent  pas  plutôt  mifes  à- 
peu-près  à  leur  valeur,  par  rapport 
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au  prix  des  nouvelles  ,  que  notre 
Commerce  reprit  le  deïius  ,  comme 
on  vient  de  le  voir  avec  la  dernière 
évidence  ;  &  c'eft  une  preuve  ma- 
nifefle  qu'il  n'a  eu  le  defïbus ,  que 
parce  que  ces  anciennes  &  ces  nou- 
velles Efpeces  étoient  difpropor- 
tionnées  entr'elles  ,  &  que  celles  qui 
étoient  les  moins  prifées  ,  ou  les 
moins  chères,  reftoient  dans  l'ina*c- 
îion  ,  ou  qu'elles  paffoient  chez  l'E- 
tranger (#).  C'eft  ce  qui  arrivera 
toujours,  toutes  les  fois  que  le  Roi 
laiffera  entr'elles  des  valeurs  aufîi 
difproportionnées  que  l'ont  été  très- 
longtems  ces  anciennes  &  ces  nou-^ 
velles  Efpeces. 

Neuf  premiers  Mois  1713.' 
Pendant  le  mois  de  Janvier  171 3 

(a)  Voyez  ce  qui  en  refaite ,  ci-devant 
Chap.  i  ,  Art*  6  ,  pag,  1 1  z  &  fuiv.  jufques  à 
la  pag,  123. 
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le  Change  fut  de  69  ?  à  69  7  c'étoit 
encore  au  deflus  du  pair  66  i  de 

3  i"à  3  d.  de  gros  ;  ce  qui  faifoit  4 
rh  à  4  f  pour  cent  à  l'avantage  de 
notre  Commerce. 

Le  Change  de  Paris  fur  Londres 
étoit  le  9  Janvier  1713  :  à  39  ?  den. 
Sterlins.  Il  étoit  donc  au  deffus  du 
pair  37  f  de  1  t  d.  Sterlins  ,  faifant 

4  i  pour  cent  à  notre  profit. 
Voilà  les  changes  d'Amfterdam  & 

de  Londres  de  niveau  ?  tous  les  deux 
à  notre  avantage  de  4  -;  pour  cent  : 
ainfi  l'inégalité  trouvée  entr'eux  au 
mois  de  Décembre  de  Tannée  der- 
nière (a)  n'a  pas  fubfifté  longtems  ; 
elle  ne  devoit  >  ni  ne  pouvoit  pas 
non  plus  durer. 

Et  pendant  le  mois  de  Février  >1 
Mars  ,  Avril ,  Mai ,  Juin  ,  Juillet , 
Août  &:  Septembre  1713k  Change 
roula  entre  68568  i  &c  6j  h  C'étoit  1 

(a)  Ci-devant  ,  pag.  45  &  46. 
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i  y  &  i  t  ,  &  i  denier  au  deffus 
du  pair  argent  de  Banque  :  à  notre 
avantage  par  conféquent  de  2  4è*  à 
2  ?  &  i  r  pour  cent  ;  lequel  avan- 
tage diminua  par  le  bruit  des  dimi- 
nutions indiquées  par  l'Arrêt  du  30 
Septembre  dont  on  va  parler. 

Le  premier  Septembre  171 3  le 
Change  de  Paris  fur  Londres  étoit  à 
38  den.  Sterlins,  c'étoit  f  den.  au 
deffus  du  pair  ,oui  f  pour  cent  en 
notre  faveur. 

Voilà  les  diminutions  qui  fe  font 
fentir  d'avance  :  elles  ont  diminué 
notre  avantage  fur  Amfterdam  &c 
fur  Londres  de  plus  de  trois  pour 
cent. 

Avant  que  de  parler  de  ces  dimi- 
nutions indiquées  par  l'Arrêt  du 
Confeildu  30  Septembre ,  voici,  en 
peu  de  mots  9  une  récapitulation  des 
avantages  de  notre  Commerce ,  de- 
puis le  mois  de  Janvier  1709  juf- 
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Diminutions  des  Efpeces ,  annoncées  par  F  Arrêt  du  30  Septembre  1713. 

Les  Efpeces  fabriquées  en  vertu  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  170P,  furent 
réduites  comme  il  fuit,  fçavoir  : 


Le  premier  de  Décembre  171 3  , 
Le  premier  Février  1714.  .  .  . 

Le  premier  Avril 

Le  premier  Juin 

Le  premier  Septembre 


Ecus  de  «  au 


Pair    de  l'Ecu  de 
Change  pour  Holl. 


Pair   de  l'Ecu   de 
Change  pour  Lond. 


4l.l7f.«d. 
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Le  premier  Décembre  le  Louis  d'or  devoit  être  réduit  à  16  liv.  &  l'Ecu  à  4  liv.  mais  l'Arrêt  du  Confeil 
du  ic  Août  1714,  partage  ainfi  cette  diminution.  Sçavoir, 

Au  quinzième  Octobre  le  Louis  d'or  à  .  .  1  \6      10  ...  I  4       %     6  .  .  I  78  ~ I  44ttï  •   •  • 

Au  premier  Décembre \  16 |  4 |  8 1  ,£3 |  45  -^  .    .  . 

Et  l'Arrêt  du  Confeil  du  8  Décembre  1714,  régie  les  diminutions  qui  relient  à  faire  ainfî  : 


Au  premier  Février  171c 1  1 5      10  .  .  .    3      17     6  .  .    83  /£  . 

Au  premier  Avril |if 3      ij  .  .  .  . 

Au  premier  Juin |  14      10  .  .  .    3      iz     6  .  . 

Et  le  premier  Août  le  Louis  à  14  livres  &  l'Ecu  à  3  liv.  10  f.  Mais  l'Arrêt  du  23  Juillet  171c ,  ordonne 
que  pendant  le  mois  d'Août  prochain  ,  &  jufqu'au  premier  Septembre  aufli  prochain,  les  Louis  d'or  auront 
cours  pour  14  liv.  10  f.  les  Ecus  pour  3  hv.  n  f.  Et  qu'audit  jour 
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En  Jat.vicr  &  Février  1705). 

En  Mais 

En  Avril 

En  Mai 

Refte  de  l'année  .... 
Dix  premiers  mois  1710.  . 
Deux  derniers  mois  .  .  . 
Dix  premiers  mois  171 1.  . 
Deux  derniers  mois  .  .  . 
Orne  premiers  mois  171 1.  . 

Décembre 

Janvier  1713 

Les  huit  mois  fuivans    .     • 


Totaux    •     .     . 
Avantages  &  défavantagos  communs. 


Avantage.      Défavantagc 
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Défavantage. 


fur  les  Finances.  çj 

qu'à   la  fin  de  Septembre  171 3.  * 
Malgré  les  fréquentes  variations 
arrivées  fur  les  anciennes  Efpeces , 
&  la  prodigieufe  différence  qui  a 
toujours  régné  entre  leur  prix  &  ce- 
lui des  nouvelles ,  on  voit  par  ce 
Tableau  que  notre  Commerce  nous 
a  été  plus  avantageux  que  contrai- 
re, puifque  notre  avantage  commun, 
pris  entre  le  plus  haut  &  le  plus 
bas  ,  efl  ici  repréfenté  pour  la  Hol- 
lande par  31  ras  &C  que  notre  déia» 
vantage  commun ,  pris  aufii  entre 
le  plus  haut  &  le  plus  bas  ,  n'ell  que 
14  /o8ô  :  ainfi  l'avantage  commun,  eii 
au  défavantage  commun  ,   comme 
3 1 66  eft  à  1 468,011  comme  2  ts  eftà.i  . 

Et  avec  l'Angleterre  notre  avan- 
tage commun,  depuis  le  commen- 
cement de  17 12,  efl  repréfenté  par 
20  rh  fans  aucun  défavantage.  Cet 
Etat  a  donc  plus  tiré  de  nos  Den- 

*  Voyez  le  Tableau  i/2-40.  cotté  p.  54, 
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rées ,  Arts  &c  Fabriques  y  que  nous 
n'en  avons  tiré  de  lui  :  c'eft-là  ce 
qui  rend  notre  Commerce  avanta- 
geux. 

Que  n'auroit-il  donc  pas  été  ce 
même  Commerce  7  s'il  n'eût  pas 
été  traverfé  ou  dérangé  par  toutes 
ces  mutations  de  nos  anciennes  Ef- 
peces  ,  &  encore  plus  par  la  diffé- 
rence confidérable  qui  a  toujours  été 
entre  leur  prix  &c  celui  des  nouvel- 
les ?  Car  il  n'a  été  en  défavantage 
que  par  l'un  de  ces  deux  cas  9  ou 
par  tous  les  deux.  Il  eft  bon  de  re- 
marquer que  ces  faits  arrivent  fur 
de  la  Monnoie  forte ,  que  notre  Au- 
teur prétend  être  contraire  à  notre 
Commerce.  Cette  ancienne  Mon- 
noie ne  valut  que  32  livres  10  fois 
le  marc  jufqu'au  24  Oûobre  171 1 
qu'elle  fut  mife  h  -$j  livres  8  fols  , 
le  premier  Janvier  171 2  à  36  livres^ 
&  le  iq  Décembre  fuiyant  à  39  liv. 
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La  nouvelle  qui  fut  faite  en  1709 
ne  valoit  que  40  livres.  L'une  &C 
l'autre  étoient  forte    Monnoie    en 
comparaifon  de  la  nôtre  a&uelle  , 
qui  vaut  49  livres  16  fols  le  marc5 
laquelle  par  conféquent  eft  plus  foi- 
blc  que  celle  de  1709  de  24  7  c'eft 
près  d'un  quart  ,  &  de  27  -ry  pour 
cent  que  l'ancienne.  Nous  allons  ce- 
pendant voir  encore  diminuer  celle 
de  1709. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  30  Sep- 
tembre 1713  ^  annonce  huit  dimi- 
nutions fur  ces  mêmes  Efpeces  de 
1709  ,  diftribuées  de  deux  en  deux 
mois,  chacune  de  dix  fols  par  Louis 
d'or  ,  &  de  deux  fols  &  demi  par 
Ecu.  La  première  pour  le  premier 

Décembre  fuivarit  :  Elle  réduit  le 
Louis  d'or  de  20  livres  à  19  livres 

1  o  fols ,  &  l'Ecu  de  5  liv.  à  4  liv; 

17  f.  6  den. 
Nous  n'entrons  point  dans  les  rai- 
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fons  que  l'on  eut  pour  faire  ces  di- 
minutions ;  elles  furent  peut-être 
arrêtées  par  un  article  fecret  de  la 
Paix  conclue  le  1 1  Avril  de  la  même 
année  1713  ,  avec  l'Angleterre  ,  la 
Hollande ,  la  Prufle ,  &  le  Roi  de 
Sicile  :  car  celle  avec  l'Empereur 
ne  fut  fignée  que  le  7  de  Septembre 
17 14.  Nous  allons  voir  dans  l'Arti- 
cle fuivant ,  quelles  furent  les  in- 
fluences de  ces  diminutions  fur  le 
Change  Etranger,  &  par  conféquent 
fur  notre  Commerce. 
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Ar  t  ic  le  III. 

Où  l'on  continue  à  examiner  les  effets 
de  nos  mutations  de  Monnoies  fur 
le  Change  ,  depuis  le  premier  Octo- 
bre lyr$  ,  jufqu'à  la  fin  de  Septem- 
bre iyi5. 

.LE  Miniftre  des  Finances  ne  dit 
rien  des  diminutions  indiquées  par 
l'Arrêt  du  30 Septembre  171 3, dans 
le  Mémoire  qu'il  a  donné  de  fon  ad- 
miniftration  ;  mais  en  voici  le  pré- 
texte, tel  qu'on  le  trouve  dans  cet 
Arrêt. 

Sa  Majefié  ayant  conjîderé  que  les 
motifs  qui  l'ont  engagée  à  augmenter 
pendant  la  guerre  le  prix  des  Efpeces 
&  matières  ,  cejfent  aujourd'hui  par  la 
paix  qui  vient  d'être  conclue  entre  Sa 
Majejlé  &  la  plus  grande  partie  des 
Princes  &  Etats  de  l'Europe  ;  &  qui 
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pour  le  bien  du  Commerce  &  l'avanta- 
ge de  fes  Sujets  y  il  ejl  abfolument  ûl- 
ceffaire  de  remettre  lefdites  Efpeces  le 
plutôt  qu'il  fera  pojfble  ,  fur  un  pied 
proportionné  à  celui  pour  lequel  elles 
ont  cours  dans  les  Pays  Étrangers  : 
Elle  a  cru  qu'il  éteit  tems  de  commen- 
cer à  les  rapprocher  dé  leur  jujle  valeur, 
&  de  marquer  des  à  préfent  le  prix  au- 
quel elles  doivent  être  réduites.  Mais 
pour  rendre  les  diminutions  plus  infen- 
fibles  )  Sa  Majefié  a  jugé  à  propos  de 
Us  partager  >  &  de  mettre  par-là  fes 
Sujets  en  état  d?en  éviter  la  perte  y  en 
faifant  dans  les  différens  intervalles 
des  emplois  convenables  à  leurs  intérêts 
&  à  leur  commerce. 

Suivant  cet  expofé  ,f  le  prétexte 
fut  le  bien  Public  ,  ou  plutôt  celui 
du  Commerce  ,  &  l'avantage  des 
Sujets.  On  vouloit  fans  doute  ren- 
dre l'argent  plus  commun  &  moins 
cher  aux  Négocians  &   aux  gens 
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d'aftaires.  Le  Change  va  nous  mon- 
trer fi  les  effets  répondirent  à  l'in- 
tention :  mais  on  peut  dire  d'avance 
que  quelqu'avantage  qu'on  ait  pu  fe 
promettre  de  cette  opération ,  il  ne 
pouvoit  jamais  compenser  la  perte 
que  caufoit  à  l'Etat  l'argent  qu'elle 
devoit  nécessairement  faire  fortir  du 
Royaume.  D'ailleurs,  ne  fçait-on 
pas  que  les  Ordonnances  que  l'on 
publie  avant  le  temps  ,  pour  annon- 
cer l'augmentation  ou  la  diminution 
des  Monnoies  ,  &;  les  Arrêts  de 
prorogation  d'un  terme  fixé  par  les 
précédens ,  rebuttent  tout  le  monde. 
Le  Sujet ,  aufîi-bien  que  l'Etranger, 
cherche  à  dégager  fon  Commerce 
&  fon  bien  du  Pays  où  l'argent  9 
dont  la  valeur  numéraire  doit  être 
ilable  y  eft  dans  une  continuelle  agi- 
tation. Ils  ceffent  l'un  &  l'autre  d'y 
remettre  leur  fonds  ;  ils  aiment 
mieux  le  laiflVr  repofer  dans  ces 
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pays  Etrangers  ,  ou  l'y  placer  à  un 
foible  intérêt  ,  que  d'être  obligés 
d'effuyer  les  pertes  qu'il  faut  fouf- 
frir.  A  la  fin  de  chaque  terme  cha- 
cun veut  payer ,  &  perfonne  ne  veut 
recevoir  :  l'argent  eft  alors  dans  un* 
grand  mouvement,  &  il  difparoît 
aufli-tôt  que  le  terme  eft  paffé.  Si  le 
deflein  que  ces  Arrêts  femblent  fe 
propofer ,  a  réufïi  quelquefois ,  on 
ne  fçauroit  fe  promettre  toujours  un 
égal  fuccès.  L'expérience  rafine ,  & 
l'avantage  que  l'on  peut  tirer  d'une 
maxime  fi  extraordinaire  ,  n'eftpas 
comparable  au  dommage  que  tout 
le  Commerce  du  Royaume  enfouf- 
fre.  D'un  autre  côté ,  la  peur  agif- 
fant  toujours  avec  beaucoup  plus 
d'impreffion  que  l'efpérance,chacun 
préfère  la  garde  de  fa  marchandife  , 
dans  la  crainte  de  perdre  fur  l'argent 
plus  qu'il  ne  gagneroit  à  la  vendre 
à  un  prix  raifonnable  ;  ce  qui  fait 
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augmenter  le  prix  des  denrées ,  lors 
môme  qu'elles  doivent  diminuer 
comme  l'Efpece.  (a) 

Voilà  quelles  furent  les  diminu- 
tions fur  nos  Efpeces ,  &  les  parités 
de  notre  Ecu  de  Change  ,  fur  la 
Hollande  &  fur  l'Angleterre  après 
chaque  diminution ,  &  voici  quels 
furent  les  Changes  de  ces  tems-là 
fur  ces  deux  Etats  ,  lefquels  nous 
montrent  l'effet  que  firent  ces  dimi- 
nutions fur  ce  Change  ,  àc  confé- 
quemment  fur  notre  Commerce, 
Les  parités  fur  Hollande  font  argent 
de  Banque.  * 

Avant  le  bruit  des  diminutions  , 
le  Change  fur  Hollande  nous  étoit 
avantageux  de  47  pour  cent ,  &  ce- 
lui fur  l'Angleterre  d'autant. 

On  voit  par  cet  Etat  du  cours  des 
Changes  ,  qu'au  mois  d'O&obre  il 

(a)  Voyez  le  Tableau  in  40.  cotté  p.  54* 
*  Voyez  le  Tableau  m-4€.  cotté  p.  63. 
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étoit  fur  Hollande  à  67  £  den.  de 
gros.  C'était  %  au  deffus  du  pair 
66  t  &  à  notre  avantage  de  1  8  pour 
cent;  ainfile  bruit feul  de  ces  dimi- 
nutions nous  fit  perdre  plus  de  3  r 
pour  cent  de  notre  avantage  avec 
cet  Etat. 

Sur  Londres  le  Change  étoit  le 
ï4  0ftobre  à  377  deniers  Sterlins; 
c'étoit  \  au  deffus  du  pair  37  h  ou  t 
pour  cent  en  notre  faveur.  Il  étoit  à 
notre  avantage  de  4  t  pour  cent , 
donc  le  feul  bruit  des  diminutions 
Ta  diminué  de  4-  pour  cent  à  notre 
préjudice. 

Le  24  Novembre  ce  Change  étoit 
fur  Amfterdam  à  65  den.  C'étoit  1  k 
au  deffous  du  pair,  &  2  i  pour  cent 
à  notre  perte.  Or  nous  gagnions  4} 
pour  cent  ;  le  bruit  des  diminutions 
nous  coûte  donc  6\\  pour  cent. 

Sur  Londres  le  Change  étoit  le  16 
Novembre  à  37  den.  c'étoit  f  au 

deffous 
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deflbus  du  pair  y  37  ? ,  ou  1  f  pour 
cent  à  notre  perte.  Nous  gagnions 
4  t  pour  cent  ;  le  bruit  des  diminue- 
rions nous  fait  donc  perdre  6  pour 
cent  avec  l'Angleterre  ,  &  près  de 
7  avec  la  Hollande. 

Première  diminution.  En  Dé- 
cembre 1 7 1 3 ,  le  Change  fur  Amfter- 
dam  étoit  à  65  t  den.  de  gros ,  un 
denier  au- deflbus  du  pair,  ou  1  t 
pour  cent  à  notre  perte. 

En  Décembre  le  Change  étoit  fur 
Londres  à  36  deniers  Sterlins  ;  c'é- 
toit  1  t  denier  au -deflbus  du  pair, 
ou  1 i  pour  cent  à  notre  défavan- 
tage. 

Cette  diminution  avoit  fait  fou 
effet  dès  le  mois  de  Novembre  :  o* 
la  comptoit  comme  faite. 

Anne'e   1714. 

En  Janvier  17 14  le  Change  fur 
Hollande  étoit  de  63  t  *  68  I  à  64  d. 
Tome  II.  Q 
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de  gros ,  c'étoit  3  à  2  |  deniers  de 

gros  au-deffous  du  pair  ,  ou  de  4  îh 

à  3  t~  pour  cent  à  notre  défavan- 

tage. 

Sur  Londres  le  Change  &  le  pair 
étant  les  mêmes  que  le  mois  précé- 
dent ,  le  défavantage  eft  aufîî  le 
même. 

La.  seconde  diminution  ar- 
rivée le  premier  Février  porta  le 
pair  fur  Amfterdam  à  68  \9  &  fur 
Londres  à  38  t?  ;  pendant  ce  mois 
le  Change  fur  Hollande  fut  de  65  t 
à  64?,  c'étoit  au-defîbus  du  pair 
2  t  à  3  L  den.  &  à  notre  perte  de  4 
à  5  \  pour  cent. 

Sur  Londres  le  Change  étoità  36 
deniers  Sterlins  ,  c'étoit  2  i  deniers 
au-deffous  du  pair  ,  &  au  défavan- 
tage de  notre  Commerce  de  6  t  pour 
cent. 

Pendant  le  mois  de  Mars  ce  Chan- 
ge fur  la  Hollande,  a  roulé  de  64^ 
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à  64 ,  au-defîbus  du  pair  de  4  \  à  4 
deniers  &  de  6  izsr  à  5  &*©  pour  cent 
contre  nous. 

LA    TROISIEME    DIMINUTION, 

arrivée  le  premier  Avril ,  porta  la 
parité  de  notre  Ecu  de  Change  fur 
Hollande  kyorh,  &  fur  Londres  à 
39  tts.  Le  Change  fur  Amfterdam 
roula  pendant  ce  mois  de  65  -  à  67 
&  64  f ,  c'étoit  de  4  t  à  3  &  5  t  clen. 
au-defîbus  du  pair ,  &  conféquem- 
ment  de  6  4  à  4  7 ,  &  7  f  pour  cent , 
au  défavantage  de  notre  Commerce. 

Sur  Londres  le  Change  étoit  à  36 
&  36  4  y  c'étoit  3  t,  &  3  ~  deniers 
Sterlins  au-deffous  du  pair ,  ou  8  t4ï 
à  8  rk  y  pour  cent  contre  nous. 

Les  3  ,  1 5  &  19  Mai ,  le  Change 
ctoit  à  6  5  den.  de  gros  fur  Hollande  ; 
c'étoit  5  den.  au-deffbus  du  pair, 
ou  7  i  pour  cent  de  perte  ,  fur  le 
Commerce  que  nous  faifions  alors 
avec  la  Hollande» 

Dij 
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Le  25  Mai  le  Change  fur  Londres 
étoit  à  36  l  deniers  Sterlins;  c'étoit 
2  1  deniers  au  -  deffous  du  pair  ,  &C 
au  déiavantage  de  notre  Commerce 
de  6    pour  cent. 

LA    QUATRIEME    DIMINUTION 

du  premier  Juin  porta  le  pair  fur 
Amfterdam  à  72  i».,  &  fur  Londres 
à  40  f-  Or  le  22  Juin  le  Change  étoit 
à  6§  I  den.  de  gros ,  c'étoit  3  I  au- 
deffous  du  pair,  &  4  i8-^  pour  cent 
contre  nous. 

En  Juillet  le  Change  roula  de  69 
à  71  \  den.  de  gros ,  c'étoit  3  t  den. 
de  gros  au-deffous  du  pair,  &  4  £  à 
H  pour  cent  à  notre  perte. 

Pendant  ce  mois  le  Change  fur 
Londres  roula  de  39  |  à  41 £•  C'étoit 
i  au  -  deffous  du  pair ,  ou  2  ?  pour 
cent  à  notre  préjudice  ,  &  *  au-def- 
fus  du  pair ,  ou  1  r£§  en  notre  fa- 
veur. 

En  Août  le  change  fut  de  714  a 
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75  \  deniers  de  gros.  Cétoit  \  au- 
deffous  du  pair  &  3  k  den.  au-deffus 
eu  L  pour  cent  à  notre  perte  &  4  ïfés 
à  notre  avantage.  On  commençoit 
à  s'accoutumer  aux  diminutions. 

Sur  Londres  le  Change  étoit  le  8 
Août  à  40  !  ,  c'était  r  au-deffous 
du  pair  &  contre  nous  environ  r 
pour  cent. 

La  cinquîme  diminution  ar- 
rivée le  premier  Septembre ,  porta 
le  pair  fur  Amfterdam  à  76  t^s  den. 
&  fur  Londres  à  43  den.  Sterlins. 

Le  Change  fur  Amfterdam  fut  de 
79  à  80  deniers  de  gros  ^  au-deffus 
du  pair  de  %ikji  den.  ou  3  |  à  4  âfe 
pour  cent  à  notre  avantage. 

Sur  Londres  le  Change  roula  pen- 
dant ce  mois  de  44  -  à  44  î  au-def- 
fous du  Pair  de  iUil  den.  Ster- 
lins ,  ce  qui  nous  faifoit  un  avan- 
tage de  3  rêà  à  4  pour  cent. 

En  Oftobre  le  Change  fut  de  78  £ 
Diij 
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à  80  d.de  gros5c'étoit  i  \  &  3  |  d.au- 
deflus  du  pair  ou  2  -Sfe  à  4  f^  pour 
cent  en  notre  faveur.  Mais  la  dimi- 
nution qui  fuit  y  fit  du  changement. 

LA    SIXIEME  DIMINUTION,  qui 

fefit  le  1 5  Oftobre,porta  le  pair  fur 
Amfîercîam  à  78  rfe  den.  de  gros  ar- 
gent de  Banque  &  fur  Londres  à 
44  rïïo  den.  fterlins.  Or  depuis  le 
17  jufqu'à  la  fin  du  mois  le  Chan- 
ge fut  à  80  den.  de  gros.  C'étoit 
donc  1  -ïto  den.  au  defiiis  du  pair  & 
par  conféquent  à  notre  avantage  de 
1  ris  pour  cent. 

Pendant  le  mois  de  Novembre 
le  Change  roula  de  78  à  79  ,  c'eft- 
à-dire  aux  environs  du  pair  9  à  peu 
près  autant  au  defïbus  qu'au  deflus. 

LA   SEPTIEME    DIMINUTION    fe 

fit  le  premier  jour  de  Décembre  : 
mais  nous  n'avons  pu  trouver  le 
cours  du  Change  pendant  ce  mois  , 
ni  celui  du  mois  de  Janvier  1 7 1 5 . 
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A  N  N  e'  e     171 5. 

La  huitième  diminution  ar- 
rivée le  premier  Février  171  5  por- 
ta le  pair  fur  Hollande  à  83  rh  den. 
de  gros  &  fur  Londres  à  47  r?h  den. 
fterlins.  Or  pendant  ce  mois  le  Chan- 
ge fur  Amfterdam  roula  de  78  i  à 
8 1  r  c'étoit  de  5  jfe  à  2  r&  den.  de 
gros  au  deffous  du  pair  ou  de  6  rh 
à  2  rr o  pour  cent  à  notre  perte.  Ce 
qui  nous  montre  que  nous  redevions 
à  la  Hollande ,  qui  nous  fourniffoit 
plus  de  fes  denrées ,  arts  &  fabri- 
ques ,  ou  de  celles  des  autres ,  qu'el- 
le n'en  recevoit  des  nôtres  :  ainfi  le 
Commerce  que  nous  faifions  alors 
avec  cette  Nation  ,  nous  étoit  oné- 
reux &  à  charge  ;  ou  bien  cela  nous 
dit  que  nos  Efpeces  paflbient  en  Hol- 
lande pour  éviter  les  diminutions  9 
ce  qui  ne  valoit  pas  mieux  pour 
nous. 

D  iiij 
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Le  Change  étoit  fur  Londres  pen- 
dant ce  mois  de  Février  à  43  {' 
C'étoit  3  riô  deniers  au  deffous  du 
pair  ou  7  tts  pour  cent  contre 
nous. 

Le  12  Mars  le  Change  étoit  à 
79  j  den.  de  gros ,  c'étoit  4  fit  d. 
au  deffous  du  pair  &  5  ï^  pour 
cent  à  notre  perte. 

Le  même  jour  le  Change  étoit 
fur  Londres  à  43  f  den.  c'étoit  3 
ï¥ô  den.  au  deffous  du  pair  &  7 
rh  pour  cent  contre  nous. 

LA  NEUVIEME    DIMINUTION  fe 

fit  le  premier  Avril  :  elle  porta  le 
pair  de  notre  Ecu  de  Change  à  86 
Tss  den.  de  gros  fur  Amfterdam  & 
à  48  i  den.  fferlins  fur  Londres. 

Le  Change  étoit  fur  Amfterdam 
à  78  le  12  Avril  &  à  81  4  le  21  c'é- 
toit 8  1V0  à  4  t3ô  den.  de  gros  au 
deffous  du  pair  &  à  notre  défavan* 
tage  de  9  Hz  à  4  tVô  pour  cent. 
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Sur  Londres  le  Change  étoit  le 
11  Avril  à  44  1  &  le  22  à  45  |  d. 
fleriins.  C'étoit  de  4  ~  à  3  t  den. 
fterlins  au  deffous  du  pair  &  au  pré- 
judice de  notre  Commerce  de  9 
à  8  pour  cent. 

Le  1 3  Mai  le  Change  étoit  à  84  d. 
de  gros  ,  2  ?h  d.  au  deffous  du  pair, 
ou  2  Tbs  pour  cent  contre  nous. 

Le  Change  fur  Londres  étoit  le 
2  Mai  à  45  I  den.  fterlîns,  3  den. 
au  deffous  du  pair,  ou  6  r&  pour 
cent  à  notre  perte* 

La  dixième  diminution  arri- 
vée le  premier  Juin ,  porta  le  pair 
fur  Amfterdam  à  89  rh  &  fur  Lon- 
dres à  50  t&. 

Le  Change  fur  Amfterdam  étoit 
le  8  Juin  à  84,  le  12  à  83  ,  le  17  à 
83  l  &  le  29  à  84  r  ,  ainfi  on  peut 
dire  qu'il  a  roulé  ,  de  83  à  84  -ï- 
c'étoit  6  rà  &  4  -nro  au  deffous  du 
pair  &  7  T<?3  à  5   rsV  pour  cerçt  au 

Dv 
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défavantage  de  notre  Commerce. 

Sur  Londres  le  Change  étoit  le 
8  Juin  à  46  I  &  les  il ,  17  &  29  à 
47  d.  c'étoit  donc  3  ink  &  3  -rh  d. 
au  défions  du  pair  &  à  notre  déf- 
avantage [de  7  -Ho  à  6  7%  pour 
cent. 

Pendant  les  mois  de  Juillet  & 
d'Août,  le  Change  fur  Amfterdam 
fut  conftamment  à   84   f,  c'étoit 

4  tV.   den.  au  deflbus   du  pair  & 

5  Tzs  pour  cent  contre  nous. 

Le  Change  fur  Londres  ,  fut  pen- 
dant ces  deux  mois  de  47  à  47  i 
c'étoit  }^&i  ri;  den.  au  def- 
fous  du  pair ,  &  6  Aà  à  5  -r-1  pour 
cent  de  perte  pour  nous.  Ainfi  le 
Commerce  que  nous  faifions  alors 
avec  ces  deux  Nations  nous  étoit 
très  à  charge. 

L'ONZIEME  ET  DERNIERE  DIMI- 
NUTION qui  arriva  enfin  le  premier 
Septembre  ±  porta  le  pair  de  notre 
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Ecu  de  Change  fur  Amfterdam  à 
92 ■  rh  den.  de  gros  ,  toujours  ar- 
gent de  Banque  ,  &  fur  Londres  à 
52  tA  den.  fterlins* 

Le  Change  fur  Amfterdam  étoit 
le  2  à  85  L  le  9  à  87,  les  16  & 
21  à  90,  le  27  à  91  i  &  le  30  à 
96  ,  c'étoit  donc  au  deflbus  du  pair 
jufqu'au  27  de  7  tz~  à  1  rh  den» 
qui  faifoient  une  perte  de  7  rfa  à 

1  rh  pour  cent.  La  mort  du  Roi 
eut  quelque  part  à  cette  perte,  mais 
le  Change  étoit  le  30  au  deflus  du 
pair  de  3  rh  deniers  >  qui  faifoient 
3  rh  pour  cent  en  notre  faveur. 

Sur  Londres  le  Change  étoit  le 

2  à  48 ,  le  9  à  49 ,  les  16 ,  21  &  27 
à  50  &  le  30  à  53  den.  fterlins* 
Il  a  donc  été  au  deflbus  du  pair  juf- 
qu'au  30  7  depuis  4  ~rh  jufques  à  z 
tVô  &  conféquemment  contre  nous 
de  8  tïïo  à  4  if  pour  cent  :  mais 
le  30  ce  Change  a  furpafle  le  pair 
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de  T37 ,  qui  nous  font  un  avantage 

de  i  rL  pour  cent. 

On  remarquera  ici  qu'après  tou- 
tes ces  diminutions  on  avoit  lieu 
d'efperer  de  la  fiabilité  dans  nos 
Monnoies.  Ce  fut  cette  efpérance 
qui  rétablit  tout  d'un  coup  la  con- 
fiance dans  les  efprits  :  aufli  voit-on 
ici  cette  confiance  reprendre  vi- 
gueur ,  par  la  gradation  des  Changes 
fur  Amftcrdam  &  fur  Londres  ,  qui 
font  les  villes  de  l'Europe  avec  lef- 
quelles  nous  faifonsle  plus  de  Com- 
merce. En  effet,  cette  dernière  di- 
minution ne  fut  pas  plutôt  paffée  , 
que  les  Changes  fur  Tune  &  fur  l'au- 
tre de  ces  deux  villes  fe  rapprochè- 
rent très-vite  de  leur  parité  ;  ils  la 
furpafferent  même  à  notre  avantage 
en  très-peu  de  jours.  Rien  ne  fçau- 
roit  nous  marquer  plus  fenfiblement 
le  progrès  de  notre  Commerce.  Il 
nous  fut  onéreux  &  à  charge,  pen- 
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Doit  regarder  la  |  a{ 

,c  77  du  Tome  II . 
Sur  Amfttrdam. 

Sur    Lonirtt. 

Avantageux. 

DéTaYantageux. 

Avantageux. 

Dcfavantagctix. 

i 

r. 

*  En  Oflobre  1713 

-»  En  Novembre 

1  rrs  *    '  r'À 

4rfcâ    ifA 

4..  i  r« 

orVï'à    o.V: 

«TTîà     *.'.*. 

En  Janvier  1714 

Il     -            M 

>  .Vï  à    '  rc, 

8  ,7.  i    8  i» 

7/Àà    7ï'Â 

En  Juillet 

5. '-*   *fh 

1  Septembre 

Les  8  &  10  Oftobre 

if  Octobre  jufqu'à  la  fin 

En  Novembre ,  au  Pair 

1  Dec.  on  n'a  point  eu  le  cours  duCh. 
1  Février  1715 

, 

-P       v                -* 

«Tftà     2r'.*. 

7  ,Vj  à   7  nrâ 

7  /s  à    7  ;W 

?  ,7.  à    8  .  . 

6  /„'.  à    6  ;•.% 

7  ,"„T  à    6  7V. 
6  ,'„'.  à    J  .¥; 
8,ô-îà    4  ,'& 

$  rVa  i   5  l'A 

7  iVï  i     I  TH 

9 

t  Avril 

10 

1  Juin 

T.n  Juillet  &  Août 

Totaux  .  . 
Avantages  &  c'tfavantages  communs .  .  . 

U^l 

84.^^68/^ 

68  t'JL 

«  7*^7  à     7  ,75 
7  tK 

84.'-i7«-.V; 
76  r£ 

3*TÀ 

18',^ 

**/."- 

So  ;;^ 
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dant  tout  le  long  paffage  de  ces  di- 
minutions :  mais  elles  ne  furent  pas 
plutôt  révolues ,  que  ce  Commerce 
reprit  la  fupériorité  fur  celui  de  ces 
deux  Nations  ,  malgré  la  force  de 
notre  argent ,  dont  le  marc  ne  va- 
loit  plus  que  28  francs.  Cet  avanta- 
ge doit   aller  en  augmentant ,  s'il 
n'eft  pas  troublé  par  quelque  nou- 
velle mutation  dans  nos  Monnoies. 
Pour  nous  refumer ,  rapprochons 
ici  fous  nos  yeux  nos  avantages  &c 
nos  défavantages  avec  ces  deux  Na- 
tions ,  depuis  le  premier  O&obre 
171 3  jufqu'à   la  fin  de  Décembre 
1715.* 

Cette  récapitulation  nous  mon- 
tre clairement  le  défavantage  confi- 
derable  dans  lequel  nous  avons  été 
avec  la  Hollande  &  avec  l'Angle- 
terre, pendant  tout  le  tems  du  paf- 

*  Ceft  ici  que  doit-être  le  Tableau  cous, 
pag.  8j, 
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fage  de  ces  diminutions  ,  &  même 
depuis  le  commencement  du  mois 
de  Novembre  17 13  jufqu'au  30  Sep- 
tembre 17 1 5  ,  &  ii  on  en  fait  l'ana- 
life  exa&ement ,  on  trouvera  qu'el- 
le nous  montre  auffi  : 

i°.  Qu'avec  la  Hollande  nous 
avons  été  en  avantage  pendant  les 
mois  d'Odobre  1713  ,  Août,  Sep- 
tembre &  O&obre  1714  y  &  à  la  fin 
de  Septembre  17 1 5  ,  en  fix  articles 
contenus  en  cette  récapitulation  > 
dont  l'avantage  commun  prix  entre 
îe  plus  haut  &  le  plus  bas  eft  repre- 
fenté  par  iSts!  ,  c'eft  à  peu  près 
3  h  pour  cent  par  mois. 

Et  que  notre  défavantage  avec 
cet  Etat ,  contenu  ici  en  17  articles  , 
y  eft  représenté  par  66  ts  pris  aufli 
entre  le  plus  haut  &  le  plus  bas  ; 
c'eft  4  !  pour  cent  par  mois  que 
nous  perdions ,  au  moins  ,  fur  le 
Commerce  que  nous  faifions  alors 
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avec  cette  Nation.  Or  notre  avan- 
tage commun  étant  repréfenté  par 
18  W-  &  notre  défavantage  auffi 
commun  par  76  fis  il  s'enfuit  que 
notre  avantage  eft  à  notre  déiavan- 
tage  ,  comme  I  eft  à  4  i  ,  ainfi  no- 
tre défavantage  eft  4;  fois  plus 
fort  que  notre  avantage  :  donc  ces 
diminutions  nous  ont  été  funeftes. 

2".  Qu'avec  l'Angleterre  notre 
avantage  commun  contenu  en  4  ar- 
ticles eft  ici  repréfenté  par  7  zîz 
pris  comme  deffus  entre  le  plus  haut 
&  le  plus  bas  ;  c'eft  1  \  pour  cent 
par  mois. 

Et  que  notre  défavantage  avec 
cet  Etat ,  contenu  en  15  articles  pris 
auiîl  entre  le  plus  haut  &  le  plus 
bas  eft  repréfenté  par  80  i-rs  ;  c'eft 
environ  5  tz  pour  cent  par  mois  que 
nous  perdions  furie  Commerce  que 
nous  faisions  alors  avec  cette  Na- 
tion, Et  notre  avantage  commua 


§0  Réf.  ex  ions  politique? 

étant  représenté  par  7  A-  &  notre 
désavantage  aufli  commun  par  80 
À9-  ,  il  s'enfuit  que  notre  avantage  , 
eft  à  notre  défavantage ,  comme  7 
î4j  eft  à  80  ffo ,  ou  comme  1  eft  à 
1 1  h  ;  donc  notre  défavantage  eft 
II  ^  fois  plus  fort  que  notre  avan- 
tage. Donc  ces  diminutions  nous 
font  contraires. 

On  voit  encore  par  cette  récapi- 
tulation que  la  dernière  des  diminu- 
tions ne  fut  pas  plutôt  paflee  ,  que 
le  Change  nous  devint  avantageux 
&  par  conféquent  le  Commerce  que 
nous  faifions  avec  ces  deux  nations. 
Car  le  1  Septembre  171 5,  lende- 
main'de  cette  dernière  diminution  , 
ce  Change  nous  étoit  défavantageux 
avec  la  Hollande  de  7  fë  pour  cent, 
auquel  défavantage  la  mort  du  Roi, 
arrivée  le  premier  Septembre, avoit 
auffi  contribué.  Mais  les  efprits ,  fe 
remirent,  enforte  que  le  30  du  me- 
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«ie  mois  ce  même  Change  nous  étoit 
favorable  de  3  rh  pour  cent  :  voilà 
donc  en  très  peu  de  jours  une  dif- 
férence en  notre  faveur  de  iî  t^V 
pour  cent* 

De  même  avec  l'Angleterre  , 
nous  perdions  au  commencement  du 
mois  de  Septembre  8  rso  pour  cent, 
&  à  la  fin  nous  gagnions  1  tso  pour 
cent  ;  cela  fait  encore  une  différen- 
ce en  notre  faveur  de  9  r&  pour 
cent  :  ce  qui  nous  prouve  invinci- 
blement ,  que  l'efpérance  dans  la- 
quelle on  étoit  5  qu'après  tant  de 
diminutions  &  un  fi  long  défordre 
dans  nos  Monnoies  ,  on  alloit  les 
laifler  tranquilles  &  fixes,  cette  idée 
remit  la  confiance  dans  les  efprits. 
D'où  il  fuit. 

Qu'auffi^tot  que  nos  Monnoies  fe- 
ront Jlab  Us  &  tranquilles  dans  leur  va- 
leur  numéraire  ,  notre  Commerce  pren- 
dra le  dejfus  fur  celui  de  nos  voifins  M 


8 2  Réflexions  politiques 

parce  quil  ny  en  a  aucun  qui  ne  tire 
de  nous  beaucoup  plus  que  nous  ne  ti- 
rons de  lui. 

Le  paffage  de  ces  diminutions  a 
duré  plus  de  deux  ans.  Pendant  ce 
paffage  notre  perte  avec  la  Hollan- 
de eft  de  4  k  pour  cent  &  avec  l'An- 
gleterre de  5  T3  aufîi  pour  cent  :  la 
perte  commune  entre  ces  deux  efl 
4  }4  pour  cent.  Or  à  ce  prix  feule- 
ment nous  perdions  4,425,000  li- 
vres fur  un  Commerce  étranger  de 
100  millions  :  d'où  il  fuit ,  que  plus 
le  paffage  de  ces  diminutions  fera  long9 
plus  nous  perdrons.  Si  on  a  voit  fait 
ces  onze  diminutions  en  une  feule 
fois ,  l'Etat  y  auroit  certainement 
moins  perdu  >  &  l'Etranger  moins 
gagné  y  parce  qu'il  auroit  eu  moins 
de  moyens  d'en  profiter.  Il  eit  vrai 
qu'une  diminution  qui  réduiroit  tout 
d'un  coup  le  marc  d'argent  de  40  à 
28  livres ,  comme  on  a  fait  ici  par 
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ces  onze  diminutions  ,  paroîtroit 
très-dur  aux  particuliers  :  cepen- 
dant ils  ne  perdroient  pas  davanta- 
ge en  la  faifant  tout  d'un  coup  9 
qu'en  la  faifant  à  différentes  fois. 

Article    IV. 

Ou  Von  continue  h  même  examen  qu'au 
précèdent  Article  3  &  cela  depuis  le 
commencement  du  mois  d'Octobre 
ijiS  9  jiifquà  la  fin  d'Avril  1717* 

I  Endant  le  mois  d'O&obre 
171 5  le  Change  fur  Amfterdam  étoit 
à  100  ?  10 1  &  102,  deniers  de  gros, 
&  le  pair  à  92  -ns  argent  de  Ban- 
que ,  ainfi  le  Change  étoit  au  deffus 
du  pair  de  7  -èh  à  9  riz  deniers,  qui 
font  7  rhô  à  10  î1^  pour  cent ,  à 
notre  avantage  ,  dont  le  commun 
efl  9  pour  cent. 

Pendant  ce  même  mois  le  Chan- 
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ge  étoit  fur  Londres  à  56  &  57  t 
deniers Sterlins ,  &  le  pair  à  52  -Vs* 
C'étoit  donc  j  ^  ,  &  5  rsa  den. 
au  deffus  du  pair  ,  ou  7  1V0  ,  à  10 
r§3  pour  cent ,  en  notre  faveur  ; 
l'avantage  commun  étoit  8  rz~  pour 
cent. 

Cet  avantage  confidérable  fur 
Hollande  &  fur  Londres  prouve  en- 
core invinciblement  qu'aufîi-tôt  que 
le  paflage  des  diminutions  des  Mon- 
noies  eu  révolu ,  &  qu'il  y  a  quel- 
ques apparences  que  ces  Monnoies 
vont  être  tranquilles  ,  notre  Com- 
merce reprend  auffi-tôt  la  fupério- 
rité  fur  celui  de  nos  voifins ,  &  ce- 
la ,  quoique  notre  Monnoie  foit  très- 
forte,  ou  que  fa  valeur  numéraire 
foit  diminuée  des  rz  de  fa  première 
valeur,  puifque  le  Louis  d'or  de  30 
au  marc  qui  valoit  20  livres ,  n'en 
vaut  plus  que  14,  &  que  l'Ecu  de 
§  au  marc  qui  valoit  5  livres ,  ne 
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vaut  plus  que  3  livres  10  fols  ;  c'eft- 
à  -  dire   que   le    marc   d'or    mon- 
noyé  qui  valoit  600   livres ,  n'en 
vaut  que  420  :  &  le  marc  d'argent 
aufîl  monnoyé  qui  valoit  40  livres  9 
n'en  vaut  plus  que  28.  C'efl:  la  mê- 
me choie  que  fi  nos  Louis  d'or  ac- 
tuels étoient  réduits  de  24  à  14  li- 
vres ,  &  nos  Ecu  de  6  à  5  livres  10 
fols.  De-là  ne   s'enfuit-il  pas  évi- 
demment que  Pefpece  baffe  ou  for- 
te n'eu  pas  un  obftacle  à  notre  Com- 
merce? Nous  pouvons  dire  au  moins 
que  les  diminutions  d'Efpeces  ne  lui 
font  nuifibles  que  pendant  leurs  paf- 
fage  ,  &  qu'il  ny  a  pas  plus  de  rair 
fon  ni  d'avantage  à  favorifer  le  Débi- 
teur en  haufjant  la  valeur  numéraire  de 
nos  Monnaies  y  qu'il  y  en  a  à  favorifer 
le  Créancier  en  la  diminuant.  Ce  fait 
eft  diamétralement  oppofé  aux  ma- 
ximes que  donne  l'Auteur  aux  pa- 
ges 174,  198,  237,  N°.  2,3  &  4, 
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&  page  270  du  Livre  qui  fait  le  fujet 

de  nos  remarques. 

Le  16  Novembre  17 1  5  ,  le  Chan- 
ge fur  Hollande  étoit  encore  à  100 
deniers  de  gros  ,  7  rio  den.  au  def- 
fus  du  pair  ,  &c  par  conféquent  à 
notre  avantage  de  7  rés  pour  cent. 
Les  18  &  22  il  étoit  à  96  :  c'étoit 
encore  3  r$$  den.  au  deffus  du  pair, 
&  3  7^0  pour  cent  en  notre  faveur. 

Le  même  jour  16  Novembre  le 
Change  fur  Londres  étoit  à  54  & 
55  t  ,  c'étoit  encore  depuis  1  4& 
à  3  7V0  den.  au  deffus  du  pair  >  & 
depuis  3  f#s  jufqu'à  6  ré  pour  cent, 
à  notre  profit. 

Pendant  tout  le  mois  de  Décem- 
bre le  Change  fur  Hollande  roula 
de  98  à  100  den.  il  étoit  les  5  &c 
12  à  98  ;  le  18  à  99 ,  &  le  23  à  100. 
C'étoit  au  deffus  du  pair  depuis  f 
r\nr ,  6  -fh  ,  jufqu'à  7  t £t  ,  &  con- 
féquemment   à  notre  avantage  de 
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5  rzs ,  6  T7o  ,  &  7  tz-  pour  cent. 

Sur  Londres  le  Change  étoit  les 
14  &  23  Décembre  à  54  \ ■  9  c'é- 
toit  2  rh  den.  au  deffus  du  pair  &C 
4  r^  pour  cent  en  notre  faveur. 

La  continuité  de  cet  avantage  fur 
ces  deux  Nations  prouve  très-bien 
encore  ce  que  nous  venons  de  dire 
à  la  fin  du  mois  d'O&obre  précé- 
dent. Cet  avantage  auroit  été  plus 
confîdérable  encore  ,  fi  le  Vifa  des 
Effets  Royaux,  ordonné  par  Arrêt 
du  28  Septembre  dernier,  &  par  la 
Déclaration  du  Roi  du  7  du  préfent 
mois  de  Décembre  ,  n'avoit  entre- 
tenu le  difcrédit  Se  la  méfiance  , 
grands  obflacles  à  la  circulation ,  & 
par  conféquent  au  Change  &  au 
Commerce.  Mais  on  ne  jouit  pas 
long-tems  de  ces  avantages  ,  l'Edit 
du  préfent  mois  de  Décembre  171 5, 
regiftré  le  23  ,  &  publié  au  commen- 
cement de  1716,  nous  le  fit  non- 
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feulement  perdre  ,  mais  encore  tom- 
ber clans  le  defavantage  ,  en  aug- 
mentant la  valeur  numéraire  de  nos 
Monnoies.  Effet  bienoppofé  à  celui 
que  lui  attribue  l'Auteur  de  VEjfai 
Politique,  page  205  ,  où  il  dit,  que 
cette  augmentation  3  foutint  les  Finan- 
ces en  ijl6  &  ijly  >  malgré  le  dif cré- 
dit que  la  Chambre  de  Jujlice  entrete* 
noit.  Le  cours  du  Change  va  nous 
montrer  fi  cet  Auteur  a  raifon  ,  ou 
s'il  ne  l'a  pas, 

Année    1716. 

H  eft  ordonné  par  cet  Edit ,  publié 
aux  environs  du  1  Janvier  1716, 
qu'il  fera  fabriqué  de  nouveaux 
Louis  d'or  de  30  au  marc,  qui  vau- 
dront 20  livres ,  &  des  Ecus  de  8  au 
marc ,  qui  vaudront  5  livres  ,  c'eil- 
à-dire ,  que  cet  Edit  haufle  tout  d'un 
coup  nos  Monnoies  de  ?  ea  les  re- 
mettant dans  le  même  Etat  où  elles 

étoient 
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étoient  avant  les  onze  diminutions  , 
dont  il  eft  parlé  dans  l'article  pré- 
cédent. 

Les  Efpeces  de  1709  qui  dévin- 
rent les  anciennes  ,  étoient  de  même 
poids  &  de  même  titre  que  celles 
ordonnées  par  cet  Edit  être  fabri- 
quées. C'eft  déjà  une  faute  capitale 
en  fait  de  Monnoie,que  d'en  faire  de 
nouvelles  de  même  titre  &  de  mê- 
me poids,  &  d'une  valeur  plus  haute 
que  les  anciennes  ;  car  c'eft  donner 
à  l'Etranger  les  moyens  de  s'appro- 
prier le  bénéfice  que  le  Roi  veut  y 
faire ,  parce  que^  comme  on  l'a  déjà 
dit  ci-devant  >  {à)  cet  étranger  ne 
manque  jamais  de  remarquer  les 
anciennes  au  coin  des  nouvelles ,  & 
par-là  Sa  Majefté  fe  trouve  fruftrée 
des  fecours  qu'elle  comptait  trou- 
ver dans  cette  opération. 

(à)  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet,Tome 
I ,  Chap.  I ,  Art.  6  >  page  108  &  fuiv# 

Tome  IL  E 


^0  R éf  exions  politiques 

Augmentation  y  Réforme  9  &  Refonte! 

Les  Articles  6,  8  &  10  de  cetEdit; 
veulent  que  les  Louis  d'or  de  1709, 
foient  reçus  à  la  Monnoie  &  dans  le 
Commerce  pour  i61ivres,aulieude 
14,&  les  Ecus  pour  4 1,  au  lieu  de  3 
liv.  10  fols  9  à  commencer  du  jour 
de  la  publication  de  cet  Edit ,  & 
jufqu'au  dernier  Janvier  1716 ,  & 
qu'elles  feront  réformées  &  con- 
verties en  nouvelles  Efpeces  fa&s 
être  refondues  ,  pour  avoir  cours 
dans  le  Public  fur  le  même  pied  que 
les  nouvelles  ,  c'eft-à-dire  ,  que 
le  Louis  réformé  vaudra  20  livres  J 
&  PEcu  réformé  5  livres.  Cette  ré- 
forme efl  encore  une  autre  faute 
importante  contre  nos  intérêts* 

Voilà  donc  une  augmentation  de 
îa  valeur  numéraire  des  anciennes 
Efpeces  ,  malgré  les  affurances 
jqu'on  avoit  données  qu'il  n'y  en 
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suroît  point ,  tant  par  l'Arrêt  du 
Confeil  du  27  Juillet  1715,  que 
par  la  Déclaration  du  Roi  du  13 
Août  ,  regiftrés  le  19 ,  &  encore 
par  T Arrêt  du  iz  Oûobre  :  car  ces 
Arrêts  &  cette  Déclaration  vou- 
loient  qu'après  la  dernière  diminu- 
tion du  premier  Septembre ,  le  prix 
des  Efpeces  demeurât  fixé  pour  tou- 
jours à  14  livres  le  Louis  d'or  ,  & 
3  livres  10  fols  l'Ecu. 

Cependant  par  cet  Edit ,  on  met 
le  Louis  d'or  à  16  livres,  &  l'Ecu 
à  4  livres.  C'eft  augmenter  la  va- 
leur numéraire  de  ces  anciennes 
Efpeces ,  d'un  feptiéme.  Ces  mêmes 
Efpeces  ,  étant  réformées  valoient 
20  livres  le  Louis  d'or  ,  &  5  livres 
l'Ecu  :  &  on  en  fabriqua  de  nouvel- 
les de  même  titre  &  de  même  poids 
que  Ton  fit  aufii  valoir  20  iivres  le 
Louis,  &  5  livres  l'Ecu.  Ces  an- 
ciennes &  nouvelles  Efpeces  étoient 

Eij 


g)%  Réflexions  politiques 

donc  exactement  les  mêmes ,  &  on 
îeur  donna  néanmoins  deux  valeurs 
qui  différoient  entr'elles  ,  comme  4 
diffère  de  5  ;  ce  qui  nous  mit  dans  le 
même  défordre  où  Ton  étoit  fous 
Philippe  le  Bel  :  ce  défordre  étoit 
de  plus  accompagné  d'une  réforme, 
qui  efl  encore  une  opération  très- 
nuifible  à  notre  Commerce. 

On  a  vu  ci-devant ,  depuis  1709 , 
jufqu'en  171 3  ,  tous  les  mauvais 
effets  que  fit  à  notre  Commerce 
un  moindre  défordre  que  celui-ci,' 
Deux  valeurs  données  fi  différem- 
ment à  deux  Efpeces  exactement 
égales  en  poids  &  en  titre ,  &  mê- 
me à  la  même  Efpece  ?  ne  fçauroieat 
produire  un  bon  effet  :  aufîi  vit-on 
baiffer  le  Change  confidérablement 
à  la  publication  de  cet  Edit.  Il  étoit 
fur  Amfterdam  le  2  Janvier  1716, 
à  90  den.  de  gros  ,  &  le  4  &  le  6 
à  82.  deniers*  Cet  Edit  le  fit  donc 
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tomber  de  8  den.  ou  de  9  ti-z  pour 
cent  à  notre  perte. 

Sur  Londres  le  Change  étoit  à  la 
fin  de  Décembre  &  au  commence- 
ment de  Janvier  1716,  à  54  \  den<* 
Sterlins  ;  &  le  6  Janvier  il  étoit  à  50 
den.  Cet  Edit  le  fit  donc  tomber  de 
4  t  den.  qui  faifoient  9  riô  pour 
cent  à  notre  perte, 

Cette  augmentation  des  ancien-* 
ries  Efpeces  réduifit  le  pair  de  notre 
Ecu  de  Change  fur  Hollande  ,  à  8 1 
i4ô  den.  de  gros  argent  de  Banque  i 
&  fur  Londres  à  45  rio  den.  fter- 
lins  ,  comme  il  étoit  après  la  fep* 
tiéme  diminution  faite  le  premier 
Décembre  1714* 

Pendant  tout  le  refte  du  mois  de 
Janvier  1716 ,  &  à  commencer  du 
10  jufqu'à  la  fin  ?  le  Change  fur  Am- 
flerdam  roula  de  80  à  77.  C'étoit 
au-deffous  du  pair  de  1  à  4  den.  & 
à  notre  défavantage  de  1    r h  à  4 

E  iij 
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itV  pour  cent.  Or  à  la  fin  de  Dé- 
cembre 1715  ,  notre  avantage  étoit 
de  5^37  #É  pour  cent  ;  la  dïf- 
férence  étoit  donc  à  notre  préjudice 
de  7  ih  à  12  t—7  pour  cent  ;  ce 
qui  faifbit  une  différence  commune 
de  ïo  pour  cent  à  notre  perte.  Cela 
cadre  aflez  bien  avec  les  9  -n7?  pour 
cent  9  trouvés  ci-deffus  par  une  au- 
tre route. 

Sur  Londres,  pendant  le  même 
tems  ,  le  Change  roula  de  45  à  42 
den.  fterlins ,  qui  faifoient  1  t3-  à 
8  rlô  pour  cent  à  notre  perte.  Or 
à  la  fin  de  Décembre  171 5  9  notre 
avantage  fur  cette  Nation  étoit  de 
4  A4;  pour  cent  ;  la  différence  eft 
donc  à  notre  préjudice  depuis  5  rh 
jufqu'à  1 2  r^- ,  dont  la  différence 
commune  eft  de  9  pour  cent  à  notre 
perte  :  ce  qui  cadre  encore  affez 
bien  avec  les  9  rh  pour  cent,  trou- 
vés ci-deflus  par  une  autre  route. 
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Voilà  quels  furent  les  effets  de 
cet  Edit ,  &  le  fruit  de  l'augmenta- 
tion de  la  réforme ,  &  de  la  refonte 
qu'il  annonçoit ,  laquelle  augmenta- 
tion ,  fuivant  l'Auteur  de  YEJJai  Po- 
litique y  page  105  ,  foutint  hs  Fi- 
nances pendant  iy\6  &  tjij.  Ce- 
pendant le  cours  des  Changes  nous 
préfente  ici  des  effets  de  cette  opé- 
ration 9  bien  oppofés  à  celui  que 
lui  attribue  cet  Auteur ,  puifqu'elle 
nous  caufe  une  perte  réelle  de  9  à 
10  pour  cent ,  avec  la  Hollande ,  & 
avec  l'Angleterre* 

Ces  anciens  Louis  furent  à  16  li- 
vres ,  &  les  anciens  Ecus  à  4  livres, 
jufqu'au  premier  Décembre  171 6. 
Ils  dévoient  être  décriés  au  premier 
Mai  ;  mais  les  Arrêts  des  21  Mars  , 
9  Mai ,  9  Juin  ,13  Juillet  &  1  ^Sep- 
tembre de  la  même  année  ,  en  pro- 
rogèrent le  cours  jufqu 'audit  jour 
premier  Décembre,  auquel  jour, 

Eiiij 
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félon  le  dernier  de  ces  Arrêts ,  les 
Louis  ne  dévoient  plus  être  reçus 
que  pour  15  liv.  1  ç  fols  &  lesEcus 
pour  3  liv.  18  fols  9  den.  Et  au  pre- 
mier Février  1 7 1 7 ,  ce  Louis  de  voit 
être  encore  réduit  à  14  livres  &  cet 
Ecu  à  3  livres  10  fols  comme  ils 
etoient  l'un  &  l'autre  après  la  di- 
minution  du   premier    Septembre 

Pendant  tout  le  mois  de  Février 
1716  ?  le  Change  fur  Amilerdam 
roula  de  77  à  81  den.  de  gros  ;  c'é- 
toit  4  den,  au-deffous  du  pair  81  , 
ou  4  J4z  pour  cent  au  défavantage 
de  notre  Commerce  ;  &  à  81  ilétoit 
au  pair. 

Sur  Londres  ,  pendant  le  même 
mois  y  le  Change  roula  de  42  à  46 
den.  fteriins ,  c'étoit  3  r&  den.  au- 
deffous  du  pair  45  rer-,  au  8  rh 
pour  cent  à  notre  perte  ,  &  rh  d. 
au-deffus   de   ce  même  pair  >  ou 
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\h  pour  cent  en   notre  faveur. 

En  Mars  il  roula  fur  Amfterdam 
de  81  à  81  i  ,  c'étoit  au  pair,  & 
au-deffus  du  pair  de  \  denier  ou 
de  1  izo  pour  cent  à  notre  avan- 
tage. 

Sur  Londres  pendant  le  même 
mois,  il  fut  de  45  I  den.  fterhns  , 
c'étoit  -TZZ  den.  au  deffous  du  pair, 
ou  rh  pour  cent  à  notre  perte. 

En  Avril  îl  a  été  de  Si  4  à  84 
den.  c'étoit  t  &c  3  den.  au-deffus 
du  pair ,  ou  1  rfo  à  3  ■£!  pour 
cent  en  notre  faveur. 

Sur  Londres  pendant  ce  mois ,  le 
Change  a  roulé  de  46  à  47  t  deniers 
fterlins  ,  c'étoit  r&  à  1  -&>  den. 
au-deffus  du  pair ,  &  à  notre  profit 
de  J-h  à  3  rès  pour  cent. 

Par  Lettres  Patentes  des  2  &  20 
Mai ,  on  permit  à  M»  Law  d'établir 
une  Banque  générale. 

Pendant  tout  ce  mois  le  Chan^ 

E  v 
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ge  fur  Amfîerdamfut  de  85  à  84  i  , 
c'était  4  &  3  i  den.  au-deffus  du 
pair  &  4  -ëk  à  4  pour  cent  à  no- 
tre avantage. 

Celui  fur  Londres  fut  de  48  à  47 
?  ;  c'étoit  i;nVà  1  th  deniers 
fterlins  au-deffus  du  pair  ,  &  à  no- 
tre avantage  de  5  r1^  à  4  vit  pour 
cent. 

Pendant  Juin  17160e  Change  fur 
Amfterdam  roula  de  83  i  à  84  d. 
e'étoit  2  i  à  3  den.  au-deffus  du 
pair  ,  &  par  conféquent  3  fis  à  3 
rs^  pour  cent  en  notre  faveur. 

Sur  Londres  il  fut  pendant  ce 
même  mois  de  47  i  à  48 ,  c'eft  à- 
dire  au-deffus  du  pair  ,  de  1  fh  à 
2  £é  ,  &  par  conféquent  à  notre 
profit  de  3  t/~  à  5  ils  pour  cent. 
En  Juillet  il  fut  de  84  à  8 1  I  fans 
Lettres  fur  Amfterdam;  e'étoit  en- 
core 3  t  d.  de  gros  au-deffusdu  pair 
&  de  3  fe  à  W3  pour  cent  à  notre 
avantage. 
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Sur  Londres  le  Change  fut  pen- 
dant le  même  mois  de  47  \  à  46  k 
fans  Lettres  ;  c'étoit  a  rb  à  A°o 
den.  fterlins  au-deffus  du  pair  & 
4  roi  à  1  ivo  pour  cent  en  notre 
faveur.  La  Banque  générale  foute- 
noitle  Change,  On  achetoitles  an- 
ciennes Efpeces  à  plus  haut  prix 
que  Ton  n'en  donnoit  dans  les  Mon- 
noies  :  ce  ne  pouvoit  être  que  pour 
les  réformer  en  fraude  ,  ou  pour  les 
tranfporter  hors  du  Royaume.  L'Ar- 
rêt du  Confeil  du  premier  Août 
17  j6  ordonna  aux  Oiiîciers  de  la 
Cour  des  Monnoies  de  Paris ,  d'al- 
ler dans  les  Provinces  de  fon  reffort 
pour  informer  de  la  fauffe  fabrica- 
tion &  réformation  des  Efpeces  & 
Bilionnage  d'icelles. 

En  Août  le  Chaage  fur  Amrter- 
dam  fut  de  81  k  à  83  ;  c'étoit  l  ëz 
a  den.  au-deffus  du  pair  &  tsô  à  % 
rk  pour  cenjt  à  notre  profit, 
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Il  fut  fur  Londres  de  46  \  fans 
Lettres  ,  à  47  f  c'étoit  1  r~o  à  1 
ts°o  den.  fterlins  au-deffus  du  pair , 
eu  de  2ï^  à  3  fh  pour  cent  à 
notre  avantage. 

La  Banque  générale  entretenoit 
cet  avantage  y  qui  devoit  empêcher 
la  forîie  de  nos  vieilles  Efpeces  ; 
mais  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
1715  en  a  voit  tant  fait  fortir ,  que 
par  la  Déclaration  du  Roi  du  29 
Août  1716,  préfent  mois  ,  on  dé- 
fendit Ventrée  dans  le  Royaume  des 
Efpeces  nouvellement  réformées  >  afin 
d'arrêter  la  faujje  réformation  qui  fe 
faifoit  dans  les  pays  Etrangers ,  &  de 
faire  cejfer  la  perte  confidérable  qu  'elle 
faifoit  à  notre  Etat.  C'eft  ainfi  que 
parle  Sa  Majefté  dans  cette  Décla- 
ration. Son  difeours  nous  montre 
bien  clairement  que  Ton  reconnut 
Terreur  &  les  mauvais  effets  des 
reformes  des  Mormoies  :  elles  fai- 
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fbient,&:  elles  feront  toujours  pafier 
nos  vieilles  Efpeces  en  pays  Etran- 
gers ,  où  on  les  achette  à  plus  haut 
prix  qu'on  ne  faifoit  aux  hôtels  des 
Monnoies ,  &  où  on  les  remarque 
aux  coins  des  nouvelles  (a)  ;  ce  qui 
nous  fait  un  préjudice  notable. 

Pendant  les  mois  de  Septembre  , 
d'O&obre  &  de  Novembre  ?  le 
Change  fur  Amfterdam  roula  de  82 
i  à  83  4.  C'était  itâii  den.  d2 
gros  au-defïus  du  pair  81  ,  argent 
de  Banque  ,  &  en  notre  faveur  de 
j  -,¥0  à  3  rh  pour  cent. 

Pendant  les  mêmes  mois  il  fut  for 
Londres  de  47  ?  à  47  i  ?  c'étoit  1 
\§z  à  2  rk  den.  ilerîins  au-deffus 
du  pair  &  3  *h  à  4.  1V3  pour  cent 
à  notre  avantage. 

La   difecîuojîté  du  poids  &  du  titre 

(a)  Voyez  ce  qui  a  été  dît  cï-devant  à  ce 
fvjet  Tome  I,  Chapitre  Is  Article  S>  pigç 
uz  &  fuiyantest 
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de  beaucoup  d'Efpeces  dJor  fauffement 
reformées  qui  ont  été  introduites  dans 
notre  Etat  >  caufant  un  dé/ordre  au-* 
quel  il  ejl  important  de  remédier  >  nous 
avons  refolu  d'ordonner  une  refonte  dz 
tous  les  Louis  nouvellement  fabriqués 
ou  réformés  dans  nos  Monnoies  du  mê- 
me titre  ,  mais  d'un  poids  différent  (#)# 
Ce  font  les  termes  de  PEdit  du  mois 
de  Novembre  i7i6,regiftré  le  I&, 
par  lequel  il  efl  en  effet  ordonné 
qu'il  fera  fabriqué ,  dans  la  Mon- 
noie  de  Paris  feulement ,  de  nou- 
veaux Louis  d'or  à  la  taille  de  20  au 
marc ,  qui  auront  cours  pour  30  li- 
vres chacun.  On  les  appella  des 
Nouilles «,  parce  que  M,  le  Duc  de 
Noaiiies  étoit  à  la  tête  des  Finan- 
ces. 

L'Article  4  de  cet  Edit  veut  que 
les  Louis  fabriqués  ou  réformés  en 

(a)  Edit  du  mois  de  Novembre  171 6  3 

page  4, 
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vertu  de  FEdit  du  mois  de  Décem- 
bre 171 5  foient  reçus  dans  les  Mon- 
noics  &  dans  le  Commerce  ,  fur  le 
pied  de  20  livres  l'un. 

L'Article  6  entend  que  les  Louis 
de  1709  foient  reçus  dans  les  Mort- 
noies,  Bureaux  &  Recettes  Roya- 
les &  par  les  Changeurs  dans  les 
Provinces  à  raifon  de  16  livres  cha- 
cun ,  pendant  le  refte  du  préfent 
mois  ,  &  celui  de  Décembre  pro- 
chain. La  différence  entre  l'ancien- 
ne &  la  nouvelle  Efpece  eft  donc 
encore  de  15  pour  cent.  Cet  Edit 
par  conséquent  ne  remédie  pas  au 
mal  ;  il  nous  laiffe  dans  le  défordre 
où  nous  avoit  mis  celui  du  mois  de 
Décembre  1725  ,  puifque  le  Louis 
d'or  de  1709  non  réformé  y  eflfixé 
à  16  livres  &  l'Ecu  de  8  au  marc  à 
4  livres ,  &  que  le  même  Louis  ré- 
formé vaut  20  livres  &  les  Ecus  5 
livres  ;  ainfi  il  y  avoit  encore  4  li- 
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vres  de  perte  fur  chaque  Louis  en 
les  portant  aux  xMonnoies.  Cette 
difproportion  dans  la  valeur  numé- 
raire de  deux  Efpeces^qui  font  exac- 
tement les  mêmes  ,  nous  laiffe 
toujours  dans  le  défordre  d'une 
Monnoie  foible  &  d'une  Monnoie 
forte  ,  comme  l'onétoit  fous  Philip- 
pe le  Bel  ,  où  la  difproportion  étoit 
encore  plus  grande. 

Suivant  l'Article  7  de  cet  Edltf 
ces  Louis  de  1709  ne  feront  plus  re- 
çus qu'au  marc  y  au  premier  Janvier 
1717, 

L'Article  8  veut  que  les  Ecus  de^ 
1709  à  réformer  continuent  d'être 
reçus ,  pendant  le  refte  de  ce  mois 
&  celui  de  Décembre  prochain,  aux 
Monnoies  ,  Changes  ,  &  Bureaux 
Royaux  ,  à  4  livres  pièce ,  &  ait 
premier  Janvier  1717  à  3  livres  iS 
fols  9  deniers  ,  &  au  premier  Fé- 
vrier à  3   livres  15  fols  l'un,  fui* 
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vant    l'Article    9  du  même    Edit. 

On  fent  à  merveille  que  ces  di- 
minutions ne  font  indiquées  que 
pour  faire  fortir  ces  vieilles  Efpe- 
ces  ;  on  efpere  que  la  crainte  de 
perdre  obligera  le  particulier  qui 
les  a  ,  à  les  porter  aux  Monnoies  , 
où  elles  font  attendues  :  mais  cette 
crainte  ne  produit  pas  cet  effet,  par- 
ce que  le  public  eft  aujourd'hui1 
mieux  inflruit  qu'il  ne  Ta  jamais  été; 
il  fçait  compter  &  pefer  9  &  on  ne 
peut  efperer  qu'il  donne  20  livres 
pour  n'en  recevoir  que  16.  Aurefte, 
ces  diminutions  furent  prorogées 
Jufqu'au  premier  Janvier  17 18  par 
les  Arrêts  du  Confeil  des  30  Janvier 
1717,  des  5  &  24  Avril ,  19  Juin, 
31  Août,  27  Novembre  &z  22  Jan- 
vier 1718  :  ainfi  ces  Ecus  ont  tou- 
jours valu  4  livrés. 

Indépendamment  du  mal  que  fait 
cette  différence  ou  cette  difpropor- 
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tion  ,  tous  ces  Arrêts  de  proroga- 
tion d'un  terme  fixé  par  les  précé- 
dens  ,  auiîi  bien  que  ceux  qui  an- 
noncent avant  le  tems  ces  diminu- 
tions ,  ou  ces  augmentations  ,  rebu* 
tent  tout  le  monde  &  fatiguent  ex- 
trêmement le  Commerce.  Nous  l'a- 
vons déjà  dit  ci-devant  (a)  ;  mais  ce 
font  de  ces  chofes  qu'on  ne  fçauroit 
trop  dire. 

Pendant  tout  le  mois  de  Décem- 
bre 1716,  le  Change  fur  Amfter- 
dam  fut  de  83  t  à  83  ?  ;  c'étoit  2 
r  &  2  \  den.  de  gros  au-deflus  du 
pair  81  :  &  par  conféquent  à  notre 
avantage  de  3  rb  à  2  ï-k  pour 
cent. 

Sur  Londres  il  étoit  de  47  r  à 
47  4  au-defîus  du  pair,  de  1  t~-  à 
1  -ris  den.  fterlins  ,  ou  3  ris  à  3 
pour  cent  en  notre  faveur. 


1  00 


(a)  Chap.  III ,  Art.  3 ,  pages  6oy  61* 
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Quatre  premiers  mois  1717. 

En  Janvier  17:7  ,  le  Change  fur 
Amfterdam  roula  de  83  h  à  83  \  ; 
c'étoit  1  i  &c  x  i  den.  de  gros  au- 
deffus  du  pair  8 J  &  conféquemment 
à  notre  avantage  de  3  rru  à  3  i¥s 
pour  cent. 

Sur  Londres  il  fut  constamment  à 
47  %  c'étoit  2  rh  den.  fterlins  aw- 
deffus  du  pair  45  t7^  &  à  notre 
profit  de  4  r£  pour  cent. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  3  Janvier 
publié  le  j  Février  nous  apprend 
que  la  fauffe  réformation  des  Efpe- 
ces  continuoit  de  plus  en  plus  dans 
les  pays  Etrangers. 

En  Février  il  étoit  de  83  f  à  84, 
c'étoit  au-deffus  du  pair  de  2  r  à  3 
den.  de  gros ,  ou  de  3  r^  à  3  t£ 
pour  cent  en  notre  faveur. 

Sur  Londres  il  fut  de  47  ?  à  48 
t  au-deffus  du  pair  de  2  rh  à  2 
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deniers  fterlins.  Faifant  4   rh  à  6 
r-k    pour   cent    de   bénéfice   pour 
nous. 

En  Mars,  par  Arrêt  du  ç ,  les  Louis 
d'or  ,  dont  la  refonte  eft  ordonnée  ,- 
feront  reçus  à  la  Monnoie  de  Paris 
à  20  livres  jufqu'au  premier  Avril, 
auquel  jour  ils  ne  feront  reçus 
qu'au  marc. 

Pendant  ce  mois  de  Mars  le  Chan< 
ige  fur  Amfterdam  fut  de  85  à  82 
i  ,  c'étoit  au-deffus  du  pair  81  de 
3  à  1  t  den.  de  gros  &  à  notre 
avantage  de  4  fk  à  1  £4s  pour 
cent. 

Sur  Londres  il  fut  de  48  ?  à  47 
I  au-deffus  du  pair  45  fâ  de  6  1^ 
à  3  \-h  pour  cent  en  notre  faveur 
ou  de  3  10-5   à  1  rh  den.  fîerlins* 

En  Avril  il  a  roulé  de  83  à  82  ; 
c'étoit  2  &  1  den.  au-deffus  du  pair 
&  à  notre  profit  de  2  i&  à  1 
pour  cent. 


1 0  9 
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Jt£CÀîte*  depuis  le  commencement 

717.    SçAVOIR, 

z. 


Avez  ï 'Angleterre* 


Avantages. 


En  Oc7r?~aI°T~ 
En  Nc3~°a6~ 

y.   -Ut       à      ^       ?  4 

En  Dq4T^- a4l~  ) 


Défayantages. 


Doit  regarder  la  page  iop  du  Tome  H. 

RfCAriTULATION  des  avantages  &  défavantages  de  notre  Commerce,  depuis  le  commencement 
du  mois  d'Octobre  1715 ,  jufqu'à  la  fin  du  mois  d'Avril  17 17.  Sçavoir, 

I       Avec  la  Hollande.  Avec  l'Angleterre. 


En  Octobre  171 
En  Novembre  . 
En  Décembre  . 


Avantages. 


Augmen 


U,n: 


En  Janvier  1716    .... 

En  Février  171J 

En  Mars , 

En  Avril 

En  Mai  Banque  générale 

En  Juin 

En  Juillet 

En  Août 

En  Septembre ,  Octobre  &  Novemb: 

En  Décembre 

En  Janvier  1717 

En  Février 

En  Mars 

En  Avril . 


Avantages  &  défavantages  communs 
pris  entre  les  plus  hauts  ci  les  plus  bas, 


Ç'eft  pour  chaque  mois  . 


Défavantages. 


Défavantages 


4T&  *  4& 


:e  celles  fabr: 


4r£  à  1  n 

3  rh  à  4ïj 
i  fis  lit, 

4r4jTà4lJi 
4fl.!ôà6-i'; 


3  rVï  à  i  -,", 
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Sur  Londres  il  fut  de  47  r  à  47 
au-deffus  du  pair  de  1  155  à  1  fà 
den.  fterlins,  faifant  3  -^  ai  t% 
pour  cent  de  bénéfice  pour  nous* 

En  Mai  le  Change  fur  Amfter- 
dam  fut  de  82  à  83  ,  ç'eft- à-dire  I 
&c  2  den.  de  gros  au  deffus  du  pair, 
&  à  notre  avantage  de  i^ô  à  2  $h 
pour  cent. 

Sur  Londres  il  étoit  de  47  t  à  48 
7ç  c'était  au-deffus  du  pair  de  1  rh 
à  2  -i-k  den.  fterlins  faifant  3  4ii  à 
5  -rh  pour  cent  *en  notre  faveur. 

Le  2  Juin  le  Change  étoit  fur  Am- 
sterdam à  83  î  &  fur  Londres  à  48 
\  comme  deffus.  * 

Au  premier  coup  d'œil,  on  voit 
par  cette  récapitulation  que  les  di- 
minutions de  Monnoies ,  dont  il  efl 
parlé  dans  l'article  précédent ,  ne 
furent  pas  plutôt  écoulées ,  que  le 

*  C'eft  ici  que  doit  être  le  Tableau  cot- 
te j?age  io^f 
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Change  &  par  conféquent  îe  Com- 
merce réprit  le  defïus  avec  la  Hol- 
lande &  avec  l'Angleterre  ?  malgré 
la  force  de  notre  argent  9  dont  le 
marc  ne  valoit  que  zS  francs ,  Se 
auffi  malgré  le  Vifa ,  ou  la  liquida- 
tion des  effets  Royaux  ordonnée 
par  Arrêt  du  Confeil  du  28  Sep- 
tembre &  par  la  Déclaration  du  Roi 
du  7  Décembre  171 5;  lequel  Vifa 
augmentoit  encore  la  méfiance  &  le 
diferédit.  Cet  avantage  auroit  con- 
tinué malgré  ce  Vifa ,  fi  contre  tou- 
te attente  &  malgré  les  affurances 
qu'on  avoit  données  qu'il  n'y  auroit 
point  de  changement  dans  nos  Mon- 
noies  (a)  ,  l'Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 171 5  3  régiftré  le  23  &  pu- 
blié au  commencement  de  Janvier 
1716,  n'a  voit  troublé  &  interrom- 
pu ce  même  Commerce,  &  converti 

(a)  Voyez  ci-devant  page  90  de  ce  Cha- 
pitre. 
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tout  d'un  coup  cet  avantage  eft  un 
désavantage  réel,  en  nous  annonçant 
enmêmetems  une  augmentation  Se 
une  réforme  des  anciennes  Efpeces, 
avec  une  fabrication  de  nouvelles. 
En  effet  ce  tableau  nous  montre 
qu'à  la  fin  du  mois  de  Décembre 
171 5  nous  étions  en  avantage  avec 
la  Hollande  de  5  r\z  à  7  $k  pour 
cent ,  avec  PAngleterre  de  4  -êh  à 
4  r<rs  auffi  pour  cent  9  &  qu'au 
commencement  de  Janvier  17161a 
publication  de  cet  Edit  de  Dec.  nous 
fit  perdre  tout  d'un  coup  non  feu- 
lement cet  avantage  ,  mais  qu'elle 
nous  fit  de  plus  tomber  dans  un  dés- 
avantage réel  de  1  rêô  à  4  -f-h  pour 
cent  avec  la  Hollande  ,  Se  de  1 
rrs  à  8  t~  pour  cent  avec  l'An- 
gleterre ;  ce  qui  faifoit  une  diffé- 
rence à  notre  préjudice  avec  la 
Hollande  de  7  ^  à  n  /^,  dont 
la  différence  commune  prife  entre 
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h  plus  haute  &  la  plus  baffe  ,  eft 
9  ré-  pour  cent  &  avec  l'Angle- 
terre de  5  -?h  à  12  -rh  ,  dont  la 
différence  commune  prife  auffi  en- 
tre la  plus  haute  &  la  plus  baffe  efl: 
9  «2£  pour  cent  à  notre  perte  ;  ce 
qui  s'accorde  affez  avec  un  autre 
calcul  fait  ci-devant,p.93;mais  cher- 
chons encore  d'une  autre  façon  uae 
preuve  plus  générale  de  ce  fait. 

On  voit  par  cette  récapitulation 
que  l'avantage  dans  lequel  nous 
avons  été  avec  la  Hollande  pendant 
les  3  derniers  mois  de  171 5  efl  de 
ij  rrs  à  2.1  1V3  *  dont  le  commun 
pris  entre  le  plus  haut  &  le  plus 
bas  efl:  18  riô  9  dont  le  tiers  efl:  6 
ïVt  pour  cent  à  notre  profit  ; 
ci   .........    .     6  r'£ 

La  publication  de  I'Edit  du  mois  de 
Décembre  171  $  nous  fie  perdre  non 
feulement  cet  avantage  considérable  ; 
il  nous  fit  de  plus  tomber  dans  une 
perte  réelle  de  6  ^  à  9  ré;  P«*- 
4ant  les  2  mois  de  Janvier  &  de  Fé- 
vrier: 
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De    l'autre   part      •     •         6    g£~ 
vrîer    1715    dont  ia   perte  com- 
mune   prife    entre    la    plus    hau- 
te &    la   plus    batte     eft    8    ~ , 
dont    la  moitié    eft    pour   chaque 

mois    .    . 4   Ti~ 

Ainlî  gagner  réellement  l'un  Se 
perdre  l'autre,  font  à  notre  pré- 
judice une  différence  commune 
avec  la  Hollande  de  .     .     •      •      10   ■—  p  £ 

Pour  l'Angleterre  on  voit  auflî 
que  pendant  les  mêmes  trois  der- 
niers mois  de  171 5  notre  avantage 
étoit  de  1 5  tV^  à  20  f&  9  dont  le 
commun  pris  entre  le  plus  haut  & 
le  plus  bas  eft  18  ,  dont  le  tiers  eft 

pour  chaque  mois     .    •     .     .     .      .      6  pour   |« 

La  publication  du  même  Edic 
nous  fit  perdre  cet  avantage  ,  & 
aous  fit  tomber  dans  une  perte  de 
10  T^  à  16  -~  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  17I6  ,  dont  la 
perte  commune  prife  entre  ia  plus 
haute  &  la  plus  ba(Te  eft  1  3  rh  * 
fc'eft  pour  chacun  de  ces  trois  mois 
4  rê$  P°ur  cent  à  notre  perte  5  ci .       4  ££. 

Ainfi  gagner  6  pour  cent  m 

Se  en  perdre  4  -~~  nous  fait  une 


différence  à  notre  préjudice  de  •   .      10  T4~  p  ~ 
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Après  des  faits  aufli  démonftratifs 
que  ceux-ci  9  ne  peut-on  pas  dire 
avec  raifon  ,  que  l'augmentation , 
la  refonte  ,  Se  la  réforme  portées 
par  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
171 5  9  nous  furent  préjudiciables  de 
plus  de   10  pour  cent  fur  tout  le 
Commerce  étranger  que  nous  fai- 
sons alors?  Ainfi,  fi  ce  Commerce 
montoit  à  10  millions  par  mois,  la 
France  en  perdoit  plus  d'un  :  cela 
efl:  clair. 

M.  l'Abbé  de  S.  Pierre ,  ce  grand 
Citoyen ,  fi  connu  dans  la  républi- 
que des  Lettres  par  tous  les  difFérens 
ouvrages  qu'il  a  faits  pour  le  foula* 
gement  &  le  bien  de  fa  patrie ,  dit 
dans  l'onzième  avantage  du  troisiè- 
me difeours  de  fon  projet  de  paix 
perpétuelle, tom.  I.  p.  239  ,  que  le 
feul  Commerce  étranger  de  la  France 
va  au  moins  à  \5o  millions  de  livres 
par  an.  Sur  ce  pied-là ,  celui  d'un 
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mois  feroit  de  12  millions  500  mille 
livres,  &c  notre  perte  de  1250  mil- 
le livres  aufïi  par  mois  &  plus.  On 
verra  à  la  fin  de  cet  article  ce  que 
la  refonte  ,  la  réforme  &  l'augmen- 
tation portées  par  l'Edit  du  mois  de 
Décembre  171 5  ,  &  par  celui  du 
mois  de  Novembre  1716 ,  ont  pro- 
duit au  Roi.  La  refonte  de  1709, 
qui  paffe  pour  la  plus  forte  qui  ait 
été  faite ,  ne  produifit  à  Sa  Majeilé 
que  11  y  370,773  livres  enEfpeces, 
&  43  millions  de  Billets  de  Mon* 
noies  qui  furent  retirés  du  public  % 
fuivant  le  Mémoire  de  feu  M.  Def- 
marêts,  pag.  15,  18  &  19.  Enfup- 
pofant  pour  un  moment ,  que  ces 
opérations  ayent  produit  une  pa- 
reille fomme  de   1250  mille  livres 
par  mois ,  ou  une  plus  forte ,  û  on 
le  veut ,  falloit-il  pour  procurer  au 
Roi  un  fecours  de  8  à  10  millions, 
ou  de  plus  grande  fomme ,  abîmer 

Fi] 
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le  Commerce  du  Royaume  ,  8c  en 
faire  perdre  deux  ou  trois  fois  au- 
tant à  la  nation  ,  &  peut-être  plus* 
(a)  Il  eu  donc  évident  qu'il  vaut 
bien  mieux  pour  les  peuples,&  pour 
le  Roi  même ,  chercher  ce  fecours 
partout  ailleurs,  où  il  ne  fauroit  ja- 
mais être  aufli  onéreux  à  la  nation^ 
qu'il  Pe-ft  vifiblement  fur  les  Mon- 
noies.  Ce  moyen  ne  doit  jamais  être 
tenté  ,  qu'après  avoir  épuifé  tous 
les  autres. 

La  perte  ou  le  dommage  que  eau*»1 
fa  cet  Edit  du  mois  de  Décembre 
Ï715  ,  auroit  été  encore  bien  plus 
confidérable  &  de  plus  longue  du- 
rée, fi  le  Roi,  par  fes  Lettres  paten- 
tes des  2  &  20  Mai  1716 ,  n'avoit  pas 
permis  Pétabliffement  d'une  Banque 
générale  ,   qui  foutint  le    Change 

(a)  Voyez  ce  qui  eft  dît  ci-devant  au 
tpm.  &  Chap.  l>  art,  6,  page  115-  &  fuiv. 
j.ufqu'à  T22.  Et  ci-après  page  123  &  fuiy» 
|uf<jues  à  la  page  13  \  &  fuiyantes. 
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toujours  à  notre  avantage  jufqu'à 
la  fin  du  mois  d'Avril  1717,  comme 
on  le  voit  par  'ce  tableau.   D'ail- 
leurs ,  comme  il  n'y  a  aucun  de  nos 
voifins  qui    ne   reçoive   beaucoup 
plus  de  nos  denrées,  arts  &  fabri- 
ques que  nous  n'en  recevons  de  lui, 
notre  Commerce  aura  toujours  l'a- 
vantage fur  le  leur ,  fi  nous  confer- 
vons  invioiablement  la  tranquillité 
&  la  Habilité  dans  notre  Monnoie  : 
elle  eft  l'inftrument  néceflaire  de 
nos  Echanges  réciproques  ,  &  la 
mefure  qui  règle  la  valeur  des  biens 
échangés.  On  ne  peut  donc  pas  y 
toucher  fans  altérer  l'échange  de  ces 
biens.  Dès-là  l'avantage  de  notre 
Commerce  eft  en  nos  mains;  il  ne 
tient  qu'à  nous  de  le  rendre  perpé- 
tuel. La  fertilité  de  notre,  pays  ,  la 
fituation  de  nos  ports  de  mer ,  &c 
l'aftivité  de  nos  peuples ,  nous  of* 
frent  &  nous  aflurent  un  Commer- 
ce fupérieur.  F  iij 
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Après  ce  qu'on  vient  de  voir  ?  il 
y  a  bien  lieu  de  s'étonner ,  que  con- 
tre notre  propre  intérêt  il  y  ait  eu 
en  France  de  fi  fréquentes  variations 
dans  nos  Monnoies.  Mais  fi  fur  cela 
le  pafte  nous  fournit  matière  à  cet 
étonnement  ,  le  prêtent  doit  nous 
engager  à  une  reconnoiflance  éter- 
nelle envers  le  Miniftere  aâuel.  il 
eft  le  premier  qui  ait  fenti  l'impor- 
tante néceffité  de  ne  point  toucher 
aux  Monnoies.  Il  y  a  plus  de  cin- 
quante  ans  qu'elles  n'avoient  été 
auflî  longtems  tranquilles   en  Fran- 
ce qu'elles  l'ont  été  depuis  dix  ans. 
On  vient  de  voir  le  tort  confidéra- 
bîe  que  le  Miniftere  auroit  fait  à  la 
nation ,  fi  comme  les  autres ,  il  avoit 
changé  cette  mefure  ;  &  on  verra 
ci-après ,  en  fon  tems  ,  les  avanta- 
ges qui  nous  reviennent  de  la  Habi- 
lité qu'il  a   fi  fagement  confervée 
dans  la  valeur  de  nos  Monnoies  : 
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Ce  qui  doit  engager  les  peuples  à 
bénir  ce  Miniftere ,  &  à  défirer  qu'il 
dure.  Faffe  le  ciel  que, pour  une  bon* 
ne  fois  ,  on  demeure  perfuadé  que 
toutes  les  fois  qu'entre  l'ancienne 
&  la  nouvelle  Efpece  on  laiflera 
une  différence  trop  grande  ,  l'Efpe- 
ce  la  moins  prifée  paflera  chez  i'E* 
tranger ,  qui  la  remarquera  au  coin 
des  nouvelles  5  à  fon  profit ,  &  au 
profit  de  celui  qui  la  lui  fait  pafier. 
Alors  le  profit  que  le  Roi  fe  pro* 
pofe  de  faire  fur  de  femblabies  opé- 
rations ,  fe  partage  entre  l'Etranger 
qui  les  remarque ,  &  celui  qui  les 
lui  envoie  ;  &  par-là  Sa  Majefté  ne 
trouve  plus  dans  ces  opérations  les 
fecours  qu'elle  cornptoit  y  trou- 
yer  {a). 

Outre  l'évidence  de  cette  raifon, 

(a)  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci- devant  Chap* 
I,  art.  7,  page  163,  &  ci-après  à  la  fin  de 
cet  article  ,  page  131  &  fuiv. 

F  iiij 
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la  Déclaration  du  Roi  du  29  Août 
171 6  &  l'Edit  du  mois  de  Novem- 
bre fuivant ,  dont  on  a  vu  les  ter- 
mes dans  cet  article  (  chacun  en  fon 
mois ,  p.  100  5 101  &c  iox  )  en  fbnt 
encore  une  autre  ,  qui  eft  fans  ré- 
plique 9  ainfi  que  l'Arrêt  du  3  Jan- 
vier, page  107  de  cet  article. 

Après  ces  faits  foutenus  de  leurs 
preuves  ,  on  laifîe  au  lefteur  à  ju- 
ger fi  cette  augmentation  a  pu  fou- 
tenir  les  Finances  en  1716  &  1717* 
comme  notre  auteur  le  dit  à  la  page 
205  de  fon  livre. 

Il  n'y  a  point  d'opération  fur  les 
Monnoies ,  foit  augmentation  ,  foit 
diminution  ,  foit  refonte ,  foit  réfor- 
me 9  qui  n'altère  la  circulation  des 
Efpeces  y  foit  qu'on  les  refferre  , 
foit  qu'on  les  fafle  paffer  en  pays 
étranger.  Or  fuppofons  que  la  par- 
tie refferrée  &  paflee  en  pays  étran- 
ger foit  à  la  partie  reliante  &c  cir- 
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feulante  dans  le  Royaume ,  comme 
i  eft  à  3.  Avant  l'opération  4  re- 
préfentoit  par  fuppofition  toute  la 
maffe  de  l'argent  qui  étoit  en  Fran- 
ce :  après  l'opération  3  vaut  autant 
que  valoit  4,  par  ce  qu'il  acquiert 
\  de  fa  première  valeur  aux  dépens 
des    biens  ,    arts   &  fabriques  du 
Royaume  ,  qui  perdent  toute  la  va- 
leur acquife  par  l'argent.   Ainfi  ce 
que  l'on  payoit  1   !  avant  l'opéra- 
tion ne  fe  payoit  plus  que  1  après  : 
l'argent   gagne  donc  ^  &  les  biens 
mis  en  vente  le  perdent.  Mais  com- 
me il  y  a  100  fois  plus  de  bien  que 
d'argent  (a)  ,  les  biens  ,  arts  &  fa- 
briques mis  en  vente  perdent  100  9 
pendant  que  l'argent  gagne  1.  Dès- 
là  ,  quelles  pertes  immenfes  ne  cau- 
fons  nous  pas  à  l'Etat  ,  par  nos  fré- 
quentes variations  du  Monnoies  ? 

(a)   Voyez  Tome  &  Chap.  I ,  art.  6  *  p* 
1 55  &  fui  vantes» 

Fv 
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Les  353  millions  532  mille  livres  1J 
levées  fur  les  peuples  au  profit  du 
Roi,  par  les  différentes  opérations 
faites  fur  nos  Monnoies  depuis  Tan- 
née 1716  jufqu'à  la  fin  du  mois  d'Août 
1723  (a)  ne  font  pas  comparables 
aux  pertes  qu'elles  ont  caufées  à 
l'Etat ,  non  feulement  par  les  rai- 
fons  fufdites  5  mais  encore  par  la 
fauffe  remarque  faite  dans  les  pays 
étrangers  (£). 

Mais  tous  les  biens  ne  font  pas 
à  vendre  ,  comme  on  la  fuppofé 
dans  la  recherche  de  ce  rapport  de 
1  à  100  :  la  perte  de  l'Etat  ne  tombe 
que  fur  ceux  mis  en  vente  feule- 
ment ,  &  fur  nos  denrées ,  arts  &c 
fabriques,  qui  font  journellement  à 
vendre , ce  qui  change  ce  rapport. 
Âinfi  lorfque  l'argent  acquiert  1  de 

(a)  Déclaration  du  Ro5  pour  la  levée  du 
ço  d.  du  5  juin  i7z^  pr.ge  i  &  3. 

(bj  Voyez  ci-devant,Tom.  &  Chap.  I,  art* 
65  page  io3  &  io,?. 
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Valeur,  l'Etat  peut  perdre  30  à  40. 
(a)  Cette  perte  eft  encore  prodigieu- 
fe  ;  elle  furpafle  infiniment  tous  les 
avantages  que  le  Roi  peut  jamais  re- 
tirer de  ces  ruineufes  opérations. 

Pour  montrer  d'une  façon  qui  fa- 
tisfafle  un  peu  le  leûeur,  combien 
ceS  mutations  de  Monnoies  font  oné- 
reufes  à  la  nation  &  au  Roi  même, 
malgré  les  bénéfices  considérables 
que  Sa  Majefté  y  fait,  ou  les  fecours 
qu'elle  y  trouve  ,  rappelions  nous 
ce  qui  s 'eft  fait  dans  les  Monnoies 
en  France  ,  depuis  TEdit  du  mois  de 
Décembre  171 5  ,  jufqu'au  dernier 
Juillet  1717. 

On  a  vu  ci-devant5(£)que  par  cet 
Edit  du  mois  de  Décembre  171 5,  pu* 
blié  le  27  ,  il  eft  ordonné  de  fabri- 
quer de  nouveaux  Louis  d'or  de  30 

(a)  Voyez  ci-devant  art*  6  ,  page  115  & 
fui-,  ce  rapport  eft  de  1  à  38  -4, 

b)  Article  4de^ç  Chapitre ,  art  \èe  i?  ^5 
gage  88  &  finy. 
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au  marc  fixés  à  20  livres ,  &  des 

Ecus  de  8  au  marc  fixés  à  5  livres. 

Les  Efpeces  fabriquées  en  1709 
qui  devinrent  les  anciennes  ,  étoient 
exactement  de  même  titre  &  de 
même  poids  que  celles  ordonnées 
par  l'Edit  de  Décembre  171 5 .  Avant 
fa  publication,  le  Louis  d'or  valoit 
14 livres,  &  PEcu  3  livres  10  fols 
(<z)  :  les  nouvelles  valoient  donc  I 
de  plus  ;  c'étoit  par  conféquent  les 
hauffer  de  j  &  les  remettre  com- 
me elles  étoient  avant  les  onze  di- 
minutions faites  en  1714  &  171 5. 

Les  articles  6  ,  8  &  10  de  cet 
Edit  veulent  que  les  Louis  d'or  de 
1709  foient  reçus  aux  Monnoies  &C 
dans  le  Commerce,  pour  16  livres 
au  lieu  de  14 ,  &  les  écus  pour  4 
livres  au  lieu  de  3  livres  10  fols  ; 
ils  ordonnent  qu'ils  feront  réformés 

fa)  Comme  on  le  voit  ci-devant  article 
3  5  Tableau  cotté  y 4* 
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&Z  convertis  en  nouvelles  Efpeces  > 
fans  être  refondus,  pour  avoir  cours 
dans  le  public  fur  le  même  pied  que 
les  nouvelles  Efpeces  :  ainfi  ces  an- 
ciennes furent  augmentées  d'un  } 
de  leur  valeur.  Malgré  cette  aug- 
mentation des  anciennes ,  il  refla 
encore  une  différence  entre  les  unes 
&  les  autres  de  25  pour  cent  :  cette 
différence  faifoit  la  perte  du  public, 
le  bénéfice  du  Roi,  &£  celui  des  faux 
réformateurs. 

On  a  déjà  dit  (a)  qu'en  fait  de 
Monnoie ,  c'étoit  une  faute  capita- 
le ,  que  d'en  fabriquer  de  même 
poids  que  les  précédentes,  &  que 
la  réforme  en  étoit  une  autre ,  par- 
ce que  les  étrangers  ne  manquent 
jamais  de  remarquer  nos  ancien- 
nes aux  coins  des  nouvelles  &  de 
nous  les  renvoyer.  On  s'apperçut 
de  cette  faute  ,  mais  trop  tard  ; 
(a)  Chap.  I,  article  6<>  p.  107  &  108  * 
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cependant  on  n'y  remédia  point. 

Le  Roi  par  l'Arrêt  de  fon  Con«* 
feil  du  premier  Août  171 6  regiftré 
îe  12  dit  :  »  qu'étant  informé  qu'en 
»  quelques  endroits  on  ramafîbit  fe- 
»  crettement  les  anciennes  Efpeces, 
»  qu'on  achetoit  à  plus  haut  prix 
»  que  celui  pour  lequel  elles  étoient 
»  reçues  dans  les  Monnoies ,  ce  qui 
»  ne  fe  pouvoit  faire  que  dans  la 
»  vue  de  les  réformer  en  fraude , 
»  ou  de  les  tranfporter  hors  du 
»  Royaume ,  &c.  ordonne  aux  Oit> 
»  ciers  de  la  cour  des  Monnoies  de 
»  Paris  de  fe  tranfporter  dans  les 
?>  Provinces  de  fon  Reflbrt,  pour  in* 
»  former  de  la  faufTe  fabrication  & 
»  réformation  des  Efpeces  &C  Bil- 
îonnage   d'iceîles. 

C'étoit  bien  là  s'appercevoir  du 
défordre  ,  mais  ce  n'étoit  pas  en 
ôter  la  caiife.  La  Déclaration  du 
Roi  ,  du  2,9  du  même  mois  d'Août 
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Ï716  (a) ,  «  défendit  l'entrée  dans 
»  le  Royaume  des  Efpeces  réfor- 
»  mées ,  afin  d'arrêter  la  fa u fie  ré- 
»  formation  qui  fe  faifoit  dans  les 
»  pays  étrangers  9  &  de  faire  ceffer 
»  la  perte  confidérable  qu'elle  cau- 
»foit  à  l'Etat. 

Ces  défenfes  n'étoient  point  du 
tout  un  remède  au  mal  ;  car  ces 
Efpeces  entroient  comme  elles  for- 
toient  malgré  les  défenfes  :  d'ail- 
leurs ,  cette  fauffe  réforme  ne  fe 
faifoit  pas  toute  chez  l'étranger  ;  il 
s'en  faifoit  en  France  ,  puifqu'on 
envoyoit  faire  informer  dans  les 
Provinces  :  celles  qui  s'y  remar- 
quoient  étoient  toutes  entrées  ;  ain- 
fi  inutilement  la  défendoit-on. 

On  crut  encore  que  pour  remé- 
dier au  défordre  que  caufoient  dans 
le  Commerce  les  Efpeces  d'or  fauf- 

(a)  Article 4 de  ce  Chapitre,  année  171 6# 
page  100. 
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fement  réformées ,  ou  qui  avoienf 
été  introduites  dans  le  Royaume  , 
il  fufïifoit  d'ordonner  ,  comme  en 
effet  on  l'ordonna  par  l'Edit  du  mois 
de  Novembre  1716  publié  le  18  , 
la  refonte  de  tous  les  Louis  nou- 
vellement fabriqués  ou  réformés  f 
&  cela  dans  la  Monnoie  de  Paris 
feulement  :  mais  ce  motif  n'ôtok 
point  encore  la  caufe  du  mal ,  puif- 
que  cet  Edit  laiffoit  toujours  fubfi- 
ûcr  entre   les   Efpeces  non  réfor- 
mées 5  &  les  réformées  ,  une  diffé- 
rence de  25  pour  cent,  Aufîi  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  3  Janvier  1717, 
regiftré  le  3  Février,  nous  apprend, 
t'il  9  »  que  la  faufje  réformation  des 
*>  Efpeces  continuoit  de  plus  en  plus 
to  dans  les  pays  étrangers. 

Rien  de  tout  ce  qui  avoit  été  fait 
ne  remédioît  au  mal  ;  le  feul  &  uni- 
que remède  ,  c'étoit  d'abandonner 
le  bénéfice  du  Roî  ?  en  diminuant^ 
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bu  en  fupprimant  la  trop  grande 
différence  qui  regnoit  entre  le  prix 
de  l'ancienne  &  de  la  nouvelle  Ef- 
pece  ,  foit  en  hauffant  la  valeur  de 
celles  à  réformer,  ou  en  diminuant 
celle  des  réformées  :  mais  les  re- 
cours confidérables  que  cette  énor- 
me différence  procuroit  au  Roi 
étoient  trop  féduifans,  furtout  dans 
un  temps  de  befoin  ?  pour  pouvoir 
fe  déterminer  à  les  abandonner,  On 
ne  fçait  pas  qu'un  Etat  fouffre  beau- 
coup ,  tant  que  cette  inégalité  fub- 
ftfte  entre  deux  Efpeces  exa&ement 
égales ,  ou  tant  que  Tune  fe  trouve, 
plus  affoiblie  que  l'autre. 

C'étoit  donc  cette  différence  énor- 
me de  2  5  pour  cent ,  qui  regnoit  en- 
tre l'Efpece  non  réformée  &  l'Efpe- 
ce  réformée ,  qui  faifoit  tout  le  mal, 
la  perte  du  Public ,  le  bénéfice  du 
Roi ,  &  celui  des  faux  réformateurs. 
Cela  étant ,  nous  connoîtrons  exac- 
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îernent  toute  la  perte  du  public ,  5c 
par  conféquent  le  bénéfice  du  Roi 
&  des  faux  réformateurs ,  dans  ces 
deux  mutations  de  Monnoies  ,  fi 
nous  pouvons  connoître  trois  cho- 
fes. 

La  première ,  la  différence  qui  a 
régné  à  chaque  mutation ,  entre  l'an- 
cienne &  la  nouvelle  Efpece. 

La  féconde  ,  la  fomme  qui  a  été  fa- 
briquée &  réformée  à  chaque  mu- 
tation 9  foit  en  bonne ,  foit  en  mau- 
yaife  Monnoie. 

La  troifième  >  quel  a  été  le  profit 
que  le  Roi  y  a  fait  pendant  un  temps 
connu  &  déterminé  ;  car  ce  que  le 
public  aura  perdu  de  plus ,  fera  la 
partie  de  cette  perte  qui  aura  tour- 
né au  profit  des  faux  réformateurs , 
foit  de  France ,  foit  des  pays  étran- 
gers. 
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Calcul  des  pertes  que  fait 
VEtat  aux  mutations  de  Monnoies* 

Or  de  ces  trois  articles ,  le  pre- 
mier nous  eft  exactement  connu  :  la 
perte  du  public  eft  de  25  pour  cent 
fur  tout  ce  qui  a  été  réformé  &  fa- 
briqué depuis  FEdit  du  mois  de  Dé- 
cembre 171  5  ,  jufques  à  la  fin  de 
Juillet  17 17;  cela  eft  confiant  :  mais 
nous  ne  connoifïbns  pas  le  fécond 
en  total  :  c'eft  ce  qu'il  faut  cher- 
cher ;  il  nous  donnera  le  troifiéme. 

En  171  5  il  pouvoit  y  avoir  en 
France  600  millions  d'Efpeces,  le 
marc  d'or  Monnoyé  a  420  livres  , 
&  celui  d'argent  à  28  livres  :  de  ces 
600  millions  il  en  a  au  moins  été 
réformé  &  fabriqué  ,  en  vertu  de 
FEdit  du  mois  de  Décembre  1715, 
foit  en  France  ,  foit  ailleurs,  pour 
450  millions,  lefquels  après  avoir 
paffé  fous  les  nouveaux  coins  *  fai- 
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ioient  641  millions,  857  mille  li- 
vres &  plus  ,  le  marc  de  Louis  d'or 
à  600  livres  &  celui  des  écus  à  40, 
Or  la  différence  entre  l'ancienne  ôc 
la  nouvelle  Efpece  étant  de  25  pour 
cent ,  il  eft  clair  que  la  nation  a  né- 
cessairement perdu  par  cette  feule 
mutation  ,  au  moins  le   quart  de 

cette  fomme  qui  efr  de     •      •   160,714^50   U 

En  vertu  de  l'Edit  du  mois 
de  Novembre  I7I6,  il  a  été 
fabriqué  en  bonne  &  rnauvaife 
Monnoie  ,  au  moins  pour  l$o 
millions  de  Louis  d'or  de  nou- 
velle Efpece  ,  dont  le  quart  eft 
la  fomme  de     •     •      •      •     •      3  7î  5  00,0  00 

Cette  feule  différence  a  donc  — » 

caufé  au  public  une  perte  de  •    198,214,250. 

Pendant  les  diminutions  d'Efpe- 
ces  faites  en  1714  &  en  171 5 ,  le 
prix  des  denrées  auroit  du  baifler 
comme  l'argent  qui  les  mefuroit; 
mais  au  contraire  il  augmenta ,  par- 
ce que  la  peur  agiflant  avec  beau- 
coup plus  d'imprefîïon  que  l'efpé- 
rance  ;  le  Marchand  préféroit  la  gar- 
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de  de  fa  Marchandife ,  dans  la  crain- 
te de  perdre  fur  l'argent  plus  qu'il 
ne  gagneroiî  à  la  vendre  un  prix 
raifonnable  ;  ou  s'il  la  vendoit ,  il 
i'enchériffoit  de  la  perte  qu'il  pou- 
voit  faire  par  la  diminution.  Par  la 
même  raifon  ,  celui  qui  avoit  de 
l'argent  cherchoit  à  le  convertir  en 
marchandifes  qu'il  gardoit  précieu* 
fem^nt.  Les  uns  à  l'exemple  des  au- 
tres pratiquoient  la  même  maxime,' 
&  tout  devenoit  cher ,  parce  qu'il 
y  avoit  plus  d'acheteurs  que  de  ven^ 
deurs. 

Dans  la  fuite  ,  on  augmenta  tout 
d'un  coup  la  valeur  numéraire  des 
Monnoies  de  7  ;  les  denrées  qui 
auroient  du  augmenter  de  v  auffi  9 
n'augmentèrent  pas  d'un  y  au  plus  ; 
ainfi  elles  n'augmentèrent  pas  com- 
me l'argent ,  non  plus  que  les  re- 
venus :  on  en  peut  juger  par  ceux 
du  Roi  ,  qui  étoient  en  1 71 5  y  com* 
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me  on  la  vu  ci-devant,  (a) de  115, 
384,074  livres ,  l'argent  à  x%  francs 
le  marc  ,  ils  refterent  les  mêmes  en 
1716  &  1717,  quoique  l'argent  eut 
été  mis  à  40  francs  le  marc  ;  en  for- 
te que  le  Roi  qui  recevoit  en  171 5 
ïa  quantité  de  4,121,038  marcs  d'ar- 
gent à  28  francs  >  n'en  recevoit  en 
1716  &  1717  que  2,884,726  marcs 
à  40  francs  :  donc  Sa  Majefté  per- 
doit  par  cette  augmentation  des 
Monnoies  1,236,512  marcs  d'ar- 
gent par  chacun  an ,  &  de  plus  j 
pour  les  dépenfes  qu'elle  étoit  obli- 
gée de  faire ,  vu  que  les  denrées 
avoient  augmenté  de  ce  f* 

Si  les  revenus  avoient  augmen- 
té comme  l'argent  de  ?  ,  ceux 
du  Roi  qui  étoient  en  171 5  de  115, 
389,074  livres,  auroient  été  en 
1716  &  1717  de  164,841,534  li- 
vres :  or  ils  n'étoient  pas  de  cette 
(a)  Chap.  2 ,  art.  5 ,  pa jes  3  85  &  3  8  <• 
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fomme  ,  puifqit'ils    n'avoient     pas 

augmenté  ;  d'où  il  fuit  démonftrati- 

vcment. 

I.  Que  les  revenus  n'ayant  pas 

haufle  comme  l'argent  ,  on  avoit 
moins  de  revenu  en  1716  &  1717 
qu'on  en  avoit  en  171 5  ,  &  qu'on 
recevoit  moins  de  poids ,  moins  de 
fin ,  ou  moins  de  valeur  réelle  :  ainfi 
on  peut  dire  que  le  Roi  &  tout 
propriétaire  de  revenus  perdoient 
toute  la  différence. 

IL  Que  les  denrées  &  l'induftrie 
n'ayant  pas  haufle  comme  l'argent, 
&  étant  évaluées  Se  mefurées  par 
cet  argent ,  qui  n'avoit  pas  en  lui 
toute  la  réalité  de  la  mefure  qu'il 
exprimoit  ,  il  s'enfuivoit  que  l'E- 
tranger qui  enlevoit  les  biens  de  no- 
tre cru  ,  arts  &  fabriques ,  fur  le 
pied  qu'ils  étoient  évalués  dans  le 
Royaume ,  n'en  rempliflbit  pas  réel- 
lement la  valeur  envers  nous,  &  que 
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toute  la  différence  étoit  en  pure  per- 
te pour  nous. 

III.  Que  ce  qui  valoit  7  en  171c 
devoit  valoir  10  en  17 16  &  1717: 
s'il  n'en  vaut  que  8 ,  la  différence 
2,  qui  eft  le  r  de  10 ,  eft  la  perte 
que  faifoit  l'Etat  furtout  le  Com- 
merce étranger  que  faifoit  la  Na- 
tion. 

Or  on  a  vu  ci-devant ,  (a)  que 
notre  Commerce  étranger  alloit  au 
moins  à  150  millions  par  an;  ce  qui 
faifoit  pour  les  19  mois  qui  fe  font 
écoulés  depuis  l'Edit  de  Décembre 
171 5  jufques  à  la  fin  de  Juillet  17 17 
la  fomme  de  237,500,000  livres  , 
dont  le  Cinquième  eft  47,500,000 
livres ,  pour  notre  perte  avec  l'E- 
tranger fur  le  Commerce  fait  avec 

lui ,  ci      •••••••      47,500,000   lt 

Notre   perte   caufée  par  les 
différences,  qui  ont  régné  entre 

(<r)  Art.  4  de  ce  Chapitre  ,  après  la  Ré* 
Capitulation,  page  112,  &fuiv. 

les 
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les  anciennes  &  les  nouvelles 
Efpeces,  eft  comme  on  Ta  trou- 
vée ci-deflus,  (a)  de      •      .     .    193,214,250 

Partant  la  nation  a  per-   — — — — 
du  par  ces  deux  mutations  de 
Monnoies  ,    pendant    les    dix- 
neuf   mois    fufdi ts     la    fomme 
de 24S>7  X+J2  5  ♦ 

Or  tout  le   travail  qui  fut 
fait  dans  les  2  8  Monnoies  qui 
travaillèrent    en   France,   de- 
puis la   Publication  de    PEdin 
du  mois  de    Décembre   1  7  I  5 
jufqu'au  dernier  Juillet  1  7  1  7  , 
ne  monte  qu'à  la    fomme  de 
379  millions,   237   mille  li- 
vres;   &  la  différence   entre 
l'ancienne  3c  la  nouvelle  Es- 
pèce étant  de  2  5  pour  cent, 
il  s'enfuit  évidemment  que  le 
Roi  n'a  pu    profiter  au-delà 
du    quart  de   cette    fomme, 
montant  à  9  4>  209,  250  liv# 
fur  quoi  il  eft  tenu  des  frais 
de  réformation  &  de  fabrica- 
tion,  ci   •   •  •  •  •   •  •  •    •  •«•941809,250 

Par  conséquent  PEtac » 

«  réellement  perdu   ••••••    150,905.000 

C'ell:  ce  que  nous  allons  eflayer 
de  prouver  d'une  autre  manière  y 
par  cet  autre  Calcul, 

(a)    Page   123, 

Tome  IL  G 
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Autre  calcul  qui  prouve  le  premier. 

Le  Roi  dit  dans  fa  Déclaration 
du  5  Juin  1725  pour  la  levée  du 
Cinquantième,  page  2,  que  »Ies  fe- 
»  cours  extraordinaires  des  différens 
»  furhauflemens  d'Efpeces  lui  ont 
»  produit  depuis  1716  jufques  en 
»  1720.  Deux  cent  trente- trois  mil- 
»  lions  ,  huit  cens  quatre~vingt-dix-Jept 
m  mille  livres. 

Ç'eft-  à -dire,  depuis  PEdit  du 
mois  de  Décembre  171 5  jufqu'à  ce- 
lui du  mois  de  Septembre  1720,  ce 
qui  fait  quatre  ans  neuf  mois ,  &  la 
fomme  de  49  millions ,  24 1  mille  9 
473  livres ,  1 3  fols  8  deniers  par  an , 
&  conféquemment  78  millions  ,  71 
mille,  667  livres  ,  17  fols  9  de- 
niers ,  pour  les  19  mois  qui  fe 
font  écoulés  depuis  le  même  Edit 
de  Décembre  171 5  ,  jufques  à 
la  fin  de  Juillet  17 17. 
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ci 78,071,667  k  17  f.  9  d» 

La  nation  a  cepen- 
dant perdu     •      •     .  245,714***0 

F,n   ce  cas   l'Etat  • — — - 

auroit        réellement 

perdu      •     •      •      •  167,642,582           2       3 

Suivant  ie  premier  " 
Calcul   le  profit   du 

Roi  eft      .    .    •     .  94,809,250 1* 

Suivant  le  fécond 

il  n'eft  que  de   .    •  78,071,667 

La  fomme  de  ces - 


de nx  profits  eft   •     •   172,880,917 

Entre    ces    deux 
profits  le  moyen  eft      86,440,458    ~  1, 

La  perte  totale  de  la  Nation  245; 
714,250  livres,  eft  donc  au  profit 
moyen  du  Roi  86,440,458  livres 
comme  2  âh  font  à  f ,  c'eft  à- dire  , 
que  la  Nation  perd  285  quand  le 
Roi  par  ce  moyen  profite  de  100, 
ou  fi  Ton  veut  t  les  peuples  per- 
dent 57  ,  lorfque  Sa  Majefté  ga- 
gne 20. 

Auroit-on  pu  croire  que  ces  per- 
tes eitiTent  monté  à  des  fommes  fi 
prodigieufes ,  6c  le  croiroit-on  ac- 

Gij 


J40         Réflexions  politiques 
tueiiement,  file  plus  iimple   &  le 
plus  facile  de  tous  les  calculs  n'en 
.préfentoit  ici  une  démonftration  in- 
vincible ?  La  Nation  perd   57  pen- 
dant que  le  Roi  ne  profite  que  de 
20.  Or  je  demande ,  fi  pour  procu- 
rer à  Sa  Majefté  un  fecours  de  .20 
millions  f  il  efl  à  propos  d'en  faire 
perdre  57  à  fes  Sujets  {a) ,  &  fi 
dans  un  Etat  où  Ton  entend  la  na- 
ture du   Commerce  &    des  Mon- 
noies  ,  &  où  l'on  fe  fait  un  devoir 
-d'obferver  les  règles  de  l'équité ,  ce 
dangereux  moyen  doit  être  mis  en 
pratique  ?   Ne  vaut-il  pas  mieux. , 
pour  le  Roi  &  pour  fes  peuples , 
chercher  les  fecours  dont  Sa  Maje- 
fté  peut  avoir  befoin  ,  par  tout  au- 
tre moyen  que  par  celui-ci  ?  Enfin 

(a)  Et  bien  davantage ,  fi  on  confidere 
que  ces  pertes  influent  fur  tous  les  biens, 
&  rinduftrie  du  Royaume,  dans  le  rap- 
port déterminé  ci-devant,  Tome  &  Chap« 
I,aru  6,  page  115  &  fum 
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n'eft-il  pas  plus  avantageux  aux  Su- 
jets de  payer  une  impofition  de  100 
millions  bien  répartie ,  fuivant  les 
facultés  d'un  chacun  que  d'en  per- 
dre 185  par  un  moyen  aufli  rui- 
neux ?  Ceft  ce  que  je  m'étois  pro- 
pofé  de  montrer   dans  cet  ouvra* 

ge  00- 

Il  eft  donc  clair  qu'en  touchant 

à  nos  Monnoies  ,. nous- travaillons 
nous  -  mêmes  à  notre  ruine  en  fa- 
veur des  Etrangers  qui-,  comme  on 
le  voit  ici ,  y  gagnent  beaucoup  plus 
que  le  Roi  ;  car  les  cent  cinquante 
millions  ,-  neuf  cent  cinq  mille  livres 
du  premier  Calcul ,  ou  les  167,642, 
582  livres  du  fécond,  que  perdent 
les  fujets  au  par-deflus  des  fecours 
que  le  Roi  y  a  trouvés ,  ne  peuvent 
avoir  tourné  qu'au  profit  des  faux 
Réformateurs  ,  foit  de  France ,  foit 
du  pays  Etranger.  Il  en  refte  bien 

(a)  Tome  I ,  pag.  3  &  Cuiv. 
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quelque  chofe  entre  les  mains  des 
Officiers  de  nos  Monnoies  ,  tant 
pour  leurs  droits  de  réformation  Se 
de  fabrique  ,  que  pour  les  déchets  > 
les  foiblages ,  &  les  Echarcetés  qui  fe 
trouvent  fur  leur  travail  ;  mais  ce 
qui  y  reïte ,  quoi  que  très-confidéra- 
ble ,  n'eft  pas  de  cette  importance. 
Nous  devrions  rougir  de  honte  , 
de  travailler  ainfi  nous-mêmes ,  non- 
feulement   à  faire  perdre  à  notre 
commerce  tous  les  avantages  que 
la  fituation  de  notre  pays,  fa  ferii- 
lité ,  &  rinduftrie  de  nos  peuples , 
lui  donnent  fur  celui  de  nos  voifins  > 
mais  encore  à  nous  faire  tomber 
dans  ces  pertes  immenfes  qui  tour- 
nent pour  la  plus  grande  partie  an 
profit  de  nos  ennemis.  Notre  pro- 
pre intérêt  nous  invite  donc  à  ou- 
blier   pour  jamais   ces    reffources 
ruineufes,  &:  à  nous  faire  une  Loi 
inviolable  de  ne  pas  plus  toucher  à 
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cette  mefure  de  nos  échanges  réci- 
proques ,  que  l'on  touche  aux  poids 
&  aux  autres  mefures. 

Chez  les  autres  Nations  la  pre- 
mière raifon  de  l'Etat  eft  le  Com- 
merce ;  en  France  il  n'en  eft  pas  de 
même.  Cependant  c'eft  le  Commer- 
ce qui  apporte  l'abondance  ?  qui  dé- 
charge l'Etat  du  fuperilu  de  fes  den- 
rées ,  arts  &  fabriques  ,  qui  nous 
procure  ce  qui  nous  manque  ?  6c 
qui  enrichit  l'Etat  en  même  temps 
que  le  Particulier.  Dès-là  le  Com- 
merçant eft  un  homme  cher  à  l'E- 
tat ;  il  mérite  l'eftime  &  la  protec- 
tion du  Légiflateur ,  puifqu'il  tra- 
vaille fans  cefle  à  rendre  l'Etat  puif- 
fant  &  riche  ;  le  Partifan  au  con- 
traire ,  par  une  route  oppofée  ,  tra- 
vaille à  afFoiblir  l'Etat.  L'Etat  fera 
toujours  mal  fes  affaires ,  tant  que 
les  Ufuriers  ,  certains  Partifans  ,  &C 
les  gens  de  pratique  feront  bien  les 
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leurs.  Le  falut  de  l'Etat  dépend  par 
eonféquent  de  la  fuppreffion  de  ceux 
qui  s'enrichiiïent  dans  le  défordrc 
des  affaires  :  cette  fuppreffion  eft 
même  la  meilleure  marque  d'un  bon 
gouvernement.  Il  doit  protéger  par 
préférence  le  laboureur  &  l'homme 
d'induftrie  ,  parce  que  ce  font  eux 
qui  font  toute  la  richeffe  de  l'Etat , 
&  qui  le  font  fleurir. 

Les  Monnoies  ,  qui  fervent  de 
rnefure  à  tout  ce  qui  entre  en  Com- 
merce parmi  les  hommes ,  ne  méri- 
tent pas  moins  d'attention  que  le 
Commerce.  Elles  étoient  facrées 
pour  les  Romains  ;  ils  les  fabri- 
quoient  dans  leurs  temples  aux  dé- 
pens de  l'Etat ,  &  ils  les  faifoient 
au  mieux  ,  pour  les  rendre  plus  dif- 
ficiles à  contrefaire.  Elles  font  re- 
gardées de  même  chez  ceux  de  nos 
voifins  les  plus  attentifs  à  leurs  in- 
térêts ,  qui  entendent  le  mieux  la 
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tlature  du  Commerce  &  des  Mon- 
noies  ,  &  qui  fe  font  un  devoir 
d'obferver  les  régies  de  l'équité. 
Notre  gouvernement  préfent  (#) 
paroit  être  dans  le  même  efprit  ;  il 
n'a  fait  depuis  dix  ans  aucunes  ré- 
volutions dans  nos  Monnoies  :  en 
quoi  il  a  rendu  de  très-grands  fer- 
vices  à  l'Etat,  dont  on  ne  peut  trop 
le  louer.  Fafle  le  ciel  que  nos  Mi- 
nières futurs  fe  faflent  une  Loi 
d'imiter  celui-ci ,  &  nos  voifins  les 
plus  éclairés  ,  &  qu'ils  fe  fouvien- 
nent  toujours  ,  que  toute-  Evaluation 
de  Mônnoie  qui  excède  fa  jujie  valeur, 
produit  &  entretient  une  léfîon  énorme 
fur  les  équivalens  que  le  Royaume  four- 
nit à  l'Etranger.  Alors  toutes  les 
Efpeces  &  matières  d'or  &  d'ar- 
gent,  qui  entreront  en  France  dans 
des  temps  favorables  à  notre  Com- 
merce ,  ne  ferviront  plus  à  remplir 
(a)  Janvier  173  6. 
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les  vuides  que  font  nos  pertes  im- 
menfes;  elles  feront  pour  nous  un 
furcroit  d'abondance  &  de  richef- 
fe  ,  qui  nous  mettra  au  large  &  à 
notre  aife. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  10 
Avril  1 7 1 7 ,  ordonne  que  les  Billets 
de  la  Banque  générale  feront  reçus  pour 
argent  comptant  dans  tous  les  paye- 
mens  des  droits  du  Roi  ,   &  que  tous 
les  Officiers  Comptables  les  acquitteront 
a  vue.  C'efl:  ici  le  commencement  du 
Syftème  &  des  Billets  de  Banque. 
Jufqu'ici  aucuns  effets  Royaux  n'a- 
voient  été  reçus  par  le  Roi  :  il  eft 
aifé  de  concevoir  que  cette  faveur 
augmentoit  nécessairement  la  de- 
mande des  Billets  &  les  fonds  de 
la  Banque.  On  n'ira  pas  plus  loin  , 
parce  qu'il  feroit  difficile  de  tirer 
des  lumières  certaines  du  ^ours  des 
Changes  de  ce  temps-là  :  c'eft  pour- 
quoi on  le  paffe  0  &  on  reprend  à 
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la  nouvelle  fabrication  d'Efpeces, 
ordonnée  par  FEdit  du  mois  d'Août 
1713. 


Article    V. 

Ou  Von  continue  à  examiner  les  effets 
de  nos  mutations  de  Monnoies  fur 
le  Change  depuis  le  commencement 
du  mois  d' Août  1723  yjufquà  la 
refonte  générale  ordonnée  par  VEdit 
du  mois  de  Janvier  Ijx6. 

Etat    des    Monnoies    et    du 

Change  au  commencement  du  mois 
d'Août  17*3. 

JLj  Es  Monnoies ,  qui  avoient  cours 
en  France  au  mois  de  Juillet  & 
au  commencement  du  mois  d'Août 
1713  ,  étoient  des  Louis  d'or  de  ij 
au  marc  ,  &  des  Ecus  de  10  au 
marc, 
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Les  Louis  d'or ,  qui  avoient  été 
réformés  ,  paffoient  pour  44  livres. 
Ces  mêmes  Louis  non  réformés 
étoient  reçus  &  payés  aux  Mon- 
noies  à  raifon  de  37  livres  16  fols 
pièce  ;  &  avec  un  huitième  en  cer- 
tificats de  liquidation  ,  ils  y  étoient 
reçus  fur  le  pied  de  36  livres  cha- 
cun. 

Les  Ecus  réformés  paffoient  pour 
7  livres  10  fols  pièce  ;  les  non-ré- 
formés étoient  reçus  aux  hôtels  des 
monnoies  à  raifon  de  6  livres  6 
fols ,  &  avec  î  de  liquidations  ils 
étoient  reçus  à  6  livres.  Voilà  donc 
une  même  Efpece  qui  avoit  trois 
prix  différens. 

Sçàvoir^ 

j*  Réformé  à  •  •  44. 1.  c'étoit  1 1  co  1«  le  m* 
Le    J  Non  réformé  à   37      ï6   •  •  545 
jlouis  ^  Id.  avec  ~  li- 

t      guidation.  «   s  5   «    «    »    •  $oe 
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/•  Réforme     à   .      7       1  o    •  •  •    7  5 

,>„      )  Non  réformé  à      6         6   •  •  •    63 

LEcu<  IJ      1    M      M 

)  ld.  y  hquida- 

*-      tion  à  •    •    •      6   •  •    •    •   •    60 

C'eftici  un  défordre  encore  plus 
grand  qu'il  n'étoit  fous  le  règne  de 
Philippe  le  Bel  :  trois  différens  prix 
à  une  Monnoie  ,  qui  eft  exa&ement 
la  même  ;  il  n'y  en  avoit  que  deux 
fous  Philippe  le  Bel ,  mais  la  difpro- 
portion  y  étoit  beaucoup  plus  gran- 
de qu'elle  n'eft  ici. 

Sur  ce  pied-là  ,  celui  qui  portoit 
220  Louis  d'or  non-réformés  aux 
hôtels  des  Monnoies  ,  on  les  lui 
payoit  37  liv.  16  f.  chacun,  qui  font 
83 1 6 1.  en  lui  donnant  189  de  ces  mê- 
mes Louis ,  mais  réformés ,  lefquels 
à44l.luifaifoientaufîi83i6  1.  lien 
perdoitdonc  évidemment  31  ,  puis- 
qu'il en  portoit  220 ,  &  qu'on  ne 
lui  en  rendoit  que  189,  Cette  perr 
te  ,  qui  faifoit  le  profit  du  Roi , 
alloit  à  14  t  pour  cent,  Cette  diffé- 
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rence  faifoit  encore  paffer  nos  Ef- 
peces  non-réformées  en  pays  Etran- 
gers :  aufïï  en  voyoit-on  quantité  de 
contrefaites ,  &  ce  fut  même  ce  qui 
détermina  le  Confeil  à  faire  ceffer 
cette  réformation  par  TEdit  dont 
on  va  parler. 

Celui  qui  portoit  75  Ecus  non- 
réformés  aux  hôtels  des  Monnoies  ; 
on  les  lui  payoit  à  raifon  de  6  liv. 
6  fols  ,  en  63  Ecus  réformés  à  7  li- 
vres 10  fols  :  il  en  perdoit  11, 
par  conféquent.  Cette  perte,  qui 
faifoit  le  bénéfice  du  Roi ,  alloit  à 
16  pour  cent  ;  mais  fur  l'or  elle 
n'étoitque  de  14  £  pour  cent.  Cet- 
te différence  qui  devroit  être  la  mê- 
me ,  nous  annonce  de  la  difpropor- 
tion  entre  ces  deux  métaux  ,  auflî 
y  eft-elle.  Les  Louis  d'or  réformés 
jdevoient  valoir  45  livres, &  le  marc 
1125  livres  ,  ou  bien  les  Ecus  ré- 
formés n'auroient  dû  valoir  que  7 
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livres  6  fols  8  den.  l'un  ,  &  le  marc 
73  livres  6  fols  8  den.  au  lieu  de 
75  livres  :  cette  difproportion  efl 
un  vice  dangereux  en  fait  de  Mon- 
noies. 

L'Ecu  de  io  au  marc  non-réfor- 
mé étant  fixé  à  6  livres  6  fols ,  le 
pair  de  l'Ecu  de  Change  étoit  au 
commencement  du  mois  d'Août 
1723  ,  fur  Hollande  à  41  1&  den. 
de  gros  argent  de  Banque  ,  &  le 
Change  de  38  \  à  40  !•  C'étoit  2 
*h>  &  >a&  den.  au-deffous  du  pair, 
ou  5  ifô  à  ,~  pour  cent  à  notre 
perte. 

Le  pair  de  ce  même  Ecu  de  Chan- 
ge étoit  fur  Londres  13  f$>  den. 
ilerlins  &  le  Change  de  zz  l  à  i% 
i*  C'étoit  au-deffous  du  pair  de 
riz  à  i~  den.  ou  h  à  1  ~rh  pour 
cent  contre  nous.  Ce  n'eft  pas  tant 
que  fur  la  Hollande ,  parce  que  nos 
Efpeces  non  -  réformées  pafïbieut 
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moins  en  Angleterre  qu'en  Hollan- 
de. Alors  le  Commerce  que  nous 
fàifions  avec  ces  deux  nations ,  nous 
étoit- onéreux  &  à  charge  :  cepen- 
dant l'Efpece  étoit  très-haute,  & 
comme  notre  Auteur  la  veut,  pui£ 
que  le  marc  d'argent  monnoyé  va- 
loit  75  liv.  réformé,  &  63  livres 
non-réformé.  Ce  fait  eft  oppofé  à 
la  maxime  qu'il  donne  à  la  page  174 
de  fon  livre. 

Voilà  l'Etat  dans  lequel  nous 
étions  ,  lorfque  par  Edit  du  mois 
d'Août  1713  ,  regiftré  &  publié  le 
20,  on  ordonna  que  la  réforme  cef- 
feroit ,  qu'il  feroit  fabriqué  de  nou- 
veaux Louis  d'or  de  37  \  au  marc, 
qui  furent  fixés  à  17  livres  chacun. 
(  C'étoit  10 1 2  livres  10  fols  le  marc 
d'or  en  œuvre)  &  que  la  fabrique 
des  Ecus  de  10  au  marc  fe  conti- 
nueroit  ;  mais  qu'au  lieu  de  7  liv. 
iq  fols  ils  ne  vaudi  oient  que  6  liv. . 
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1 8  fols  pièce  :  c'étoit  69  liv.  le  marc 
en  œuvre.  Cependant  l'article  8  de 
cet  Edit  fixe  le  marc  de  vieux  Louis 
à  997  livres  ôc  celui  des  Ecus  à  68 
livres* 

Diminution  de  8  pour  f  fur  les  Ef- 
peces  réformées  &  augmentation  des 
non-réformées. 

Par  cet  Edit  ,on  diminue  le  prix- 
des  Efpeces  réformées  dont  le  marc 
valoit  1 100  livres  à  10 12  livres  10 
fols,  &  on  augmente  celui  des  non- 
réformées,  dont  le  marc  ne  valoit 
que  945  livres, -en  le  fixant  à  997 
livres  ,xe  qui  rapproche  beaucoup 
ces  deux  valeurs  l'une  de  l'autre. 
G'efi  comme  fi  on  avoit  réduit  le 
Louis  d'or  réformé  de  44  à  40  liv. 

10  f .  &  augmenté   le  Louis  non- 
réformé  de  37  liv.  16  f.  à    39  liv. 

17  fols  77  den. 
Cette  opération  étoit  effentielle* 
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ment  néceflaire  pour  le  bien  du 
Commerce  ,  &  pour  éviter  le  trans- 
port de  nos  vieilles  Efpeces  &  ma- 
tieres  d'or  &  d'argent  en  Pays 
étrangers  ;  car  elle  ne  laifle  entre 
le  prix  du  marc  de  nos  vieilles  Ef- 
peces ,  &  celui  fixé  pour  les  nou- 
velles ,  qu'une  différence  de  i  i¥s 
pour  cent ,  laquelle  n'efl  pas  affez 
confidérable  pour  engager  le  parti- 
culier à  les  faire  paffer  en  pays 
étranger,  ce  qui  eft  très-fage.  Si  on 
en  ufoit  toujours  de  même  ,  nos 
Efpeces  ne  difparoîtroient  pas  ;  el- 
les refteroient  chez  nous  ,  &  ce 
feroit  un  très -grand  bien  pour  la 
Nation.  Cette  opération  fait  un  cas, 
qui  eft  peut-être  le  feul ,  où  la  di- 
minution d'une  Efpece  ,  &c  l'aug- 
mentation de  l'autre  nous  foient 
avantageufes. 

Après  cet  Edit  le  pair  de  l'ancien 
&  du  nouvel  Ecu  de  Change  étoit 
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fur  Hollande  37  \zz  den.  de  gros 
argent  de  Banque  ,  &  le  Change 
roula  pendant  le  refte  de  Tannée 
1723  de  40  à  39  ?•  C'étoit  2  ^h  à 
1  rk  au-deffus  du  pair,  faifant  6 
>V?  à  4  îh  pour  cent  en  notre  fa- 
veur. 

Le  pair  fur  Londres  étoit  21  rh 
&  le  Change  fut  pendant  le  refie 
de  cette  année  de  23  à  22  \  den. 
fterlins  au-defius  du  pair,  par  con- 
féquent  à  notre  avantage  de  8  1% 
à  6  fh  pour  cent. 

Cet  Edit  en  raprochant  ainfi  les 
valeurs  de  ces  deux  Efpeces  Tune 
de' l'autre  ,  nous  fait  regagner,  com- 
me on  le  voit ,  non-feulement  tout 
le  défavantage  dans  lequel  nous 
étions  auparavant  ,  tant  avec  la 
Hollande  qu'avec  l'Angleterre  ;  il 
nous  remet  encore  avec  ces  deux 
nations ,  dans  l'avantage  confidéra- 
ble  que  l'on  vient  de  voir,  &  cela 
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en  diminuant  la  valeur  numéraire 
de  PEfpece  réformée  de  8  pour  cent, 
&  augmentant  la  non-réformée.  Le 
marc  d'argent  en  œuvre  valoir  75- 
livres,  &  il  n'en  vaut  plus  que  69  ,< 
celui  des  non-réformées  valoit  6? 
livres  ,  &  il  en  vaut  68.  Cet  avan- 
tage n'eft  donc  dû  qu'au  rapproche- 
ment de  la  valeur  de  ces  Efpeces,  & 
au  befoin  qu'ont  les  Etrangers  de 
nos  denrées,  arts  &  fabriques. 

Anne'e   17^4. 

Pendant  le  mois  de  Janvier  &  les 
îo  premiers  jours  de  Février  1724  , 
le  Change  fur  Hollande  fût  de  39 
•|  à  39^-  C'étoit  2  1T0  à  2  5^  d. 
au-deffus  du  pair-,  &  à  nôtre  profit' 
de  5  t-2:  à  5   ,404o  pour  cent. 

Le  Change  fur  l'Angleterre  pen- 
dant le  même  tems  fut  de  22  J  à 
22  !•  C'étoit  1  t^tt  à  r  rh  den. 
ilerlins   au-deflus   du  pair,  &  à 
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notre  profit  de  7  -ré  à  6  -nrs  pour, 
cent. 

2e.  Diminution. 

Voilà  l'état  avantageux  dans  le- 
quel étoit  le  change  &  par  confé- 
qxient  notre  Commerce  avec  ces 
deux  Nations ,  lorfque  par  Arrêt  du 
Confeil  du  4  Février  ,  regiftré  & 
publié  le  11 ,  le  Louis  d'or  de  37  4 
.au  marc  fut  réduit  de  27  à  24  li- 
vres, &  l'Ecu  de  10  au  marc  de  6 
livres  18  fols  à  6  livres  3  fols  ;  ce 
qui  faifoit  une  diminution  de  10  If 
pu  y2-,  pour  cent  fur  For ,  &  de  10 
rh  pour  cent  fur  l'argent. 

Après  cette  diminution ,  le  pair 
de  PEcu  de  Change  étoit  fur  Hol- 
lande 4t  x-k  argent  de  Banque  ôC 
fur  Londres  13  tt> 

Le  15  Février  le  Change  fur  Hol- 
lande étoit  à  44  Me  17  à  44  f  , 
le  19  à  45.  Et  le  24  à  44  «  ,  les  1^ 
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10  &  25  Mars  à  45  :  &  le  refte  du 
mois  à  44  ;  :  C'eft-à-dire  au-deflus 
du  pair  de  3  \h  à  3  t£>  qui  fai- 
foient  de  7  rè  à  7  ïV£  pour  cent 
à  notre  profit.  Ainfi  cet  avantage  , 
au  lieu  de  diminuer  par  cette  dimi- 
nution d'Efpeces ,  a  augmenté  de 
plus  deux  pour  cent. 

Le  1 5  Février  le  Change  étoitfur 
Londres  à  25  île  19325  \  &  26  : 
&  pendant  tout  le  mois  de  Mars  à 
25  U  Cétoit  1  ttz  à  2  1V5  den. 
jfterlins  au-deffus  du  pair,  &  à  no* 
tre  avantage  de  8  vfo  à  9  ?&  pour 
cent ,  lequel  avantage  a  auffi  aug- 
menté malgré  cette  diminution. 

3  .  Diminution. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  27  Mars 
regiftré  &  publié  le  4  Avril  ce  mê- 
me Louis  d'or  fut  réduit  de  24  à 
20  livres  ;  c'eft  16  7  pour  cent  ;  & 
ce  même  Ecu  de  6  liv.  3  fols  fut 
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réduit  à  5  livres;  c'eil  18  fs  pour 
cent. 

Après  cette  diminution  le  pair 
de  notre  Ecu  de  Change  étoît  fur 
Hollande  à  5 1  ?h  deniers  argent  de 
Banque,  &  fur  Londres  à  29  den. 
ilerlins. 

Le  Change  fur  Amfterdam  fut  de- 
puis le  7  Avril  jufqu'au  20  Septem- 
bre de  54  i  à  53  î  c'eft-à-dire  au- 
defTus  du  pair  de  2  a,  à  1  :?:  den. 
&C  par  conféquent  à  notre  avanta- 
ge de  4  T-k  à  2  t§5  pour  cent. 

Pendant  le  même  tems  le  Chan- 
ge fur  Londres  fut  de  30  k  à  30  r 
den.  ûerlins  ,  c'étoit  au-deffus  du 
pair  de  iîài5  den,  &  à  notre 
profit  de   5  rh  à  4  riz  pour  cent. 

Cette  diminution  nous  fait  donc 
perdre  plus  de  4  pour  cent  de  l'a- 
vantage où  nous  étions  après  la 
précédente  ,  tant  avec  la  Hollande 
qu'avec  l'Angleterre^ 
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4  .  Diminution  de  xo  pour  centl 

Par  autre  Arrêt  du  Confeil  dun 
Septembre  publié  le  même  jour, 
£es  mêmes  Louis  furent  réduits  de 
20  à  16  livres  &  les  Ecus  de  5  à  4 
livres,  ce  qui  réduit  le  marc  d'or 
en  œuvre  à  600  livres  &  celui  d'ar- 
gent à  40  livres. 

Après  cette  diminution ,  le  pair 
ctoiî  fur  Hollande  à  64  i  den.  de 
gros  argent  de  Banque  &  fur  l'An* 
gleterre  à  36  h  den.  fterlins. 

Et  par  Edit  regiftré  &  publié  le 
16  du  même  mois  de  Septembre , 
on  ordonna  une  nouvelle  fabrica- 
tion d'Ecus  à  la  taille  de  10  i  au 
marc ,  &  par  conféquent  plus  foi- 
blés  en  poids  que  les  précédens  de 
ïo  au  marc.  Ces  nouveaux  Ecus  de 
1-10  i  au  marc  furent  cependant  auffi 
fixés  à  4  livres  ;  ce  qui  porta  le  prix 
de   l'argent  Monnoyé  à  41  livres 

10 
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ïo  fols  le  marc  ,  6c  faifoit  une  dis- 
proportion yicieufe  entre  la  valeur 
des  vieux  Ecus  de  ïo  au  marc  &: 
celle  des  nouveaux  de  ïo  i  au 
marc  ;  en  ce  que  ceux-ci  paflant 
pour  4  livres ,  les  autres  valent  réel- 
lement 4  livres  3  fols  pièce,  ces  3 
fols  de  bon  marché  ont  dû  faire  re- 
chercher ces  vieux  Ecus  &  en  occa- 
lionner  le  tranfport  (#). 

Le  pair  de  ces  nouveaux  Ecus  de 
Change  étoit  fur  Arhfterdam  62  r£> 
&  fur  Londres  3  5  \tz*  Ainfi  voilà 
deux  parités  ,  Tune  des  anciens 
Ecus ,  &  l'autre  des  nouveaux  :  c'eft 
celle  des  anciens  que  nous  allons 
fuivre. 

Le  jour  même  de  la  publication 
de  cet  Edit  &  quatre  jour  après 
cette  4e.  diminution  de  nos  Mon- 
noies  ,  le  Change  fur  Amfterdam 

(à)  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-devant  à  ce 
fujet  T.  &Ch.  I ,  art.  8,  confeq.  4,  p.  i^o. 

Tome  IL  H 
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était  à  67  i  à  h  C'étoit  2  rT^  d: 
au-deffus  du  pair  ,  ou  4  ^  pour 
cent ,  à  notre  avantage. 

Le  même  jour  26  Septembre  le 
Change  étoit  fur  Londres  à  38  den. 
fterlins  ,  c'étoit  1  h  den.  au-deffus 
du  pair  &  3  <£èr  pour  cent  à  notre 
profit  :  ainfi  cet  avantage  diminua 
avec  l'Efpece. 

En  Octobre  le  Change  étoit  fur 
Amfterdam  à  66  i  c'étoit  %  den. 
au-deffus  du  pair ,  ou  3  pour  cent  en 
notre  faveur. 

Sur  Londres  pendant  le  même 
mois  il  étoit  à  37  f*  C'étoit  1  -h 
deniers  fterlins  au-deffus  du  pair , 
ou  3  \h  pour  cent  à  notre  avan* 
tage. 

On  voit  ici  que  cet  avantage  di- 
minuoit  de  jour  en  jour,  à  qu  >i 
contribuèrent  encore  les  bruits  qui 
fe  répandirent  alors  d'une  diminua 
$ion  prochaine. 
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Ces  bruits  dérangèrent  le  Com- 
merce ,  &  firent  augmenter  les  den- 
rées ,  qui  dévoient  au  contraire  di- 
minuer comme  l'efpece  ,  au  point 
que  la  Cour  des  Monnoies  par  fon 
Arrêt  du  18  O&obre  ,  défendit  de 
dire  &  d'infinuer  la  diminution  >  à 
peine  de  iSoo  livres  d'amende. 

En  Novembre  le  Change  fur  Am- 
#erdam  étoit  à  65  -g  &  65  t-  C'é- 
toit  au-deffus  du  pair  de  SLàtt:  den. 
ou  de  fik  à  1  nfe  pour  cent  en 
notre  faveur. 

Sur  Londres  il  étoit  de  37  1  à 
37  t  ,  au-deffus  du  pair  de  4^îl  d. 
fterlins ,  ou  de  1  *£  à  i  *rû  pour 
cent  à  notre  profit. 

Et  en  Décembre  il  fut  fur  Hol- 
lande de  64  i  à  64  den.  C'étoit  i 
au-deffus  du  pair,  faifant  Jês  pour 
cent  pour  nous  ,  &  £  au-deffous  de 
ce  même  pair ,  faifant  1  ïÂ  pour 
cent  contre  nous, 

Hij 
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Sur  Londres  il  étoit  en  Décerna 
bre  de  37  7  à  37  den.  c'étoit  i-&J 
den.  au-deflus  du  pair,  &  de  1  rà 
à  i  rh  pour  cent  à  notre  avan-> 
tage* 

Avant  que  de  fortir  de  cette  an^ 
née  1724 ,  remarquons  que  dans  les 
diminutions  d'efpeces  que  Ton  fit 
cette  année  ,  on  aima  mieux  faire 
fupporter  au  Roi  une  perte  de  34 
millions  82.8  mille  818  livres,  que 
de  les  faire  perdre  à  ceux  de  fes 
fujets  entre  les  mains  xlefquels  ces 
efpeees  fe  feroient  trouvées ,  fi  pour 
fauve r  cette  perte  au  Roi  ,  on 
avoit  acquitté  de  fes  dettes  arrie* 
rées.  J'ignore  par  quel  motif  le 
Miniftere  tint  alors  cette  condui- 
te. 

Le  Roi  dans  fa  Déclaration  du 
5  Juin  1725  pour  la  levée  du  Cin- 
quantième dit,  page  4  «  Qu'il  s'eft 
>>  trouvé    chargé  au  par-deflus  des 
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m  dépenfes  ordinaires  ,  de  l'acquit- 
»  tement  de   ce  qui   étoit    arriéré 
»  des   années    précédentes  ,   mon- 
»  tant  à  plus   de   40  millions  ,  &£ 
»  de    la  perte   que    devoit   caufer 
»  dans   (es  caiffes    la  néceflité  in- 
»  difpenfable  des  diminutions  ,  qui 
»  par   la  rédudion  des  efpeces  lui 
»  avoit  caufé  une  perte  réelle  de 
»  trente  -  quatre   millions  ,    huit    cens 
»  vingt  -  huit    mille  >   huit    cent    dix- 
»  huit   livres;    que    Sa    Majefté  Ta 
»  fupportée  avec  d'autant  plus  de 
»plaifir,  qu'il  n'étoit  pas  pofîible 
»  d'effacer  totalement  les  idées  d'u- 
»  ne  richeffe  fiûive  ,  de  remettre 
»  les  affaires  générales  du  Royau- 
»  me    &    la   fortune   des   particu- 
»  liers  dans  une  fiîuation  véritable 
>%  &c  certaine  ,  &  de  procurer  aux 
»  fujets  la  diminution  des  denrées 
a  &  des  marchandifes  y  qu'en  baif- 
»  fant  le  prix  des  Monnoies, 

Hiij 
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Il  femble  qu'on  auroit  du  natu- 
rellement  commencer  par  acquit- 
ter  les   dettes    arriérées  ,  afin  de 
fauver  cette  perte  immenfe  au  Roi  : 
mais  par  un  principe  de  politique 
qu'il  ne  me  fied   pas    d'approfon- 
dir, on  aima  mieux  la  faire  fup- 
porter  à   Sa   Majefîé   qu'à  {es  fiv* 
jets,  fur  lefquels  elle  avoit  levé* 
par    les    différens   furhatiflemens  9 
par  les  remarques  ,  &  antres  mu- 
tations de  Monnoies  faites  depuis 
le  commencement  de  i7i6jufques 
à  la  fin  du  mois  d'Août   1723  ,  i^n 
bénéfice  de  trois  cent  cinquante-trois 
millions  ,  cinq  cent  trente-deux    mille 
livres  ,  fuivant  la   même  Déclara- 
tion, pages  2  &  3. 

On  ne  nous  dit  point  quels  fonds  t 
ou  quelle  fomme  le  Roi  avoit  dans 
{es  caiffes  :  plufieurs  perfonnes 
m'ont  affuré  qu'il  y  avoit  un  Arrêt 
qui  déclaroit  les  fonds  qui  étoient 
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dans  les  coffres  du  Roi  à  îa  mort 
du  Régent  :  mais  il  ne  m'a  pas  été 
poffible  de  le  trouver.  Au  refte 
connoiflant  la  perte  faite  fur  ces 
trois  diminutions  &  les  réduôions 
des  Efpeces,  les  calculs  fuivans 
vont  nous  montrer  avec  précifion, 
non-feulement  la  fomme  qu'avoit  le 
Roi  lors  de  la  première  diminution, 
de  la  féconde ,  &c  de  la  troifiéme  , 
mais  encore  les  pertes  particulières 
à  chaque  diminution* 


H**»» 
înj 


1 6 8        Réflexions  politiques 


M 

M 

f 

*> 

PJ 

A) 

H- * 

^ 

rt    w     p 

H-< 

• 

Cu 

• 

> 

<3 

la   I 
la   I 
rlal 

00 

< 

M  p« 

<n 

*-t 

►-»« 

»"d 

M 

• 

»T3 

P* 

fD 
Ht 

fi3 

M 

• 

/"■n 

*-* 

SJ      COQ 

«  ^   o 

vA 

•!î4i<* 

COCO 

GO  00 

^ 

ol   or  j^> 

£    c 

e  c 

* 

P- 

m    "t 

Ht    l-t 

•   •   3 

CB 

*""?  h— 

^   H- 

CL. 

S  8 

fil   o" 

CTQ    * 

c^> 

r* 

Î3 

H)     • 
£3 

*0 

V-^ 

•       •       &><* 

r*    • 

r*    • 

>*' 

*T* 

VA    ^l      CX> 

VM 

>-t     m 

»-H      H4 

fi> 

*-«»-*  \o 

VA 

OO  o\ 

O   o 

&q 
o 

M* 
VA 

oo 

• 

Km 

Si* 

<! 
O 

H* 

e 
9  . 

►T3 

Ht 

EU 

• 

•      • 

O 

S 

•  .  s* 

«  ; 

o 
O 

•    S 

3 
3 

rt 

•    •    a> 

• 

ra 

iH 

o 

GS 

o 

« 

è 

N      M      « 

N 

M 

M 

o  va   0 

O 

VJ 

O 

K3 

» 

il" 

cl. 

M 

O 

o 

fur  les  Finances^ 


i6« 


3  c 


o 

-4 


Pi 


ftN 


»—  P 

il 


4> 


,_,  ri    o  ^   ^   4> 

^   P      *"      0)00    00 


h— »  o 

PC 

O    »-t    C   ?    n>  ^  ^ 

"^  fD     <T) 


fD    P 

3  ^ 
c   £L 


X  3   *> 


4>     N    ^ 


O 

>1  ' 


ON 
ON  ■ 


2  VO 

.  5>  ^  d 


CD  ÏU     '^  v^  vjo  ^>     H) 

h         ^  c    J  ^    ><    ^ 

p    •—  ^  £•  ro    co  oo  oo  p) 

3  Ht     £*  OC    OC    OO   P 

i.  is    c    oo  co  oo  O 

C  r.    £-  ~    n    -•  crq 

rt,'  oo  co  co 


O 

3 
5  3 


£oo 


fD 


^D 


hP 

cu 

O 
O 

,  >-» 
a 

.  •-» 


rc 


•  -    <T>-  ►— 


o  S'  EL 


nw  o 
,     CTQ     O 

^B5     O 

4* 


h    ^     p    fD 
Q\    OO'T?    Hrj 

■  »  ^t       H* 


D- 


o 


*a    On  ^ 


t>»  v 

ON 

OO 
00. 


Oc 


P 

'  2. 

»*% 

O) 

S» 
n 

P 


4> 
OO 

00 

ce 


»    ^O 


OO^x     M 


çt^  o   ft> 

O    >-t 


o        ^»    . 
ON  ^ 

CO  ^o 


on  n  vo 
O    oo  t>» 

-vl      ^     -^ 


o 

— »hQ 

o 


ON   CN  -^     S 


ON  4*    O 


a-- 


'•6 


o 


P 

C 


O 


m 
» 


< 
p 

O 


c: 

CM 

O 
P 


"^    oo  O 


Hi    ND 


O 

o 

o 

•  •  % 

•      •         Ht 

•  •  ê- 

*       •       rt-* 
fus  %ïs  5U^ 

\AsJ     00 
~      M    V>0 

4v  4-    ^ 

W^     v-/\    ^» 

p 

Ht 

n> 

Ht 

rt- 

fD 

n- 

fD 


4» 
OO 
*-A 


CN    OO 


H 


IJO  Réflexions  politiques 


>-t 

•< 

O 

O 

Î3 
r+ 

<T> 


« 

O 


O 

?r 

i— » 

<t> 
o 

p. 


g 


tto. 

CD 

CU 
wi 

Cu 
O 

£2 


f-"T3 


n> 
«a 

CD 
*-t 

T3 


CU 

o" 


>l 

Vo    V>J 

H4 

-p>     ON 

^ 

v#          ^» 

^ 

oo^o 

N** 

N     O 

oo 

oo^o 

\* 

v>                ^ 

o 

00    N 

1*1 

f-t       t-> 

VO 

^    « 

m 

M 

\o    N 

M 

ft 

Ht 

o   •-♦ 

i 

>-t 

fD 
» 

A 

O^  h-* 

tt  2. 


o 


3 


r 

c* 


4*    * 

<-»        s# 

i*    On 

ON  00 
O  N 
^1     CO 


os  "vj 


É? 


wd  a 


hO 

Ht    »— 

P--H. 


O 


ON  V$ 

co4^ 
*>j    o 

t»        HH 

CO   *•* 


*    N 


i.5- 


c1 


eu 


Ht       a 

*£» 

C    co 

s/g 

Sbtf 

H-    Û> 

O    <î 
v>   if, 

c~  -» 

H-    O 

Je- 

g  4* 

3*03 
S     H     oo 

^*         >J  Ht 

S      ^       TO 
Vu    Us» 

V©    O    S 


O 


fur  les  Finances é  171 

Cette  égalité  eft  un  preuve  de  la 
juftefle  de  ces  calculs ,  defquels  il 
refulte  que  le  Roi  avoit  dans  fes 
caifles  lors  de  la  première  diminu- 
tion ,  un  fonds  de  71  millions  738 
mille  39  livres  >  &  que  les  diminu- 
tions paffées,  il  ne  lui  eft  refté  que  la 
fomme  de  36  millions ,  909  mille, 
221  livres. 

Effets  des  diminutions  d'Efpues* 

Outre  la  perte  que  fait  le  Roi 
fur  ces  diminutions ,  elles  détruifent 
Findufbrie  ,  elles  enchérirent  la 
main  d'oeuvre  ,  elles  affoibliffent 
le  prix  des  denrées  ,  &  augmentent 
la  valeur  des  dettes  ;  ce  qui  ruine 
les  Négocians  &  la  plus  grande 
partie  des  Manufa&ures  :  d'où  il 
s'enfuit  une  fufpenfion  de  Com- 
merce qui  expulfe  les  ouvriers,  & 
qui  caufe  à  l'Etat  un  préjudice  no- 
table ,  dont  les  Etrangers  favent 

Hvj 
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très-bien  profiter  :  ils  fe  font  empa- 
rés de  plufieurs  Branches  de  Com- 
merce ,  qu'ils  n'auroient  jamais  eues 
fans  de  pareilles  circonftances. 

Année     1725. 

Pendant  cette  année  le  cours  des  Changes  £ut 


Sur  Hollande,      Sur  Londres 


En  Janvier  .  • 

En  Février    •  • 

En  Mars    .  .  • 

En  Avril  •   .  . 

En  Mai  •  •   •   ♦ 

En  Juin    •  •   • 

En  Juillet    •    • 

En  Août    •  •  . 

En  Septembre  • 

En  Octobre  .  . 

En  Novembre  «. 

En  Décembre  • 

64  d.  à 

55  il 

65  f  à 

68   à 


^7 


l 


68   a 

67 1  à 

67  i  à  67 


64  d. 
66  i 
66  f. 

67| 
68 

6$  | 
68  £ 
*7^ 

«H 

«7r 
<7^ 

5 


37  r  a  37 

37  fà  37 
37|a  38 
39   à  38 

38  1  à  39 

39  à  39 
39  |  à  39 
39  à  38 
38  i  à  38 

3  8  |  à  3  8 
38  I-  à  38 

38  |  à  38 


Le  cours  de  ces  Changes  nous 
montre  au  premier  coup  d'oeil ,  que 
pendant  le  mois  de  Janvier  feule- 
ment il  a  été  au-deffous  du  pair 
avec  la  Hollande ,  dé  i  deniers  de 
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gros  l  ou  de  1  tVt  pour  cent  à  no- 
tre perte  ,  &  que  pendant  tout  le 
refte  de  Tannée  il  a  furpaffé  ce  pair 
de  U  1  ?  ,  H  ,  2  7  &  4  i  den. 
Ce  qui  fait  voir  que  malgré  ces 
fortes  diminutions  d'efpeces,  nous 
avons  repris  l'avantage  du  Com- 
merce fur  cette  nation  de  1  rn  ai 
loir  9  2  Tof  y  4  *©•  &£  6  îoo  pour 
cent. 

Ce  même  cours  des  Changes 
nous  fait  voir  que  pendant  toute 
Tannée  il  nous  a  été  avantageux 
avec  TAngleterre  dfr  r|  \  i  -h  ,  1 
H,i^(&  1  H  den.  fterlins  £ 
qui  font  1  ■-.*&  9  3  i&fa  ,5^,6 
rà  &c  8  pour  cent. 

Année     1726. 

5.  Diminution  de  /2  4  /w^r  tt/zr. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  4  Dé- 
cembre 1725  :  le  Louis  d'or  de  16 
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livres  eïl  réduit  à  14  livres,  &  les 
Ectis  de  10  &  de  10  \  au  marc  de 
4  à  3  livres  10  fols  pièce  au  pre-* 
mier  Janvier  de  cette  année  1726* 

Cette  diminution  porta  le  pair 
de  l'Ecu  de  Change  fur  Hollande  à 
74  -h  den.  de  gros  argent  de  Ban- 
que &  fur  Londres  à  41  jh  den* 
ilerlins. 

Pendant  le  pféfent  mois  de  Jan- 
vier 1726  le  Change  fur  Amfter- 
dam  fut  de  72  i  à  71  r  ,  c'étoit  1 
1%  à  X  rh  den.  au-deflbus  du  pair 
&  à  notre  perte  de  2  ïY4o  à  3  rh 
pour  cent* 

Sur  Londres  ce  Change  fut  de 
r42  à  40  i  ,  c'étoit  ërs  au  deflus  du 
pair  ou  ris  pour  cent  à  notre  pro- 
fit &  1  ïb  den.  au-deflbus  de  ce 
même  pair,  ou  2  rh  à  notre  def- 
avantage. 

La  fiabilité  où  avoient  été  nos 
Monnoies  pendant  Tannée    17*5* 
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rous  avoit  remis  dans  un  avantage 
avec  la  Hollande  de  1  ^  à  6  r& 
pour  cent  :  nous  voilà  dans  une  per- 
te de  2  x~  à  3  r'-  auflî  pour  cent  ; 
ce  qui  fait  une  différence  à  notre 
préjudice  de  3  tVô  à  10  ££  pour 
cent,  dont  la  commune  différence 
eft  6  '*£  pour  cent. 

De  mciîie  avec  l'Angleterre  no- 
tre avantage  étoit  de  1  ?£s  h  8  pour 
cent  :  nous  fommes  en  défaut  avec 
cette  Nation  de  2  t%  auflî  pour 
cent.  La  différence  à  notre  préjudi- 
ce eft  donc  de  4  r^-  à  10  rà  pour 
cent ,  dont  la  différence  commune 
eft  7  tVj  pour  cent. 

Ainfî  Ton  peut  dire  que  cette  di- 
minution ,  &  encore  plus  le  bruit 
qui  fe  répandit  alors  d'une  refonte 
générale  &  d'une  augmentation  de 
la  valeur  numéraire  de  ces  efpe- 
ces  ,  nous  fit  perdre  6  à  7  pour 
cent. 
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6t  Diminution  afe  14  \  pour  cent. 

Le  même  Arrêt  du  4  Décembre 
1725  ,  réduit  encore  au  premier 
Février  1726  ,  ce  même  Louis  d'or 
de  14  à  12  livres  &  ces  mêmes 
Ecus  de  10  &  de  10  I  au  marc  de 
3  livres  10  fols  à  3  livres.  Il  fixe 
le  marc  d'or  fin  à  481  livres  1  fol 
1  den.  &  celui  d'argent  fin  à  33  liv. 
6  fols  :  celui  dès  anciens  Ecus  à  30 
livres  10  fols  6  den.  Ce  qui  fait 
une  fixiéme  diminution  fur  ces  ef- 
peces.  On  verra  fon  effet  dans  l'ar- 
ticle fuivant.  Nous  allons  terminer 
celui-ci  par  une  récapitulation  des 
avantages  &  des  défavantages  de 
notre  commerce  ,  depuis  le  com- 
mencement du  mois  d'Août  1723  , 
jufques  à  la  fin  du  préfent  mois 
Janvier  1726.  * 

*  Ceft  ici  que  doit  être  le  tableau  cotté 
page  176. 
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Avant 


3  à 
8  à 

4  à 
•  a 
7  a 

4à 

... 
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Avant  l'Edit  du  mois  d'Août  i 
Diminution  de  Vme    6*_ 

n  de  l'autre.  \  Du  2 


Août  au  dernier  de  Décembre 

En  Janvier  &  i  o  premiers  jours  de  Février  1 7  2  +. 

:.  Diminution  .    .    .   ."      18   jours  de  Février  &  tout    Mars 

,3.  Diminution  ....       Du  4  Avril  à  la  fin  de  Septembre 

4-.  Diminution  ....      Le  2  6  Septembre 

En  Octobre 

En  Novembre 

En  Décembre 

En  Janvier  1725 

t.  Diminution,  hnàt  ici0™"  <Jerni=rs  ^ois  172$ 

h/mtc  Cr  d'augmentation.  S  En  Jinvier  «7*« 


Avantages  &  défavantages  communs  pris  entre 

les  plus  hauts  &  les  plus  bas 

C'eû  pour  chaque  mois 


Doit  regarder  la  page!  175  du  Tome  II. 
Avec  la  Hollande. 


■vantage. 


Défavantage. 


Avec  T Angleterre. 


Avantage. 


4é 
46 
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Ce  Tableau  nous  montre  d'abord, 
qu'avant  l'Edit  du  mois  d'Août  1723, 
nous  étions   dans   un   défavantage 
avec  la  Hollande    de    5  r%   à  1% 
pour  cent ,  &  avec  l'Angleterre  de 
3  -nz  à  1    ih  aufîî  pour  cent.   Ce 
défavantage  étoit  caufé  par  la  trop 
grande  différence  qui  fe  trouvoit 
alors   entre  le    prix  des  anciennes 
Efpeces  non-réformées  ,  &  celui  des 
mêmes  Efpeces  réformées  ;  mais  on 
voit  aufli  qu'auffi-tôt  que  cet  Edit 
eut  rapproché  ces  valeurs  numérai- 
res Tune  de  l'autre  ,  en  hauffant 
celles  des  non-réformées  ,  &  en  di- 
minuant celles  des  réformées  &  des 
nouvelles  a    cette   opération  ,   qui 
étoit  aufli  fage  qu'elle  étoit  nécef- 
faire  ,  nous  fit  regagner  non- feule- 
ment tout  le  défavantage  dans  le- 
quel nous  étions  avec  ces  deux  Na- 
tions ;  elles  nous  remit  de  plus  dans 
un  avantage  de  6  #•  à  4  rW  pour 
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cent  avec  la  Hollande ,  &  de  8  t4 
à  6  T7-  aufli  pour  cent  avec  l'An- 
gleterre ;  ce  qui  faifoit  tout  d'un 
coup  une  différence  à  notre  avan- 
tage de  il  ïh  à  5  -ïtz  pour  cent 
avec  la  Hollande  ,  dont  la  différen- 
ce commune  prife  entre  la  plus  hau- 
te &  la  plus  baffe ,  eft  de  8  rês  pour 
cent.  Et  avec  l'Angleterre  cette 
différence  en  notre  faveur  étoit  de 
il  r 'h  à  §  -ïtz  ,  dont  la  commune 
prife  de  même  entre  la  plus  haute 
&  la  plus  baffe  ,  étoit  9  çès  pour 
cent  ;  ainfi  on  peut  dire  que  cette 
opération  nous  valut  plus  de  8  à  9 
pour  cent ,  fur  tout  le  commerce 
que  nous  faifions  avec  ces  deux  Na- 
tions. 

Ce  fait  prouve  invinciblement 
le  défordre  que  caufoit  &  que  cau- 
fera  toujours  toute  différence,  quel- 
le qu'elle  foit,  entre  deux  efpeces 
exa&ement  les  mêmes  ,  aufîi  bien 


fur  les  Finances.  ijç 

que  la  néce/Tité  de  cette  opération 
en  pareil  cas. 

Cette  récapitulation  nous  mon- 
tre que  pendant  le  mois  de  Janvier 
&  les  dix  premiers  jours  de  Février 
1714,  notre  avantage  avec  la  Hol- 
lande étoit  de  5  !7~  à  5  vês  pour 
cent  &  avec  l'Angleterre  de  7  vfe 
à  6  rh  aujfîi  pour  cent.  Cet  avan- 
tage au  lieu  de  diminuer  par  la  di- 
minution publiée  le  11  Février  9 
augmenta  de  plus  de  x  pour  cent 
avec  la  Hollande  ,  puifque  pendant 
le  refte  du  mois  de  Février  de  tout 
le  mois  de  Mars  7  notre  avantager 
avec  cet  Etat  étoit  de  7  -rk  à  7  &s 
pour  cent  ,&  avec  l'Angleterre  cet 
avantage  augmenta  aufïl  de  1  à  a 
pour  cent. 

On  voit  de  même  par  ce  Tableau, 
que  la  diminution  du  4  Avril  nous 
fit  perdre  plus  de  3  à  4  pour  cent 
de  cet  avantage  avec  la  Hollande  , 
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&  3  à  5  pour  cent  auffi  avec  l'An- 
gleterre  ,  puifqu'après  cette  dimi- 
nution notre  avantage  n'étoit  plus 
que  de  4  x£t  à  2  é&  pour  cent 
avec  la  Hollande  ,  &  de  5  «Vs  à  4 
ïh>  auffi  pour  cent  avec  l'Angle- 
terre. 

Ce  même  Tableau  nous  montre 
encore  que  la  4*.  diminution  du  22 
Septembre  1724  >  nous  fit  perdra 
peu  à  peu  l'avantage  que  nous 
avions  fur  la  Hollande  ;  enforte  aue 
pendant  le  mois  de  Décembre  1724 
&  Janvier  172  5 ,  nous  étions  en  dé- 
faut avec  cet  Etat  de  1  \£?  pour 
cent.  Cette  diminution  ne  nous  mit 
pas  en  défaut  avec  l'Angleterre  ; 
mais  elle  fit  baiffer  notre  avantage 
de  plus  de  3  pour  cent  ,  puifqu'au 
mois  de  Décembre  1724  :  il  n'étoit 
plus  que  de  1  ts\  à  1  lis  pour  cent: 
&C  au  mois  de  Janvier  1725  ,  cet 
avantage  remonta  à  1  dfe  pour  cent. 
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Pendant  les  onze  derniers  mois 
de  1715  que  nos  Monnoies  furent 
tranquilles ,  notre  avantage  aug- 
menta de  1  'eh,  à  8  pour  cent  avec 
l'Angleterre  &  avec  la  Hollande  de 
1  rVo  à  6   xh  pour  cent. 

Mais  la  tranquillité  de  nos  Mon- 
noies &  les  avantages  de  notre 
Commerce  furent  traverfés  par  la 
diminution  annoncée  fur  ces  mê- 
mes efpeces  ,  par  l'Arrêt  du  Con- 
feil  du  quatre  Décembre  1725  , 
pour  le  premier  Janvier  1726,  &C 
encore  plus  par  le  bruit  qui  fe  ré- 
pandit alors  d'une  refonte  générale 
de  nos  Monnoies ,  &  d'une  augmen- 
tation de  leur  valeur  numéraire  : 
ces  cir  confiance  s  fâcheufes  nous  fiè- 
rent tomber  de  l'état  avantageux 
dans  lequel  nous  étions  ,  dans  un 
défavantage  avec  la  Hollande  de  2 
rV^  à  3  4ë$  pour  cent  ,  &  avec 
l'Angleterre    de    2,    &  aulîi  pou* 
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cent ,  de  forte  que  le  ieul  bruit  de 
refonte  &  d'augmentation  d'efpe- 
ces  ût  une  différence  fur  notre  Com- 
merce à  notre  préjudice  de  6  î 
pour  cent  avec  l'un ,  &C  de  7  ?  auffi 
pour  cent  avec  l'autre. 

Cependant  nous  voyons  par  cet- 
te récapitulation  que  depuis  le  20 
Août  1723  ,  jufqu'à  la  fin  du  mois 
de  Janvier  1726,  tems  pendant  le- 
quel il  y  a  eu  fur  nos  efpeces  cinq 
fortes  diminutions  ,  elles  ont  réduit 
le  marc  d'or  monnoyé  de  1100  li- 
bres à  525  livres,  ce  qui  fait  47 
vi  pour  cent,  &  le  marc  d'argent 
auffi  monnoyé  de  75  à  35  livres  , 
ce  qui  fait  46  |  pour  cent.  Notre 
avantage  commun  pris  entre  le  plus 
haut  &c  le  plus  bas ,  y  eft  repré- 
senté avec  la  Hollande  par  34  -rh 
&  notre  défavantage  auffi  commun, 
pris  de  même  entre  le  plus  haut  6c 
le  plus  bas  7  par  5  £&*  Ainii  notre 
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avantage  eft  à  notre  défavantage 
avec  cette  Nation  comme  6  fh  eft 
à  1. 

Et  avec  l'Angleterre  notre  avan- 
tage commun  pendant  le  même 
tems  eft  repréfenté  par  46  lh  & 
notre  défavantage  par  2  i-ês  ;  ainfi 
notre  avantage  eft  à  notre  défavan- 
tage avec  cet  Etat,  comme  18  rês 
eft  à  1, 

Ce  font  des  preuves  bien  feniî- 
ble-s  ,  que  malgré  ces  fortes  &  ces 
fréquentes  diminutions  d'efpeces  f 
ces  deux  Nations  ont  plus  tiré  de 
nous  qu'elles  ne  nous  ont  fourni  9 
&c  par  conféquent  que  nos  denrées, 
arts  &  fabriques  ont  baifle  de  prix 
comme  les  efpeees  de  valeur.  H 
n'eft  donc  pas  généralement  vrai 
de  dire  >  que  fi  nous  baijjbns  nos 
Monnoies  pour  les  mettre  fur  F  ancien 
pied  ,  les  Etrangers  9  fur  tout  les 
Hollandais  maîtres  du   Commerce  de 
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V Europe  &  par  conféquent  des  Chan- 
ges ,  les  tiendront  bas  pour  attirer  nos 
efpcces  ckei  eux.  On  voit  ici  h  preu- 
ve du  contraire  par  l'expérience 
même. 

Cette  obje&ion  n'eft  pas  de  no- 
tre Auteur  :  mais  elle  fe  trouve  ici 
détruite  en  paflant ,  aufli  bien  que 
celle-ci.  Les  Monnoies  étant  baffes , 
les  Etrangers  ne  viennent  plus  achet- 
ter  de  nos  denrées  &  elles  nous  demeu- 
rent en  purz  perte.  Il  eft  clair  que 
ceux  qui  parlent  ainfi  ,  font  encore 
une  obje&ion  évidemment  mal  fon- 
dée ,  puifqu'on  vient  de  voir  que 
malgré  cinq  diminutions  eonfécuti- 
ves  ,  les  Etrangers  n'ont  pas  çefle 
d'enlever  de  nos  Denrées  9  &  mê- 
me en  plus  grande  quantité  qu'a- 
près une  augmentation  d'Efpeces  : 
mais    fuppofons  pour  un  moment 
que   les    faits    propofés   dans  ce% 
deux  obje&ions  foientgénéralement 

vrais  P 
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vrais ,  voyons  qu'elle  en  peut-être 
la  caufe. 

Il  eil  certain  que  ,  fi  après  une 
ou  plufieurs  diminutions  de  nos 
Monnoies  ,  l'Etranger  peut  avoir 
la  même  quantité  de  nos  Denrées 
pour  le  même  poids  d'or  &  d'ar- 
gent qu'il  donnoit  auparavant ,  le 
débit  en  fera  toujours  le  même.  Si 
par  exemple  ,  nos  Louis  d'or  de  24 
livres  étoient  réduits  à  20  livres  , 
&  que  pour  ce  même  Louis  d'or 
on  donne  à  l'Etranger  la  même 
quantité  de  Denrées  qu'on  lui  don- 
noit auparavant ,  il  achettera  tou- 
jours également  ;  mais  fi  après  une 
diminution  on  veut  la  lui  faire 
payer  24  livres  comme  auparavant, 
il  n'en  voudra  point  ;  &  il  aura  rai- 
fon.  On  voit  donc  bien  clairement 
que  le  remède  à  ce  mal  eft  en 
nos  mains.  Notre  cupidité  mal  en- 
tendue en  eft  la  feule  caufe.  Nous 

Tome  II \  I 
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n'avons  qu  a  nous  relâcher  ,  Tor- 
dre   fera    établi    comme    aupara-, 
vanf. 

Ces  faits  font  entièrement  op- 
pofés  aux  obje&ions  que  Ton  fait 
contre  les  diminutions  d'efpeces , 
&  aux  raifons  que  Ton  donne  en 
faveur  de  leur  furhauffement  :  ils 
y  répondent  même  d'une  façon  qui 
paroît  laiffer  peu  de  réplique  ;  ce 
qui  femble  nous  montrer  que  l'ef- 
pece  baffe  n'eft  pas  un  û  grand  ob- 
ftacle  à  notre  Commerce  que  FEf- 
pece  haute  y  puifqu'il  fut  dans  un 
état  avantageux  à  la  fin  de  171 5 
après  onze  diminutions  qui  avoient 
réduit  le  marc  de  notre  argent  de 
40  à  x8  livres  (a) ,  &  pendant  tou- 
te Tannée  1725  &  Janvier  1726, 
après  cinq  diminutions  qui  ont  ré- 

(a)  Voyez  ci-devant  en  ce  Chapitre,  art» 
4  ?  page  84  &  fuiv»  &  la  récapitulation  page 
jo£  &  fuiy» 


fur  Us  Finances.  187 

duit  le  marc  d'argent  de  75  à  3^ 
livres.  Cet  avantage  dans  l'un  &C 
l'autre  temps ,  dura  tant  que  nos 
Monnoies  réitèrent  tranquilles. Mais 
cela  ne  veut  pas  dire  que  les  dimi- 
nutions nous  foient  avantageufes  : 
nous  avons  déjà  dit  ci-devant  rarti- 
cle  5  page  171  &  fuivantes,  &  nous 
le  répéterons  ici  mot  à  mot ,  qu'el- 
les detruilént  l'induïtrie  ,  qu'elles 
enchérirent  la  main  d'oeuvre,  qu'el- 
les afFoibliflent  le  prix  des  mar- 
chandifes  &  augmentent  la  valeur 
des  dettes  ;  ce  qui  ruine  les  Né- 
gocians  &  la  plus  grande  partie  des 
manufa&ures  ;  d'où  il  s'enfuit  une 
fufpenflon  de  Commerce,  qui  ex* 
pulfe  les  ouvriers ,  &  qui  caufe  à 
l'Etat  un  préjudice  notable  (*).' 
Les  Etrangers  en  favent  profiter; 

00  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-devant ,  T.  & 
Ch.  I ,  art.  6 ,  page  115  &  fuiv.  Et  à  la  fi» 
de  l'art.  4  de  ce  Chap,  page  131  &  fuiv» 

ni 
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ils  fe  font  emparés  de  plufieurs  bran* 
ches  du  Commerce  ,  qu'ils  n'au^ 
roient  jamais  eues  fans  de  pareilles 
circonftances.  D'ailleurs  le  Roi  a 
perdu  fur  les  diminutions  de  1724, 
trente-quatre  millions  ,  huit  cent  vingt* 
huit  mille  ,  c$nt  dix  -  huit  livres  (a) 
comme  on  Ta  vu  ci -devant  page 
165.  Belle  fuite  des  furhauffemens 
de  Monnoies  I 

(a)  Suivant  fa  Déclaration  du  f  Juîfl 
*7M  pour  la  levée  du  Cinquantième,  p» 
4  ,  dont  le  pafTage  eft  rapporté  ci-deyant 
page  164  &  fuivo 


^ 
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Article    VI, 

On  Von  continue  à  examiner  les  in- 
fluences des  variations  des  Monnoies 
fur  le  Change  ,   depuis  le  premier 

Février  iyz6  jufquà  la  fin  de  Van- 

née   1734. 

Onze  derniers  Mois  1716. 

\J  N  a  vu  ci-devant  à  la  fin  de 
l'Article  précédent  page  176,  que 
la  fixiéme  diminution  indiquée  par 
l'Arrêt  du  4  Décembre  1725  ,  pour 
le  premier  Février  fuivant ,  réduit 
le  Louis  d'or  de  14  à  ix  livres  &: 
les  Ecus  de  3  livres  10  fols  à  3  fr 
vres  &c. 

Pendant  lé  moîs  de  Févier  1716 
&  les  fuivans  ,  le  pair  fur  Amfter- 
dam  de  l'Ecu  de  10  au  marc  devenu 
Ecu  de  Change  ,  étoit  86  rh  den. 
argent  de  Banque  ,  &  pour  celui 

iiij 
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de  ïo  t  au  marc  383  riz  den.  auffi 

argent  de  Banque. 

Le  pair  fur  Londres  de  l'Ecu  de 
10  au  marc  étok  à  48  7  den.ûer 
îins  ,  &•  de  l'Ecu  de  10  (  au  marc  il 
«toit  47  den.  fterlins.  Mais  ayant 
de  parler  du  Change  ,  il  eft  à  pro- 
pos de  dire  deux  mots  de  FRdit  du 
mois  de  Janvier  172.6  ,  regiftré  &C 
publié  le  4  Février, 

Refonte    Générale    et 

première   augmentation   des  vieilles 
Efpeces. 

Par  PEdit  du  mois  de  Janvier  % 
regiftré  &  publié  le  4  Février  1726  : 
on  ordonne  une  refonte  générale  dé 
toutes  nos  Monnoies ,  &  qu'il  fera 
fabriqué  de  nouveaux  Louis  d'or  à 
22  Karats  ,  à  la  taille  de  30  au  marc, 
au  remède  de  15  grains  par  marc 
pour  le  poids  &  de  \l  pour  le  fin  ^ 
fuivant  la  Déclaration  du  12  Fé- 
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Vrier  préfent  mois ,  lefquels  Louis 
furent  à  20  livres  chacun. 

Et  des  Ecus  à  11  den.  de  fin,  à 
la  taille  de  8  fo  au  marc  au  remè- 
de de  36  grains  par  marc  pour  le 
poids  >  &  de  3  grains  pour  le  fin  * 
lefquels  Ecus  furent  fixés  à  5  livres 
pièces. 

Le  marc  d'or  fin  fixé  à  536  livres 
14  fols  6  den.  &  celui  d'argent  fin  à 
37  livres  1  fols  9  den.  le  marc  des 
vieux  Louis  d'or  à  492  livres  9  &c 
celui  des  vieux  Ecus  à  34  livres. 

L'Article  7  de  cet  Edit  veut  j 
que  les  Louis  d'or  de  37  h  au  marc 
&  les  Ecus  de  10  &  de  10  ?  au  marc, 
continuent  d'avoir  cours  dans  le  Com* 
merce  depuis  le  premier  Février  juf- 
quau  dernier  Avril  de  la  même  année 
ijzG y  les  Louis  fur  le  pied  de  Iz  li- 
vres &  les  Ecus  pour  3  livres  ,  eji 
attendant  qiïll  y  ait  aj/e^  de  nouvel* 
les  efpeces  fabriquées. 

I  iiij 
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Le  Louis  d'or  de  37  4  au  marc 
étant  fixé  à  12  livres ,  le  marc 
d'or  en  œuvre  valoit  par  confé- 
suent 45  c  1. 

Les  Ecus  de  lo  au  .marc  à  3  li- 
vres le  marc  d'argent  en  oeuvre 
vaîoient  3  o  livres  ,•  ci  •      •      .     .      3  © 

La  proportion  entre  Por  &  l'ar- 
gent en  œuvre  étoit  donc  15  alors. 

Mais  les  Ecus  de  10  -  au  marc 
valent  au/ïi  3  livres  chacun  ,  leur 
marc  failbic  31  livres  2  fols  6 
den»   ci    •     •      •      .     .      ,      .      .      31  1,  î    tf. 

La  proportion  entre  l'or  &  l'ar- 
gent fuivant  le  prix  de  ces  der- 
niers Ecus  n'étoit  plus  que  de  14  §$• 

Le  marc  des  vieux  Louis  d'or 
étant  fixé  à  492  livres  y  &  celui  des 
vieux  Ecus  à  34  livres,  la  propor- 
tion entre  ces  deux  métaux  eft  14 
ï7  &  l'augmentation  fur  l'or  eft  de 
9  t  pour  cent  ,  celle  fur  l'argent 
eft  de  13  t  pour  cent,  fur  les  Ecus 
de  ro  au  marc  ,  &  de  9  £fe  pour 
cent  fur  ceux  de  10  y  au  marc. 
Voilà  ce  qui  concerne  les  vieilles 
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fefpeces  ,  voici  ce  qui  regarde  les 
nouvelles. 

2.e  Augmentation  de  la  valeur  numé- 
raire de  Vor  &  de  l'argent. 

Les  30  Louis  au  marc  à  20  livres 
chacun  font  600  livres  pour  le  marc 

«Ter  en  oeuvre  5    ci      •      •      ?      •     •      «600 

Les  8  ft  Ecus  tailles  au  marc  à  5  li- 
vres l'un  >  font  pour  le  marc  d'argent  en 
œuvre • 41    io» 

Suivant  ces  prix ,  la  proportion 
entre  ces  deux  métaux  étoit  14  ij 
&  l'augmentation  de  la  valeur  nu- 
méraire ,  étoit  d'un  tiers  en  fus  ,  ou 
de  33  t  pour  cent  fur  l'or  &  fur 
l'argent,  en  partant  du  premier  prix 
de  450  livres  le  marc  d'or  en  œuvre 
&  de  3 1  7  livres ,  celui  d'argent , 
comme  le  veut  la  6e.  diminution 
du  premier  Février  :  &  fi  on  part  d'à* 
près  l'augmentation  dont  on  vient 
de  parler,  de  491  livres  le  marc 
d'or  &  34  livres  celui  d'argent, 

Iv 
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l'augmentation  numéraire  ne  fera 
plus  que   de   21  ¥0    pour  cent  fur 
Tor,  &  de  22  r?   pour  cent  fur 
l'argent. 

Nous  voilà  dans  le  même  état 
©11  nous  étions  après  la  fabrication 
des  Ecus  de  10  \  au  marc  ,  ordon- 
née par  Arrêt   du   26  Septembre 
1724  (#)  ;  car  ces  nouveaux  Ecus 
de  8  h  au  marc  ne  font  pas  plus 
chers  à   5  livres  que  ne  l'étoient 
ceux  de  10  f  au  marc  à  4  livres, 
puifque  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas , 
la  valeur  numéraire  du  marc  de  ces 
Ecus  eft  toujours  41  livres  10  fols  ; 
î'Ecu  de  Change  de  3  livres  eft  le 
même  par  conséquent  :  cela  étant, 
la  parité  fera  auffi  la  même  de  62 
vis  den,  fur  Àmfterdam  ,  &  de  3  5 
?£>  den.  fterlins  fur  Londres  :  Mais 
il  n'y  avoit  pas  encore  de  nouvel- 
les efpeces  dans  le  public  ;  les  vieux 
(a)  Voyez  ci-devant,  page  \6\  &fuiV* 
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Ëcus  de  10  &  de  10  \  au  marc  paf. 
foient  dans  le  Commerce  pour  3 
livres  jufqu'au  dernier  Avril,  fui- 
vant  l'article  7  de  cet  Edit  de  Jan- 
vier ;  &  ces  mêmes  Ecus  étoient 
reçus  &  payés  dans  les  Hôtels  des 
Monnoies  à  34  livres  le  marc  :  c'é- 
toit  recevoir  le  même  Ecu  de  ïo  au 
marc  fur  le  pied  de  3  livres  8  fols, 
&  celui  de  10  t  au  marc  à  3  livres 
5  fols  6  ï  dem  Les  nouvelles  efpe- 
ces  qu'on  alloit  fabriquer,  étoient 
encore  plus  foibles  ,  puifque  leur 
valeur  numéraire  étoit  plus  haute  ; 
ainfi  cette  opération  fit  l'effet  d'une 
féconde  augmentation* 

Ces  mouvemens  différens  dans 
nos  efpeces  donnèrent  au  Change 
un  fi  rude  coup ,  qu'on  ne  fçavoit 
ce  qu'on  devoit  rifquer  &  entre- 
prendre. Ils  firent  craindre  à  l'Etran- 
ger de  nouvelles  révolutions  fur  cet. 
te  mefure  :  il  cefïa  tout  d'un  coup 
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de  remettre  fon  fond  en  France  ;  il 
chercha  même  à  dégager  fon  Com- 
merce &  fon  bien  d'un  pays  ,  où 
l'argent ,  dont  le  prix  doit  être  fia- 
ble ,  eu  dans  une  fi  continuelle  agi- 
tation. Le  François  au  contraire  lui 
envoya  fon  argent  :  l'Etranger  le  lui 
remettoit  par  un  retour  plus  avan- 
tageux ,  que  s'il  Veut  porté  aux  Hô- 
tels des  Monnoies. 

Il  eft  aifé  de  concevoir  qu'en  de 
pareilles  circoniîances  les  bourfes 
fe  ferment,  le  Commerce  fe  ralen- 
tit, l'Etranger  qui  ne  fait  fur  quoi 
compter ,  cefle  de  tirer  nos  den- 
rées ,  arts  &  fabriques  pendant  un 
tems ,  &  la  France  qui  tire  toujours 
de  celles  de  l'Etranger  ,  n'a  plus 
de  compenfation  à  faire.  Pour  les 
payer,  elle  ne  trouve  plus  de  let- 
tres de  Change  :  alors  le  tranfport 
de  notre  argent  eft  inévitable ,  & 
nos  vieilles  &  bonnes  efpeces  paf- 
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fent  néceflairement  chez  l'Etran- 
ger ;  ce  qui  fait  baiffer  le  Change  au 
deffous  du  pair ,  &  par  conféquent 
au  défavantage  de  la  Nation» 

On  a  vu  ci-devant  au  commen- 
cement de  cet  article  pages  95  & 
96,  que  le  pair  de  l'Ecu  de  10  au 
marc  ,  devenu  Ecu  de  Change  de  3 
livres  i  eft  fur  Amfterdam  86  rês 
den.  argent  de  Banque  &  celui  de 
l'Ecu  de  10  I  au  marc  ayant  la  mê- 
me valeur  eft  83  -êh* 

Le  pair  du  premier  de  ces  Ecus 
fur  Londres  eft  48  k  den.  fterlins, 
&  celui  du  fécond  47  den.  fter- 
lins. 

Or  le  7  Février  1726  ,  fept  jours 
après  la  diminution  &  trois  jours 
après  la  publication  de  l'Edit  de 
Janvier,  le  Change  fur  Amfterdam 
étoit  à  71  den.  de  gros.  C'étoit  15 
rh  den.  au-deflbus  du  pair  86  *H 
&   ix  irs  den.  au-defïbus  du  pair 
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83  4k  ;  ce  qui  faifoit  à  notre  dés- 
avantage 17  rVo  pour  cent  dans  le 
premier  cas  ,  &  14  £nr  pour  cent 
dans  le  fécond  cas.  Le  défavanta- 
ge  commun  entre  ces  deux  désavan- 
tages eft  15   rh  pour  cent. 

Le  1 1  Février  ce  Change  remon- 
ta à  80  T-p-  ;  le  23  il  étoit  à  79 
i  &  t  ;  il  retomba  le  même  jour 
à  73  4  en  tirant  fur  Amft.  â  deux 
ufances  :  car  les  riégocians  furent  fi 
étourdis  qu'il  n'y  eut  point  de  cours 
réglé  ftir  cette  place  rendant  quel- 
ques jours ,  perfonne  n'ofant  rien 
bazarder.  Ce  Change  fut  donc  le 
même  jour  11  &  13  Février  de  6 
ft%  à  11  ^  den.  au-deffous  du 
pair  86  n?«  ce  qui  faifoit  7  ££  à 
17  i-fe  pour  cent  à  notre  perte  , 
dont  la  perte  commune  étoit  12 
ré  pour  cent  &  3  rh  à  7  rà  d. 
au-deflbus  du  pair  83  ih  de  l'Ecu 
de   10  i  au  marc  faifant  3  £&  à  9 
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-ih  pour  cent  contre  nous  ,  dont  la 
perte  commune  eft  6  &  pour  cent. 
Notre  défavantage  commun  .  pen- 
dant ce  mois ,  pris  entre  le  plus  haut 
&  le  plus  bas  de  ceux  ci  -  deflus  , 
cil  donc  de  9  ,7:  à  10  -nfe  pour  cent. 
Les  19  &  23  Février  le  Change 
fur  Londres  étoit  43  7  à  45  h  &C 
£•  Il  tomba  le  même  jour  23  à  41 
♦•  C'étoit  5  t  ,  3  &  7  den.  ftcr- 
linsau-deflbus  du  pair  48  V  del'Ecu 
de  10  au  marc  faifant  11  \h  ,  6 
rsi  &  14  T37  pour  cent  contre  nous, 
dont  la  perte  commune  eft  10  ^ 
auffi  pour  cent  &  3  I  ,  1  ?  & 
5  4  deniers  fterlins  au-deflbus  du 
pair  47  des  Ecus  de  10  &  au  marc, 
ce  qui  faifoit  7  t9 &  ,  2  -n>5  &  1 1 
im  pour  cent  à  notre  défavantage  , 
dont  la  perte  commune  étoit  7  réx 
pour  cent  ,  &  notre  défavantage 
commun  pendant  ce  mois  eft  de 
4  lÀ    à  12  iéi  pour  cent. 
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La  différence  du  prix  des  ancien- 
nes efpeces  à  celui  des  nouvelles 
qui  était  de  33   7  pour  cent,  en 
partant  du  cours  que  donne  à  ces 
anciennes  efpeces  l'article  7  de  cet 
Edit ,  ou  de  zi  pour  cent  en  partant 
du  prix  auquel  on  les  recevoit  aux 
Hôtels  des  Monnoies  fuivant  le  mê- 
me Edit.  Cette  différence  nous  pré- 
fente la  perte  que  faifoit  le  public , 
ou  le  particulier  qui  portoit  (es  vieil- 
les efpeces  aux  Hôtels   des  Mon- 
noies ;  il  ne  doit  pas  paroître  ex- 
traordinaire  que  ce  particulier  fe 
ferve  de  tous  les  moyens  qu'il  croi- 
ra capables  de  lui  fauver  cette  per- 
te 9  ou  du  moins  une  bonne  partie. 
On  ne  voit  que  trop  ,  que  ni  les  pei- 
nes ni  les  menaces  ne  peuvent  l'en 
empêcher.  Il  arrive  même  que  l'E- 
tranger qui  y  trouve  fon  compte  , 
comme  on  l'a  vu  ci-devant ,  indi- 
que au  François  les  expédiens  dont 
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il  doit  fe  fervir.  Ce  dernier  lui  fait 
paffer  ces  vieilles  efpeces  &  matiè- 
res d'or  &  d'argent,  &  l'Etranger 
lui  fait  un  retour  en  lettres  de  Chan- 
ge ,  ou  en  marchandises  d'une  va- 
leur plus  forte  que  celle  qu'on  lui 
auroit  donnée  en  France  en  nou- 
velles efpeces  de  8,  de  10 ,  de  iz. 
&c.  pour  cevk  ,  félon  que  le  Chan- 
ge eft  plus  ou  moins  favorable  à 
l'Etranger. 

Pour  me  faire  entendre  ,  je  fujv 
pofe  que  Pierre  avoit  3-750* -Louis 
d'or  de  37  t  au  marc  ,  &  qu'ils 
étoient  droits  de  poids  :  ils  pefoient, 
par  conséquent  100  marcs  ,  qui ,  à 
raifon  de  492  livres  chacun ,  fui- 
vant  Parricle  3  de  l'Edit  du  mois 
de  Janvier,  font  49200  livres  que 
Pierre  recevra  en  portant  fes  3750 
Louis  d'or  aux  Hôtels  des  Mon- 
noies  :  cette  fomme  lui  fera  payée 
en  2460  Louis  d'or  neufs,  lefquels 


102  Réflexions  polltîqutâ 
à  20  livres  Pun ,  font  de  même 
49200  livres;  &  fuppofés  auffi  droits 
de  poids,  à  30  au  marc  3  ils  pefent 
82  marcs  ;  il  efi  donc  clair  que  par 
le  poids,  Pierre  perd  réellement 
18  marcs  de  100.  Le  marc  de  ces 
nouveaux  Louis  d'or  valant  600  li- 
vres, celui  des  anciens  plus  fin  de 
ft  par  marc  devroit  valoir  davan- 
tage ;  mais  en  le  fuppofant  au  mê- 
me prix ,  Pierre  perdra  10800  liv, 
qui  font  21  éét  pour  cent,  c'eft-à- 
dire  près  de  22  pour  cent. 

Si  Pierre  fait     C  A  L  C  U  L. 
paffer  en  Hollan-       Pour^  Rf;^ 

defes375oLouis      J-kg     **£ 
/n  4^d.==       ifl. 

dorde  12  livres      *fl.^450^L 

faifant  45000  li*  — 

vres,  le  pair  de  z&  l719 

ces  vieilles  efpe-  *% 

ces  étant  86  £k lL- 

argent  de    Ban-  4^=12967^ 

que,  il  y  recevra      *•=    32418   * 
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Une  fomme  de  Retour  a  Paris. 
32418  \  florins  iffl.  =  ^den. 
argent  de  Ban-  **&%  3  Ug. 
que ,  leiquels  re- 
mis fur  Paris  fur 
le  pied  du  pair  en 
nouvelles  Efpe- 
ces  qui  étoit  61 
r  ,  y  auroient 
produit  62244  li- 
vres:Pierre  n'au-  x  =  62,  244  1. 
roit  reçu  à  la  Monnoie  que  49200 
livres  ,  la  différence  auroit  été  de 
13044  livres  qui  font  26  *s|  pour 
cent  au  profit  de  Pierre  :  mais  de 
ce  profit ,  qui  n'en  eft  pas  un  ,  puit 
que  c'eft  ce  qui  auroit  du  réelle- 
ment revenir  à  Pierre ,  l'Etranger 
en  a  quelque  chofe  ;  pour  cela  le 
retour  des  32418  %  florins  fe  fait  au 
cours  du  Change  d'Amfterdam  fur 
Paris ,  qui  étoit  le  23  Février  à  ji9 
fuivant  lequel  Pierre  reçoit  à  Pa- 
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ris  54792  \  livres  :  c'eft  5  çc>x  \ 
livres  de  plus  qu'il  n'auroit  reça 
aux  Monnoies  ,  ou  ^11  iréi  pour 
cent.  Ainfi  l'Etranger  profite  de 
5207  $•  livres  ou  de  10  i%  pour 
cent  furie  François.  C'eft  une  per- 
te réelle  pour  l'Etat  &  pour  le  par- 
ticulier :  mais  n'aime  t-on  pas 
mieux  perdre  deux  piflolles  que 
d'en  perdre  quatre  ?  Les  deux  de 
fauvées  paroiffent  un  bénéfice  fans 
en  être  un. 

Ce  fait  nous  montre  donc  évi- 
demment ,  qu'en  voulant  trop  ga- 
gner fur  nos  réfontes ,  ou  fabrica- 
tions de  Monnoies  ,  ou  autres  opé- 
rations fur  elles ,  nous  fermons  les 
portes  du  Royaume  aux  efpeces  & 
aux  matières  d'or  &  d'argent ,  afin 
qu'elles  n'y  entrent  pas ,  &  le  Roi , 
à  qui  on  veut  procurer  des  fecours 
par  ce  moyen,  prive  (es  Sujets  de 
l'abondance  de  ces  métaux.  Sa  Ma- 
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jefté  fe  prive  elle-même  de  foa 
droit  de  feigneuriage,  lequel  étant, 
médiocre  lui  produiroit  infiniment 
davantage  ,  que  ne  font  toutes  ces 
empirances  ruineufes ,  parce  qu'il 
en  entreroit  beaucoup  plus  dans  le 
Royaume  qu'il  n'y  en  entre  :  c'eft 
un  fait  certain. 

Dans  un  cas  femblable  à  celui* 
ci ,  que  fait  le  Négociant  éclairé  &C 
habile,  qui  attend  un  vaifleau,  par 
exemple  ,  dans  lequel  il  y  a  ,  par 
fuppofition  ,  xoco  marcs  d'or  fin  > 
Il  examine  quel  eft  l'Etat  dç  l'Eu* 
rope  où  l'on  donne  le  plus  de  ce 
métal ,  &  il  y  fait  paflfer  fon  vaif- 
feau.  Suppofons  que  ce  foit  en  Hol- 
lande ;  voyons  ce  qui  en  réful- 
tera. 

Le  marc  d'or  fin  vaut  toujours 
en  Hollande  ,  fuivant  les  Loix  de 
cet  Etat,  355  &  356  florins.  Or 
aooo  marcs  d'or  à  3  5  5  florins  cha? 
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cun  ,  y  valent  710,  000  florins ,  les- 
quels remis  à  Paris  fur  le  pied  du 
pair  6z  -  den.  de  gros  pour  chacun 
de  nos  Ecus  de  Change  de  3  livres  * 
nouvelles  efpeces  ,  y  produiront 

une  fomme  de     ....     .  1,363,2.00  liv# 

.  Si  ce  Négociant  eût  fait  arri- 
ver fon  VaifTeau  en  France ,  les 
2000  marcs  d'or  lui  auroient  été 
payés  536  liv.  14  f.  6  den,» 
chacun  ,  comme  le  veut  cet  Edit 
de  Janvier  ;  ce  qui  lui  auroit 
produit     »     •     ♦....    1,073,450 


La  différence  eft.  donc  au  pro- 
fit du   Négociant  de      •      •      .        289,750   liv* 
eu  de  2  6  ?■£-;  pour  cent.  - — -~ — , 

Et  iî  le  retour  fur  Paris  fe 
fait  au  cours  du  Change  7 1  ,  le 
Négociant  y  recevra   •    #    .     .    1,200,000  liv. 

Aux  Monnoies  il  n'auroit  re>- 
^u  que     ......      ,    1,073,450  liv. 


La  différence    eft    encore  au 
au  profit  du  Négociant  de  •    •        126,550  lir# 
ou  de  1 1  $-  Pour  c^nc« 

Cette  différence  n'eft-elle  pas 
encore  affez  confidérable  pour  ré- 
yeiller  fon  attention  ?  Si  en  France 
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on  eût  paye  ,à  2  ou  3  pour  cent 
près,  autant  de  ce  métal ,  qu'on  en 
paye  chez  les  voifins ,  ce  Négociant 
y  auroit  fait  venir  ces  matières,  & 
le  Roi  à  3  pour  cent  y  auroit  trou- 
vé plus  de  40  mille  livres  pour  fon 
droit  de  Seigneuriage  ,  &  de  cet- 
te autre  façon  Sa  Majçfté  n'a  pas 
un  fol  de  profit. 

Cet  attrait ,  comme  on  le  voit^ 
eft  affez  puiflant  pour  exciter  la 
cupidité  éclairée  de  nos  voifins  ,  & 
pour  inviter  nos  Négôcians  qui  en- 
tendent le  Change ,  &  qui  ont  des 
correfpondances  avec  les  Hollan- 
dois  &c  autres  Etrangers ,  à  leur 
faire  paffer  non-feulement  les  vieil- 
les Efpeces  8f  matières  d'or  &C 
d'argent  qu'ils  ont  à  eux  ,  maïs  en- 
core toutes  celles  qu'ils  pourront 
ramaffer  ,  afin  d'y  gagner  cette  dif- 
férence confidérable.  Si  notre  Né-^ 
gociant  ne  le  fait  pas  ,  les  Juifs  ow 
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les  Etrangers  le  font  ;  c'eft  encore 

pis  pour  l'Etat. 

Le  Gouvernement  fentit  très- 
bien  que  le  paflage  de  nos  ancien- 
nes Efpeces  étoit  inévitable  ,  & 
qu'il  falloit  facrifier  une  partie  du 
bénéfice  qu'on  faifoit  fur  cette  nou- 
velle fabrication  de  monnoie  9  non 
feulement  pour  foutenir  ce  Chan- 
ge ,  mais  auffi  pour  le  faire  remon- 
ter ,  afin  d'empêcher  la  fortie  de 
nos  vieilles  Efpeces.  Pour  cet  ef- 
fet ^  on  remit  des  fonds  à  M.  le 
Chevalier  Bernard  ,  avec  ordre 
d'en  faire  pafler  en  pays  Etranger , 
&  de  fournir  des  Lettres  à  perte 
pour  le  Roi  à  tous  ceux  qui  en  de- 
manderoient,  mais  en  grofles  fom- 
xnes ,  le  plus  qu'il  feroit  pofîible  , 
c'eft-à-dire  qu'il  ne  fourniffoit  des 
Lettres  que  de  §  9  de  10 ,  de  12 , 
de  1 5 ,  de  20  &  de  30  mille  florins 
fur  la  Hollande ,  afin  de  les  rendre 

plus 
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plus  difficiles  à  négocier,  &  qu'il 
n'y  eut  que  ceux  qui  avoient  réel- 
lement befoin  de  fonds  chez  l'E- 
tranger qui  puiflent  en  prendre  9 
éloignant  par-là  tous  ces  petits  Né- 
gociais qui  auroient  pu  prendre  des 
Lettres  de  plus  petites  fommes  , 
dans  la  vue  d'y  profiter  en  le  né* 
gociant  fur  la  place. 

M.  le  Chevalier  Bernard  à  for- 
ce d'argent  empêcha  le  Change  de 
tomber  au-deffous  du  pair  61  -  ar- 
gent de  Banque  fur  Amfterdam  ,  en 
nouvelles  efpeces ,  &  de  35-7  fur 
Londres  ,  où  il  auroit  peut  -  être 
tombé  fans  fon  opération.  Il  le  fou- 
tint  pendant  les  mois  de  Mars  Se 
d'Avril  à  73  t4i  74  &  75  -Il  le 
fit  même  remonter  pendant  les 
vingt-cinq  premiers  jours  du  mois 
de  Mai  à  75  7  &  -.  C'étoit  depuis 
il  /£  ,à  jo  ioT  den.  au-deffous  du 
pair  86  .Vj  desEçusde  ioaumarc^ 

Tome  II.  K 
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ou  de  14  ?c?<y  à  11  xh  pour  cent 
à  notre  perte.  C'étoit  depuis  9  *h 
à  7  \h  den.  au-deflbus  du  pair  83 
ih  des  Ecus  de  10  Uu  marc  ,  ou 
de  11  r 'h  à  9  rrr  pour  cent  con- 
tre nous.  Et  encore  2  t7^  à  rh  d. 
au-defïbus  du  pair  de  ces  mêmes 
anciens  Ecus  reçus  aux  Monnoies 
à  34  liv.  le  marc ,  qui  étoit  76  ?h 
argent  de  Banque  :  ce  qui  faifbit  de 
3  '&>  à  i7^  pour  cent  à  notre  def- 
avantage. 

Voilà  trois  parités  différentes  ^ 
dont  la  commune  eft  82  ût  ar- 
gent de  Banque.  Et  trois  différens 
désavantages ,  dont  le  commun  pris 
entre  le  plus  haut  &  le  plus  bas , 
eft  de  10  TT5  à  7  iês  pour  cent;  fur 
lequel  on  peut  tabler. 

Ce  Change  73  ±J£l  9  74  &  75 
ï  à  75  t  &  i"  deniers,  étoit  au- 
deffus  du  pair  62  i  de  TEcu  de 
Change  des  nouvelles  efpeces.  Mais 
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on  vient  de  voir  qu'il  étoit  au-def- 
fous  des  trois  parités  des  ancien- 
nes Efpeces ,  qui  rouloient  encore 
dans  le  Commerce  ,  &  fur  lefquel- 
les  le  Change  fe  régloit  :  c'efl:  une 
preuve  invincible  ,  que  malgré  l'o- 
pération de  M.  Bernard,  elles  paf- 
foient  encore  dans  le  Pays  Etran- 
ger ;  car  l'effet  du  Change  bas  efl 
d'opérer  la  fortie  de  TEfpece  ;  ainfï 
on  peut  dire  que  cette  opération  ne 
fît  pas  rapprocher  le  Change  de  la 
parité  commune  82  rk  argent  de 
Banque  ,  pas  même  de  la  moindre 
76  \h ,  &c  encore  moins  remonter 
à  80  i  où  il  étoit  le  onze  Février. 
Tout  ce  qu'il  fit  n'empêcha  donc 
pas  le  billonneur  de  profiter  du  bé- 
néfice évident  qu'il  trouvoit  à  faire 
paffer  nos  vieilles  Efpeces  &  ma- 
tières d'or  &  d'argent  en  pays  étran- 
ger. Il  diminua  feulement  ce  bénéfi- 
ce, en  foutenant  le  Change  au-delà 


112,  Réflexions  politiques 

de  ce  qu'il  auroiî  été  naturellement» 
Sur  Londres  le  Change  étoit  le 

13  Mars  à  42  \  9  les  3  &  9  Avril  à 
41  4"  *  le  16  à  43.  Et  du  premier 
au  24  Mai,  il  fut  de  42  \  à  43. 
C'étoit  depuis  7  den.  jufqu'à  5  $ 
den.  fterlins  au-defTous  du  pair  48 
k  des  Ecus  de  10  au  marc ,  ou  de 

14  Too  à  iï  r£  pour  cent  à  notre 
perte*  C'étoit  de  5  -  à  4  den.  fter- 
lins  au-deffous  du  pair  47  des  Ecus 
de  10  7  au  marc ,  ou  de  1 1  ïL70  à  8 
4h  pour  cent  contre  nous ,  &  en- 
core 1  4  den.  fterlins  ou  3  pour 
cent  au-deflbus  du  pair  43  de  ces 
mêmes  anciens  Ecus  reçus  auxMon- 
noies  à  34  livres  le  marc. 

Voilà  au-ffi  trois  parités  différen- 
tes ,  dont  la  commune  eft  46  ■?  ,  & 
trois  différents  défavantages  ,  dont 
k  commun  pris  entre  k  plus  haut 
&  le  plus  bas  ,  eft  de  9  à  7  fâ 
pour  cent,  fur  lequel  on  peuttabkr. 
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L'Opération  du  Chevalier  Ber- 
nard étoit  donc  infuffifante  ,  puif- 
qu'en  effet  elle  laifîbit  encore  aux 
Billonneurs  un  bénéfice  de  plus  de 
6  pour  cent ,  à  faire  pafler  nos  vieil- 
les Efpeces  &  matières  en  Hollande, 
plutôt  que  de  les  porter  aux  Hôtels 
des  Monnoies.  En  voici  la  preuve. 
Les  3750  Louis  d'or  de  Pierre 
yproduifent  32418  -.  florins  ,  com- 
me on  l'a  vu  ci-devant  (#)  9  les- 
quels remis  fur  Paris  au  cours 
commun   de  ce    change  ,  qui   eft 

environ  7  4.  Pierre  y   touchera    .    .   52571    liv. 

il  n'auroic    reçu  aux   Hôtels   des 
Monnoies  que  la  fomme  de    »    •      .49200  liv. 


Il  gagne  donc  encore    •     .     ,    .     3371  Hy9 

qui  font  6  riz  polir  cent.  Ce  bé- 
néfice eft  encore  trop  confidérable 
pour  ne  pas  inviter  le  Billonneur 
à  prendre  ce  parti  :  ainfi  l'opéra- 
tion de  M.  Bernard  fut  infuffifante 
(a)  Page  202. 
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pour  empêcher  ce  défordre  en  to- 
tal. Pour  la  rendre  efficace  il  auroit 
fallu  faire  monter  le  Change  au  pair 
de  ces  mêmes  vieilles  Efpeces  qui 
étok86  &  ,  83  &  &76  -&-  Alors 
n'y  ayant  aucun  bénéfice  ,  &  même 
de  la  perte  à  faire  paffer  nos  efpe- 
ces &  matières  en  pays  Etrangers  5 
elles  auraient  relié  chez  nous  :  mais 
cette  opération  auroit  peut-être 
abforbé  tout  le  profit  que  Sa  Ma- 
jeflé  fe  propofoit  de  faire  fur  cette 
refonte  générale  ;  ce  qui  montre 
qu'il  auroit  bien  mieux  valu  ne  la 
point  faire  9  &  chercher  ailleurs  les 
fecours  dont  le  Roi  avoit  befoin. 

Les  faits  dont  on  vient  de  par- 
ler ,  n'ont  befoin  d'aucunes  autori- 
tés :  cependant  on  eft  tenté  de  rap- 
porter ici  ce  que  dit  Bouteroue,  à 
la  page  9  de  fes  Recherches  fur  les 
Monnoîes.  L'Auteur  de  YEJJai  po- 
litique fur  le  Commerce  le  cite  ;  ainfi 
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iî  ne  pourra  pas  le  récufer.  Voici 
fes  termes.  Toutes  les  manières  d'af- 
faiblir les  Monnoies  font  injujles  ,  fi 
tlles  ne  prùduifent  que  le  profit  parti- 
culier du  Prince  ,  ou  fi  elles  nom  pour 
fondemment  V utilité  publique  >  ou  une 
nlceffitè  trhs-prt  [Jante  de  fecourir  £E- 
tat  par  ce  feul  remède ,  qu'il  ne  faut 
jamais  tenter  qu  à  l'extrémité,  &  aprls 
avoir  épuifé  tous  Us  autres ,  à  caujè 
que  Us  fuites  en  font  très-dange*  eufes  , 
&  que  Us  ruines  qui  en  peuvent  arri- 
ver ,  font  pref  que  toujours  irréparables; 
comme  le  tranfport  &  la  fonte  des  bon- 
nes Efpeces ,  V enchêriffement  de  tou- 
tes chofes  ,  V apauvrifjement  des  parti* 
culiers  9  la  diminution  des  revenus  qui 
fe  payent  en  foible  monnoie  >  &  quel- 
quefois la  ce  fat  ion  du  Commerce. 

Troisième  Augmentation  des 

Efpeces  y  d'un  cinquième  en  fus \ 

Enfin  auffi-tôt  que  les  nouvelles 

K  liijf 
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Efpeces  fuccéderent  aux  vieilles  > 
&  en  firent  eeffer  le  cours  ,  on  s'ap- 
perçut  du  défordre  qu'avoit  caufé 
l'Edit  du  mois  de  Janvier  1726.  Et 
ce  fut  dans  la  vue  d'y  remédier  que 
Ton  furhauffa  d'un  cinquième  la  va- 
leur numéraire  de  ces  Efpeces  5  par 
l'Arrêt  du  Confeil  du  26  Mai  fui- 
vant,  regîftré  &  publié  le  27  dans 
lequel  on  dit ,  que  par  le  changement 
des  circonftances  ,  la  valeur  numéraire 
de  4/  livres  10  fols  9  à  laquelle  les 
Efpeces  étaient  fixées  par  ledit  Edit , 
n'était  pas  fuffifante  pour  la  circula- 
tion; ce  qui  caillait  une  rareté  d'argent 
également  nuifible  à  tous  Us  Sujets  du 
Roi  &  au  Commerce  ;  enfortc  que  pour 
rétablir  toutes  chofes  dans  leur  jufle 
proportion  9  il  étoit  néceffaire  de  fur- 
hauffer  la  valeur  des  Efpeces  ayant 
cours  à  préfent  :  &  à  l'égard  des  an- 
ciennes Efpeces  &  matières  d'or  & 
£  argent  >  comme  au  moyen  de  ce  fur- 
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hautement  Sa  Majejlé  pourra  tirer  les 
menus  fecours  quelle  s'étoit  propofé 
de  la  Monnoit ,  en  réduifant  [on  bine- 
ficc  en  faveur  du  Public  ,  au-delà  mê- 
me de  la  proportion  dufurhaujfement. 
Elle  ordonne  que  du  jour  de  la  publi- 
cotion  dudit  Arrêt ,  les  Louis  d'or  de 
la  fabrication  ordonnée  par  VEdit  de 
Janvier  dernier  5  auront  cours  pour  24. 
livres  ;  &  les  Ecus  pour  6  livres  ;  fixe 
le  marc  des  vieux  Louis  d'or  à  63J 
livres  ,  dix  fols  ,  celui  des  vieux  Ecus 
à  44  livres  :  le  marc  d'or  fin  à  6c)5 
livres  $  fols  I  denier  ,  &  celui  d'ar- 
gent fin  à  48  livres. 

Cet  Arrêt  hauffant  d'un  cinquiè- 
me la  valeur  numéraire  de  FEfpe* 
ce  9  diminue  d'un  fixiéme  l'Ecu  de 
Change  &  fa  parité. 

Avant  cet  Arrêt  l'Ecu  de  Chan- 
ge étoit  les  ■?  de  l'Ecu  de  8  v  au 
marc  ,  il  valoit  5  livres  ou  100  fols. 
Cet  Arrêt  le  fait  valoir  6  livres  ou 
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î  20  fols  ,  ou  deux  Ecus  de  Change  ? 
L'Ecu  de  Change  n'eft  donc  plus 
que  la  moitié  de  l'Ecu  de  8  A  au 
marc.  Il  enétoit  les  {  ,  c'eftà-dire, 
qu'il  valoit  -h  ,  &  qu'il  n'en  vaut 
plus  que  5  :  il  a  donc  perdu  ?  de 
fa  valeur. 

De  même  le  pair  de  cet  Ecu  étoit 
6z  i4#ô  den.  de  gros  fur  Hollande, 
il  ne  fera  plus  que  51  i8^  à  52; 
car  il  eft  baiffé  auffi  d'un  fixiéme 
ou  de  10  1*75.  Le  Change  auroit  dû 
Cuivre  cette  proportion ,  fi  d'autres 
caufes  ne  l'en  avoient  détourné.  Ce- 
pendant à  la  publication  de  cet  Àr- 
ïêt  il  tomba  tout  d'un  coup  le  3  ï 
Mai  de  75  -4  à  59  t  ;  c'eft  à-dire  , 
de  16  ï-  S'il  eut  fuivi  le  rapport  du 
furhauffement ,  il  n'auroit  du  baif- 
fer  que  de  12  I  :  il  a  baiffé  de  16 
j  ;  donc  il  y  a  déjà  ici  une  perte 
réelle  pour  la  France  de  3  i  den, 
èe  gros  fur  chacun  de  nos  Ecus  de 
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Change  :    c'eft  6    rh    pour  cent. 

Il  ell  clair  que  cette  perte  ne  peut 
être  caufée  que  par  ce  furhauffe- 
ment  de  M  nnoie  ;  ainfi  il  fait  tort 
à  notre  Commerce  de  6  ■$&  pour 
cent.  Effet  prodigieux  qui  diminue 
d'autant  plus  l'effet  produit  par  l'o- 
pération de  M.  Bernard,  qu'il  con- 
tinuoit  toujours  à  donner  ou  à  four- 
nir des  Lettres;  mais  ce  furhauffe- 
nient  comme  on  le  voit,  l'emporta 
iiir  fon  opération* 

C'eut  été  bien  pis  encore ,  û  cet 

Arrêt  en  hauffant  de  20  pour  cent  ^ 

les  nouvelles  Efpeces  n'avoit  pas 

ïhauffé  les  anciennes  de  30  pour  cent, 

&  par -là  rapproché  leur  prix  de 

celui  des  nouvelles  de  10  pour  cent  : 

il  fixe  le  marc  de  ces  anciennes  à 

44  livres  ,  qui  n'étoit  qu'à  $4  :  mais 

il  ne    les  hauffe    pas    affez  ,    car 

il  laifîe  encore  entre  leur  prix  44, 

■-&  celui  des  nouvelles  49  livres  16 
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fols  ,  une  différence  de  13  n   pouf 
cent ,  qui  eft  trop  confidérable  pour 
ne  pas  caufer  encore  du  défordre. 

A  ce  prix  de  44  liv.  le  marc ,  le 
pair  de  notre  Ecu  de  Change  eft 
fur  Hollande  de  58  ?£e  à  59  deniers 
de  gros  9  &  fur  Londres  de  33  rh 
den.  fterlins. 

Le  31  Mai  le  Change  tomba  de 
75  7  à  59  t.  C'étoit  t  den.  de  gros 
au-deffus  du  pair ,  ou  ?£>  pour  cent 
à  notre  avantage. 

Sur  Londres  il  éroit  à  33  l  den, 
jflerlins  ;  c'étoit  rr  den.  au-deffus 
du  pair ,  ou  rh  pour  cent  en  notre 
faveur. 

Du  premier  au  18  Juin  ,  le  Chan- 
ge fur  Amfterdam  roula  de  57  L  à 
57  den.  de  gros  ,  c'étoit  1  \h  à  1 
ris  den.  au-deffous  du  pair  58  rh 
argent  de  Banque  ,  ou  2  Ms  pour 
cent  à  notre  perte. 

Le  17  Juin  le  Change  fur  Lon- 
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dres  étoit  à  33  deniers  fterlins  ; 
c'étoit  tzô  de  deniers  au-deffons 
du  pair,  \—  pour  cent  contre  nous. 
Notre  défavantage  avec  la  Hol- 
lande étoit  plus  grand  qu'avec  l'An- 
gleterre :  ce  qui  nous  montre  que 
nos  Efpeces  paffoient  toujours  en 
Hollande  ,  &  cela  parce  que  leur 
prix  étoit  encore  trop  éloigné  de 
celui  des  nouvelles.  Ceschofes  font 
arrivées  ci-devant  en  1709,1710, 
171 1  ,  1712  ,  171 6  ,  notre  monnoie 
étant  forte.  Avant  l'Edit  du  mois 
d'Août  1723  ,  &  à  préfent  que  nos 
Monnoies  font  beaucoup  plus  foi- 
bîes  ou  plus  hautes ,  ces  chofes  font 
donc  arrivées  ,  TEfpece  baffe  ,  & 
l'Efpece  haute  ;  ce  qui  nous  prou- 
ve qu'il  n'y  a  pas  plus  de  raifon 
ni  d'avantage  à  favorifer  le  débi- 
teur en  la  hauffant,  qu'il  n'y  en 
a  à  favorifer  le  créancier  en  la  di- 
minuant ,  puifque  ces  deux  cas  font 
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fujets  aux  mêmes    inconvéniens.' 

En  cet  état  fi  Pierre  faifoit  pafler 
fes  3750  Louis  d'or  en  Hollande  , 
&  que  leur  produit  32418  -  florins 
îui  foit  remis  à  Paris  au  cours  du 
Change  57  ,  il  y  recevra  en  Efpe- 
ces  furhauffées  68150  livres  ;  & 
aux  Hôtels  des  Monnoies  (es  100 
marcs  de  vieux  Louis  lui  auroient 
été  payés  637  liv.  10  fols  chacun, 
ce  qui  lui  auroit  fait  une  fomme  de 
63750  livres.  Il  gagne  donc  enco- 
re 4500  livres  ,  ou  7  pour  cent  9 
fans  compter  les  rifques  du  trans- 
port contre  les  loix  ,  que  Ton  éva- 
lue à  3  pour  cent ,  en  faveur  de  ce- 
lui qui  l'entreprend. 

C'efl  donc  à  cette  différence  de 
l'argent  vieux  à  l'argent  nouveau, 
qu'il  faut  attribuer  la  rareté  de  l'ar- 
gent ,  &  non  pas  à  Yinfuffifanee  de 
Ma  valeur  numéraire  de  47  livres  10 
Jbis  y  à  laquelle  Us  cjpeccs  jétoientjixécs 
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parVEdlt  de  Janvier ,  comme  le  por- 
te l'Arrêt  du  26  Mai  (a). 

Le  défaut  de  circulation  ne  ve- 
îioit  que  de  la  perte  prodigieufe  que 
faifoit  le  particulier  en  portant  fes 
vieilles  Efpeces  aux  Hôtels  des 
Monnoies  ,  &  comme  beaucoup  de 
gens  aimoient  mieux  les  cacher  que 
d'efluyer  cette  perte  considérable  , 
ce  défaut  de  confiance  altéroit  la 
circulation  ,  &  le  Commerce  par 
conféquent.  Cas  malheureux  ,  qui 
feront  toujours  les  fuites  funeftes  de 
ces  révolutions  de  Monnoies. 

Toute  opération  de  furhaufîe- 
snent ,  ou  de  tout  autre  affoiblifie- 
ment  de  monnoies ,  eft  en  elle- mê- 
me injufte  :  celle  que  fait  l'Arrêt 
<hi  x6  Mai ,  eft  de  faire  valoir  le 
Louis  cFor  de  30  au  marc  ,  24  liv* 
au  lieu  de  20  ,  &  les  Ecus  de  8  A 

(a)  Dont  le  paîTage  eft  rapporté  ci-<te~ 
vaut?  page  21 £♦ 
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au  marc  6  liv.  au  lieu  de  5  :  ou  ce 

qui  eft  la  même  chofe ,  la  pièce  de 

5  fols  ,  6  fols  ;  c'efl>à-dire  que  la 
pièce  qui  valoit  5  fols  avant  cet  Ar- 
rêt ,  en  vaut  préfentement  6.  Que 
la  valeur  du  fol  eft  par  conféquent 
ïéduite  à   ;5   de  fol,  ou  à   10  den. 

6  qu'enfin  tout  créancier  doit  fe 
contenter  des  cinq  fixiémes  de  ce 
qui  lui  eft  dû.  Voilà  le  débiteur  fa- 
vorifé  comme  le  veut  la  maxime  que 
donne  l'Auteur  de  YEffai  politique 
fur  le  Commerce  ,  à  la  page  174  :  mais 
outre  les  déiordres  que  Ton  a  vus 
qui  en  réfuitoient  3  en  eft-elle  plus 
équitable  ? 

Si  qu'elqti'un  avoit  emprunté  dix 
muids  de  vin  de  120  pots  chacun  5 
&  que  par  un  Arrêt  on  réduifit  le 
muid  à  cent  pots  ,  il  s'acquitteroit 
en  donnant  dix  de  ces  nouveaux 
muids  ,  le  Créancier  recevroit  à  la 
vérité  le  même  nombre  de  muids, 
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mais  il  s'en  faudroit  un  fixiéme  qu'il 
ne  reçut  la  même  quantité  de  vin  , 
puif  qu'il  n'en  recevrait  que  100a 
pots  au  lieu  de  1100  qu'il  a  prêtés; 
ainfi  il  ne  reçoit  que  les  L  de  ce 
qui  lui  étoit  du.  Il  en  eft  de  même 
de  la  Monnoie.  Ce  n'eft  pas  affez 
de  recevoir  le  même  nombre  de  li- 
vres ou  de  fols  qui  ne  font  que  des 
noms  imaginaires  ;  il  faut  que  ces 
livres  ou  ces  fols  foient  exactement 
les  mêmes  ,  afin  de  retirer  la  même 
quantité  d'or  &C  d'argent  qu'on  a 
prêtée  en  poids  &  en  titre,  autre- 
ment on  y  perd ,  &  on  eft  moins 
riche  (0). 

Voilà  cependant  l'opération  que 
fait  l'Arrêt  de  furhauffement  dont 
il  s'agit,  &c  celle  que  feront  tous 
ceux  qui  auront  le  même  but.  Cette 
opération  fa vorife  le  débiteur,  corn- 

(a)  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-devant  T.  Se 
Chap*  I ,  art,  7  >  application  1 ,  z  ,  &  3  • 
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me  le  veut  la  maxime  de  notre 
Auteur,  à  la  page  174  (Je  fon Livre, 
On  a  montré  ci-devant  (<z)  qu'elle 
cft  contraire  au  droit  de  la  nature 
&  des  gens  ,  &  aux  ordonnances 
de  Philippe  le  Bel ,  Philippe  de  Va- 
lois ,  du  Roi  Jean  >  &c.  fur  lefquel- 
les  cependant  il  appuie  fa  maxime. 
Pour  convaincre  fon  Leâeur ,  il  le 
renvoie  au  Traité  des  Monnoies  de 
Bouteroue  (£)  ,  afin  d'y  voir  ces 
Ordonnances  ;  mais  Bouteroue  ne 
parle  que  des  Monnoies  de  nos 
Rois  de  la  première  race  ;  (es  re- 
cherches finirent  Tan  751  :  il  efl: 
vrai  que  dans  fes  obfervations  pa- 
ge 152  ,  il  parle  des  Ordonnances 
de  Philippe  le  Bel  du  mois  de  Juin 
'1317,  &  de  celle  de  Philippe  de 
Yalois  du  21  Juillet  1343  :  mais  il 
ne  s'y  agit  que  du  tranfport  de  l'ar- 

(a)  Chap.  &  art.  premier. 
(h)  Effai  politique,  page  17 u 
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gent  dont  il  n'eft  pas  ici  queftion  : 
ainfi  l'Auteur  pouvoit  fupprimer 
cette  citation  ;  car  il  n'y  a  rien  dans 
Bouteroue  qui  favorife  fa  maxime. 
Il  y  eft  même  contraire  ,  comme 
on  Ta  vu  ci-devant  en  cet  article  , 
pag.  214  &  215. 

On  conviendra  fans  doute  que 
tout  Propriétaire  de  terres ,  de  ren- 
tes ,  de  maifons  &c.  eft  dans  le  cas 
du  Créancier ,  &  que  le  Roi  même 
s'y  trouve  auffi,  Il  eft  créancier  de 
tous  fes  Sujets  pour  tout  fon  reve- 
nu ;  ainfi  il  n'en  recevra  lui-même 
que  les  cinq  fixiémes  :  fes  intérêts 
deviennent  donc  les  mêmes  que 
ceux  du  particulier.  Sa  Majefté  eft 
même  dans  un  cas  moins  favorable, 
en  ce  qu'elle  fait  des  dépenfes  en 
Pays  Etranger,  qu'elle  ne  fçauroit 
acquitter  que  par  le  poids  &  le  ti- 
tre ;  &  comme  elle  en  reçoit  moins 
qu'elle  n'en  recevoit  avant  le  fur- 
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hautement ,  elle  y  perd  conftam- 
ment  à  la  longue  ,  beaucoup  plus 
qu'elle  ne  peut  jamais  y  gagner ^ 
ainfi  qu'on  l'a  prouvé  ci-devant  T. 
&  Chap.  I  y  Article  7  ,  première , 
féconde  &  troifiéme  application  : 
&  encore  Chap.  III ,  art  4  ,  de  ce 
vol.  page  123  &  fiiiv.  jufqu'à  la  fin 
de  l'Article. 

Il  eft  vrai  que  le  Roi ,  comme  le 
particulier ,  peut  payer  ceux  ai\{- 
quels  il  doit  en  France  fur  le  pied 
du  furhauffement  ,  &  par-là  fatis- 
faire  aux  obligations  contraftées  fur 
la  foi  publique  ;  mais  pour  les  en- 
gagemens  futurs ,  on  aura  égard  à 
la  valeur  de  l'argent ,  les  denrées 
haufleront  de  prix  ,  quoique  ce  ne 
foit  peut-être  pas  d'abord  à  propor- 
tion de  l'argent  :  ainfi  l'avantage 
que  l'on  peut  retirer  d'une  maxime 
fi  extraordinaire  ,  nous  paroît  infi- 
niment au-defibus  du  dommage  eue 
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Sa  Majefté  même  ,  &  le  Commer- 
ce de  tout  le  Royaume  en  fouffrent. 
Thomas  Mun  ,  Auteur  Anglois  ,  dit 
dans  fon  Tréfor  du  Ccmmercc ,  Chap. 
VÏII  ,  page  89  ,  que  y?  nous  chan- 
geons le  prix  de  nos  Monnoies  ,  il  faut 
aufji  quk  proportion  le  prix  de  nos 
terres  &  de  nos  marchandées  s'aug- 
mente ou  fe  diminue  :  Et  quoiquon 
ne  s'apperçoive  pas  au  commencement 
du  tort  que  cela  nous  fait  ,  cependant 
la  fuite  ne  nous  le  fait  que  trop  voir  à 
nos  dépens. 

Il  eft  certain  que  le  furhauffe- 
ment  de  nos  Monnoies  porté  par 
P Arrêt  du  16  Mai  1726  ,  fit  un  tort 
très-confidérable  à  notre  Commer- 
ce. L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  1 5 
Juin  fuivant  convient  qu'il  fit  fer- 
mer les  bourfes  &  ralentir  le  Com- 
merce, h  our  le  raminer  par  une  cir- 
culation plus  abondante  des  Efpeces  s 
il  ne  parut  pas  de  moyen  plus  conve* 
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nable  pour  y  parvenir  ,  que  de  rapprou 
cher  le  prix  des  Efpeces  décriées  ,  de 
celui  fixé  pour  les  nouvelles  ,  en  aban- 
donnant la  portion  la  plus  confidéra- 
ble  du  bénéfice  de  la  fabrication.  Ce 
font  les  termes  de  cet  Arrêt ,  par 
lequel  on  fixe  le  prix  du  marc  d'or 
fin  à  740  livres  9  fols  x  den.  &  ce- 
lui d'argent  fin  à  5 1  liv.  3  fols  5 
den.  celui  des  anciens  Louis  à  678 
liv.  15  fols  &  celui  des  anciens 
Ecus  à  46  liv.  18  fols.  Cet  Arrêt 
fut  regiftré  &  publié  le  18  Juin 
Ï726. 

Avant  cet  Arrêt  ,  la  différence 
€ntre  les  anciennes  &  les  nouvel- 
les Efpeces  étoit ,  de  l'or  ancien  à 
l'or  nouveau ,  de  14  \  pour  cent  9 
&  de  l'argent  ancien  à  l'argent  nou- 
veau, de  13  ih  pour  cent.  Cet  Ar- 
rêt rapproche  effe&ivement  le  prix 
des  anciennes  de  celui  des  nouvel- 
les, puifqu'entr'elles  il  nelaiffe  plus 
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qu'une  différence  de  6  %h  pour  cent 
de  l'or  ancien  à  l'or  nouveau  ,  &c 
de  7  pour  cent  de  l'argent  ancien  à 
l'argent  nouveau. 

En  fixant  le  marc  des  anciens 
Ecus  à  46  livres  18  fols,  il  réduit 
le  pair  de  leur  Ecu  de  Change  à  55 
rie  den.  de  gros  argent  de  Banque 
fur  Hollande,  &  à  3 1  £&  den.  fier-; 
lins  fur  Londres. 

Cet  Arrêt  ne  laifle  plus  au  Par* 
ticulier ,  qui  pouvoit  encore  avoir 
des  vieilles  Efpeces  &  des  matiè- 
res ,  qu'un  bénéfice  de  ufe  pour  cent 
à  les  faire  paffer  en  Hollande  ,  au 
lieu  de  les  porter  aux  Hôtels  des 
Monnoies,  Ce  bénéfice  n'eft  pas 
affez  confidérable  pour  courir  les 
rifques  de  ce  tranfport  :  Mais  cet 
Arrêt  venu  trop  tard  ne  fit  pas  re- 
venir les  Efpeces  qui  avoient  paffé 
chez  l'Etranger ,  &  qui  y  pafleront 
toujours  immanquablement ,  toutes 
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les  fois  qu'on  laiffera  entre  le  prix 

des   anciennes   Elpeces  ,    6c  celui 

des  nouvelles  ,  une  différence  trop 

grande. 

Notre  Commerce  avoit  un  très- 
grand  befoin  de  cette  opération  ; 
car  il  étoit  en  1726  dans  un  état 
déplorable  ;  il  s'en  reffentoit  encore 
nu  commencement  de  1727  ,  fi  l'on 
en  veut  croire  le  Mémoire  que  fit 
imprimer  un  Particulier  en  1733 
pour  fa  juftification.  *  Voici  fes  ter 
jnes.  V argent  ne  circuloit  plus  >  le 
crédit  étoit  ruiné ,  les  Lettres  de  Chan- 
ge &  les  Billets  des  meilleurs  Commer- 
$ans  perdoient  fur  la  place  jufquà  iz 
pour  cent  :  les  gens  d'affaires  les  plus 
accrédités  ne  trouvoient  de  F  argent  qu'à 
j  5  pour  cent,  Uufurier  exigeait  deux 
pour  cent  par  mois  fur  de  bons  nantif- 
femens;les  Aclions  de  la  Compagnie  des 
Indes  ne  fe  vendoient  que  6jo  livres 

*  Dayeziés. 
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&  les  Contrats  fur  la  Ville  perdoient 
80  pour  cent.  Le  dilcrédit  qui  ré- 
gnoit  alors ,  provenoit  encore  des 
banqueroutes  qui  s'étoient  faites 
tant  en  France  que  dans  les  Pays 
Etrangers ,  &  ce  diferédit  affoiblit 
les  valeurs ,  les  facultés ,  les  reffour- 
ces  ,  le  commerce ,  la  consomma- 
tion, &  les  revenus  de  l'Etat. 

Voilà  des  faits  qui  ne  font  igno- 
rés de  perfonne,  &  dont  les  caufes 
ne  peuvent  être  attribuées  qu'aux 
mutations  de  Monnoies  ,  &  à  la 
grande  différence  que  Ton  mit  d'a- 
bord entre  la  valeur  des  anciennes 
&  celle  des  nouvelles  Efpeces , 
parce  que  cette  différence  de  prix 
qui  formoit  la  perte  du  Public,  oc- 
cafîonna  le  tranfport  de  ces  ancien- 
nes Efpeces  en  Pays  Etranger ,  ce 
qui  altéra  la  circulation  au  point 
que  toutes  les  bourfes  étant  fer- 
mées, le  Commerce  tomba  confl- 

Tome  IL  L 
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dérablement.  Celui  qui  doutera  de 
ces  faits  en  trouvera  la  preuve  dans 
l'Arrêt  du  1  ç  Juin  déjà  cité  :  il  y 
verra  que  tout  le  mal  venoit  de  cet- 
te différence  de  prix.  Cet  Arrêt  étoit 
le  remède  à  ce  mal  ;  maïs  ce  remé^ 
de  vint  trop  tard ,  le  mal  étoit  fait; 
&  la  confiance  perdue  ,  on  ne  la 
recouvre  pas  aifément. 

Après  de  fi  funeftes  expériences, 
on  demande  fi  ces  furhaufiemens  , 
ou  ces  affoiblifTernens  de  Monnoies, 
nous  font  aufli  avantageux  qu'on  le 
penfe ,  &  s'il  ne  réfulte  pas  de  ce 
qui  eft  rapporté  ci -devant  &  des 
effets  que  produifent  fur  notre  Corn? 
merce  les  diminutions  &  les  aug- 
mentations d'Efpeces  ,  que  de  tous 
les  affoibliffemens  qui  peuvent  fe 
faire  fur  les  Monnoies ,  le  furhauf* 
fement  eft  le  plus  dangereux.  Pour 
être  convaincu  de  ce  fait ,  voyez 
celui  que  rapporte  le  Blanc  en  fes 
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Prolégomènes,  Chap.  IV f  pages  26 
&  27.  Il  fait  bien  voir  de  quel  pré- 
judice ces  affoibliffemens  de  Mon- 
noies  font  à  un  Etat ,  le  fait  dont  il 
parle  arriva  fous  le  règne  de  Phi- 
lippe le  Bel. 

Le  même  jour  18  Juin  1716  ,  le 
Change  de  Paris  fur  Amfterdam 
étoit  à  57  den.  de  çros  :  c'étoit  1 
rzo  den.  au-deflbus  du  pair ,  ou  3 
ï4o2ô  pour  cent  à  notre  perte. 

Celui  fur  Londres  étoit  à  33  den; 
fterlins  ,  c'étoit  ?h  au-  deffous  du 
pair  ,  ou  \h  pour  cent  à  notre 
perte. 

Pendant  le  refte  du  mois  &  mê- 
me de  toute  Tannée ,  le  Change  fur 
Hollande  roula  de  59  à  58  ^ii-i 
&  58  deniers  de  gros,  c'étoit  au- 
deffus  du  pair  55  ih  den.  de  gros 
argent  de  Banque  ,  depuis  3  n£ 
jufqu'à  2  rio  den.  ou  de  6  -fh  à  4 
-Ho  pour  cent  à  l'avantage  de  notre 
Commerce,  L  ij 
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Sur  Londres  le  Change  fut,  le  mê- 
me tems,de  33  i  à  33  den.  fter- 
lins  ,  c'étoit  au-deflbus  du  pair  31 
ïVô  de  z  ïïU  1  ri~  den.  faifant  7 
r-oV  à  5  -Hz  pour  cent  en  notre  fa- 
veur. 

En  nouvelles  efpeces ,  le  pair  fur 
Hollande  étoit  51  iV8ô  den.  de  gros 
argent  de  Banque  ,  le  Change  par 
conséquent  étoit  au-deffus  de  7  -10  s 
à  6  rh  deniers  de  gros  ou  de  13 
rz-s  à  1  r  xh  pour  cent  à  notre  avan- 
tage. 

Sur  Londres  le  pair  en  nouvel- 
les efpeces  eft  29  %h  den.  fterlins , 
le  Change  étoit  donc  au-deiTus  de 
4  %és  à  3   ïto   den.   ce   qui  faifoit 

1 4  iVo  à  1  z  mu,  pour  cent  à  notre 
profit. 

Ces  chofes  nous  montrent  l'excel- 
lent effet  que  produifit  cet  Arrêt  du 

1 5  Juin ,  en  rapprochant  le  prix  des 
anciennes  efpeces  de  celui  des  nou- 
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velles.  Il  nous  fit  regagner  le  clef- 
avantage  dans  lequel  nous  étions 
avec  la  Hollande  de  2  tM  à  3  rd 
pour  cent ,  &  avec  l'Angleterre  de 
ri,  à  7-  auffi  pour  cent  ,  &  de 
plus ,  l'avantage  confidérable  dans 
lequel  on  vient  de  voir  qu'il  nous 
remit  avec  ces  deux  nations ,  le- 
quel avantage  eft  avec  la  Hollande 
en  anciennes  efpeces  de  6  W*  à  4 
ïto  pour  cent,  6c  avec  l'Angleterre 
de  7  \7ih  à  5  r/o  pour  cent  ;  ce  qui 
fait  par  conféquent  une  différence 
en  notre  faveur  de  9  i  à  8  i  pour 
cent  avec  la  Hollande ,  &  de  8  vh 
à  6  T3T  auffi  pour  cent  avec  l'An- 
gleterre. Cette  différence  eft  bien 
plus  confidérable  en  nouvelles  ef- 
peces. 

Cet  avantage  confidérable  que 
nous  préfente  le  cours  du  Change  , 
frappera  fans  doute  l'Auteur  de  FEJ» 
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fai  politique  fur  le  Commerce ,  &  on  ne 
doute  pas  même  qu'il  ne  dife  que 
cet  effet  fortifie  fon  fiftème  &  que 
nous  travaillons   pour  lui  ,  parce 
qu'il  l'attribuera  au  furhauffement 
des  efpeces  dont  les  valeurs  numé- 
raires font  en  effet  très -hautes  , 
puifque  le  marc  des  anciennes  eft  à 
46  livres  18  fols  &  celui  des  nou- 
velles à  49  livres  16  fols;  mais  on 
lui  répondra ,  &  on  peut  même  lui 
prouver  ,  que  la  caufe  de  cet  avan- 
tage n'eft  due  qu'au  rapprochement 
du  prix  de  ces  anciennes  efpeces  de 
celui  des  nouvelles ,  porté  par  cet 
Arrêt  du  1 5  Juin  ,  &c  à  la  confiance 
dans  laquelle  on  étoit  que  de  long* 
tems  il  n'y  auroit  de  mutation  dans 
nos  Monnoies.  S'il  doute  de  cette 
vérité  ,  qu'il  prenne  la  peine  de  re- 
voir ce  qui  a  été  dit  ci-devant  dans 
une  femblable  circonflance  lors  de 
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la  Déclaration  du  Roi  du  24  Ofto- 
bre  171 1  (a)  0  laquelle  ,  comme  cet 
Arrêt  du  15  Juin,  hauffant  le  prix 
des  anciennes  efpeces  de  31  livres 
10  fols  011  il  étoit  à  37  liv.  8  fols 
le  marc  pour  le  rapprocher  de  ce- 
lui des  nouvelles  qui  étoit  à  40  li- 
vres ,  nous  mit  tout  d'un  coup  dans 
un  avantage  avec  la  Hollande  de  3 
ris  à  2  irs  pour  cent.  Cependant 
avant  cette  Déclaration  nous  étions 
en  défaut  avec  cette  Nation  de  3 
ris  à  10  pour  cent ,  ainfi  la  diffé- 
rence fut  en  notre  faveur  de  6  -ïts 
à  12  tVI  pour  cent  (J>).  Cette  Dé- 
claration nous  mit  auflî  dans  un 
avantage  de  plus  de  7  pour  cent 
avec  l'Angleterre  &  de  près  de  16 
pour  cent  en  nouvelles  efpeces. 
Cependant  Tefpece  ancienne  étoit 

0)  Et  encore  ci-après  page  244  &  fuîv. 
(bj  Voy  ci-devant,  année,  171 1  page  32 
&  fuiv. 
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alors  plus  baffe  ou  plus  forte  de  20 
t1  pour  cent  que  l'efpece  ancienne 
d'à  préfent ,  &  la  nouvelle  efpece 
de  ce  tems-là  étoit  plus  forte  aufîi 
de  19  t?  pour  cent  que  la  nouvel- 
le de  ce  tems-ci.  La  différence  que 
laiffa  cette  Déclaration  entre  le 
prix  des  anciennes,  37  livres  8  fols, 
&  celui  des  nouvelles,  40,  étoit  de 
52  fols.  Et  celle  que  laifle  cet  Ar- 
rêt du  15  Juin  entre  le  prix  des  an- 
ciennes 46  livres  18  fols  ,  &  celui 
des  nouvelles  49  livres  16  fois  eft 
58  fols  :  elles  font  donc  à  6  fols  près 
par  marc  les  mêmes.  D'où  il  eft  na- 
turel de  conclure ,  que  fi  dans  une 
efpece  forte  ou  baffe ,  &  dans  un 
cas  pareil ,  nous  avons  reffenti  un 
avantage  encore  plus  conlidérable 
que  nous  ne  le  reffentons  aujour- 
d'hui dans  une  efpece  plus  haute  ou 
plus  foibîe  de  plus  de  20  pour  cent9 
cet  effet ,  ou  cet  avantage  ne  fau- 
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toit  s'attribuer  au  furhauffement  des 
efpeccs.  Il  auroit  été  le  même, fi  on 
avoit  baitfé  les  nouvelles  pour  rap- 
procher leur  prix  de  celui  des  an- 
ciennes ;  on  en  a  vu  la  preuve  ci- 
devant  ,  dans  nos  réflexions  fur  l'E- 
dit  du  mois  d'Août  1723  (rf).  D'où 
il  fuit  ,  que  ,  foit  que  les  efpeces 
foient  hautes  ,  foit  qu'elles  foient 
baiîes  ,  notre  Commerce  reprend 
toujours  le  defliis  auffi-tôt  que  cefle 
la  difproportion  entre  elles,  &  leurs 
mutations  ;  ce  qui  montre  encore 
qu'il  n'y  a  pas  plus  d'avantage  n'y 
de  raifon  pour  haufler  la  valeur  nu- 
méraire  des  Monnoies  ,  que  pour 
la  diminuer ,  c'eft  -  à-  dire ,  à  favo- 
rifer  le  débiteur  plutôt  que  le  créan- 
cier. 

Année     1727. 
Pendant  les  6  premiers  mois  de 

(a)  Art»  5,  page  152  &  fuïv. 
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1727 ,  le  Change  fur  Hollande  fat 
toujours  de  58  ^-%  -  à  57-;  den* 
de  gros,  c'étoit  3  ih  à  2  «^  den, 
au-deffus  du  pair  des  efpeces  an- 
ciennes 5  ou  de  5  rh  à  4  7Fp  pour 
cent  à  notre  avantage  &  en  nou- 
velles efpeces  :  c'étoit  de  6  1%  à  5 
Tbi  den.  au-deffus  du  pair  9  ou  de 
iii^  à  11  f<rs  pour  cent  en  no- 
tre faveur. 

Sur  Londres  le  Change  fut  con- 
ftamment  de  33  ?  à  33  I  deniers 
fterlins  :  c'étoit  2  t~  à  2  *h  den. 
au-deffus  du  pair  3 1  t*°ô  des  ancien- 
nes efpeces  ou  de  6  \h  à  6  rh 
pour  cent  pour  nous  &  3  lis  à  4 
den.  au -deffus  du  pair  29  M  en 
nouvelles  efpeces  ,  ou  de  13  k  à 
13   ?  pour  cent  à  notre  profit. 

Pendant  les  fix  derniers  mois 
1727  le  Change  fur  Hollande  a  rou- 
lé de  57  I  à  56  v  den.  de  gros , 
c'étoit  de  2  *k  à  1  ih  den.  au- 
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Doit  regarder  la  page  243  du  Tome  II. 

Etat  du  cours  des  Changes  depuis  le  1  j  Juin  1726  ,jufquà 
la  fin  de  l'année  1734. 


Du  15  Juin  au  dernier  Décembre  1716. 
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fleflus  du  pair  55  ?h  des  ancien- 
ces  Epeces  ,  ou  de  4  t&  à  i  -iVs 
pour  cent  en  notre  faveur.  Et  en 
nouvelles  efpeces  c'étoit  de  5  ?îk 
à  5  don.  au-deffiis  du  pair  5 1  ?<n> 
argent  de  Banque  ou  de  1 1  4rz  à 
9  1V0  pour  cent  à  notre  avantage. 

Sur  Londres  il  a  toujours  été  de 
33  1  à  33  \  comme  les  6  premiers 
mois  de  cette  année  ;  ainfi  l'avan- 
tage eil  exactement  le  même.  * 

Depuis  le  1  5  Juin  1726  jufqu'à 
la  fin  de  Tannée  1734,  nos  Mon- 
noies  ont  été  ïlables  &  uniformes. 
Pendant  ce  tems  le  Change  &  par 
conféquent  le  Commerce  que  nofcs 
avons  fait  avec  la  Hollande  &  avec 
l'Angleterre  nous  a  toujours  été 
avantageux.  Preuve  évidente  que 
dès  que  nos  Monnoies  font  unifor- 
mes &  tranquilles ,  notre  Commer- 
ce reprend  la  fupériorité  fur  celui 

*  Voyez  l'Etat  du  cours  du  change  cotté 
Page  243.  L  vj 
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de  nos  vcifins.  On  voit  par  l'Etat 
du  cours  des  Changes  que  Ton  vient 
de  rapporter  pour  huit  années  &c 
demie  ,  que  depuis  le  i  5  Juin  1726 
jufqu'à  la  fin  de  Tannée  1734  ,  le 
Change  commun  de  chacune  de  ces 
années  pris  entre  le  plus  haut  &  le 
plus  bas  eu  fur  Hollande  56  J&  d. 
de  gros  :  c'eft  4  //s  den.  au-deffus 
du  pair  5 1  -,*&  d.  argent  de  Banque 
faifant  8  //o  pour  cent  à  notre  profit. 

Et  fur  Londres  ce  Change  com- 
mun eft  32  f-h  deniers  fterlins  : 
c'eft  3  nn?  den.  au-deffus  du  pair 
29  t%  ,  ou  11  zjfc  pour  cent  en 
notre  faveur. 

On  a  déjà  dit ,  &  on  le  répète 
encore  ,  que  ce  n'eft  point  la  haute 
valeur  des  Monnoies  qui  occafion- 
ne  cet  avantage  continu  ;  car  le  mê- 
me avantage  arriva  pendant  les  an- 
nées 1711  &  1712  ,  les  neuf  pre- 
miers mois  171 3  ,  &encore  au  mois 
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d'O&obre  1715  :  aufli-tôt  que  fu- 
rent paflees  les  onze  diminutions 
qui  furent  faites  fur  nos  efpeces  en 
1714  &  en  171 5  ,  la  dernière  qui 
s'exécuta  le  premier  Septembre 
1715,  réduifit  le  marc  d'argent 
monnoyé  à  28  livres  :  c'étoit  une 
Monnoie  forte  ,  &  très  -  forte  en 
comparaifon  de  notre  Monnoie  ac- 
tuelle ;  dont  le  marc  vaut  49  livres 
16  fols  ;  cependant  cet  avantage  au- 
roit  duré  en  171 5  ,  avec  cette  forte 
Monnoie ,  comme  il  dure  ici  avec 
cette  foible  efpece ,  û  l'Edit  du  mois 
de  Décembre  171 5; ,  ne  l'eut  pas  trou- 
blé &  interrompu  par  une  fabrica- 
tion de  nouvelles  efpeces ,  &  par 
une  réforme  des  anciennes  à  40  li- 
vres  le  marc  qui  n'étoît  qu'à  28, 
Cette  augmentation  de  leur  valeur 
numéraire  ,  laiflant  entre  le  prix 
des  non  réformées ,  des  réformées 
&  des  nouvelles ,  une  différence  de 
23  ï  pour  cent,  nous  fît  perdre 


246  Réflexions  politiques 
non- feulement  tout  l'avantage  que 
nous  avions  fur  ces  deux  Naâons; 
elles  nous  fît  de  plus  retomber  dans 
un  défavantage  confidérabîe  ,  qui 
dura  tant  que  fubfifta  cette  différen- 
ce entre  le  prix  de  Tune  &  des  au- 
tres, &  qu'elle  engagea  le  particu- 
lier ,  ou  à  cacher  celles  qui  étoient 
le  moins  prifées ,  ou  à  les  faire  paf- 
fer  en  Hollande, 

Il  n'eft  pas  douteux  que  le  mê- 
me défavantage  nous  arriveroit  au- 
jourd'hui avec  notre  haute  &  foi- 
ble  Monnoie  >  fi  le  Roi  par  un  Edit 
faifoit  ce  que  fit  celui  du  mois  de 
Décembre  171 5  :  ainfi  la  foiblefie 
ou  la  haute  valeur  numéraire  de  nos 
Monnoies  a&uelles  ne  contribue 
point  du  tout  à  l'avantage  dont 
nous  jouiffons  depuis  le  18  Juin 
1726.  Cet  avantage  n'eil  dû  qu'au 
rapprochement  du  prix  des  ancien- 
nes efpeces  ,  de  celui  des  nouvel- 
les y  &  à  la  tranquillité  dans  laquel- 
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le  elles  ont  été  depuis  ce  tems  :  &c 
comme  il  n'y  a  aucun  de  nos  voi- 
fins  qui  ne  reçoive  beaucoup  plus 
de  nos  denrées  ,  arts  &  fabriques  , 
que  nous  n'en  recevons  de  lui ,  il 
eft  certain  que  toutes  les  fois  que 
l'argent  qui  eft  la  mefure  de  nos 
échanges  réciproques  ,  paroîtra  fta- 
ble  aux  négocians  ,  foit  qu'il  foit 
haut ,  foit  qu'il  foit  bas ,  notre  Com- 
merce prendra  toujours  la  fupério- 
rité  fur  celui  de  nos  voifins.  Le 
Commerce  Etranger  ne  prédomine 
donc  fur  le  nôtre  ,  que  faute  par 
nous  de  connoître  nos  avantages  5 
&c  de  nous  en  rendre  les  proprié- 
taires. L'argent  étant  la  mefure  qui 
régie  la  valeur  des  biens  échangés , 
on  n'y  doit  pas  plus  toucher  qu'aux 
autres  mefures. 

Pour  nous  convaincre  de  l'avan- 
tage que  nous  procure  la  fiabilité 
&  l'uniformité  dans  nos  Monnoies^ 
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fuppofons  que  fuivant  cet  avantage 
commun, pris  entre  8  rh  pour  cent 
avec  la  Hollande  &  1 1  rh  aufïï 
pour  cent  avec  l'Angleterre  ,  qui 
cû  10  i  so  pour  cent ,  la  France  fa  fie 
tous  les  ans  un  Commerce  étranger 
de  150  millions  de  livres  (comme 
le  veut  M.  l'Abbé  de  Saint  Pierre 
au  lieu  cité  ci-devant ,  article  4  de 
ce  Chapitre,  page  J 14)  notre  béné- 
fice annuel  fur  ce  Commerce  fera 
de  1  5  millions  de  livres  &  pour  les 
huit  années  &  demie  fufdites  127, 
500,000  livres,  que  gagne  la  Na- 
tion par  la  fiabilité  dans  fes  Mon- 
noies.  Si  le  Roi  y  avoit  fait  un  ou 
deux  changemens ,  la  France  feroit 
tombée  en  perte  d'autant  peut  être , 
&plus  ;  ce  qui  feroit  une  différence 
de  255  millions  &  ,  peut-être  plus 
pour  la  Nation.  On  demande  fi  ces 
un  ou  deux  changemens  que  le  Roi 
auroit  pu  faire  dans  cette  mefure , 
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auroient  pu  lui  procurer  un  avan- 
tage affez  confidérable  pour  le  dé- 
terminer à  fe  fervir  d'un  moyen  fi 
préjudiciable  à  fes  fujets. 

Si  le  Commerce  que  fait  la  Fran- 
ce avec  fes  voifins  pafle  150  mil- 
lions par  an ,  fon  bénéfice  paflera 
aufïï  15  millions ,  &  fi  ce  Commer- 
ce efi  moindre  le  bénéfice  le  fera 
auiîi  :  Mais  que  ce  bénéfice  foit  plus 
fort  ou  qu'il  foit  plus  foible  ,  cela 
ne  fait  rien  à  ce  que  nous  difons  9 
puifqu'il  eft  toujours  certain,  que 
depuis  le  18  Juin  1726  ,  jufques  au 
préfent  mois  de  Février  1736 ,  nous 
avons  toujours  eu  l'avantage  du 
Change  fur  la  Hollande  &  fur  l'An- 
gleterre, &parconféquentle  Com- 
merce que  nous  avons  fait  avec 
ces  deux  nations  pendant  tout  ce 
tems ,  nous  a  été  favorable  &  nous 
a  produit  un  bénéfice  confidérable  9 
puifque  nous  le  trouvons  de  8   fis 
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pour  cent  année  commune  avec  la 
Hollande  &  de    1 1  t£ô  aulîi  pour 
cent,  &  année  commune  avec  l'An- 
gleterre. 

Entre  ces  deux  avantages  on  voit 
une  différence  de  2  4$  pour  cent , 
qui  ne  devroit  pas  fe  trouver  dans 
le  Change  ;  mais  en  fuppofant  no- 
tre avantage  fur  l'Angleterre  égal  à 
celui  fur  la  Hollande  ?  notre  avan- 
tage commun  feroit  9  pour  cent 
&  notre  bénéfice  annuel  feroit  13, 
500,000  livres  ,  ce  qui  feroit  pour 
les  huit  années  èc  demie  114, 
750,000  livres.  Il  eu.  certain  aufîi , 
qu'au  lieu  de  cet  avantage  nous  fe- 
rions tombés  dans  une  perte  réelle 
fi  pendant  cet  intervalle  de  tems , 
Ton  eut  fait  quelque  variation  dans 
nos  Monnoies  ,  foit  en  les  hauflant 
foitenles  baiflant.  L'exemple  qu'on 
en  rapporte  ci-devant  Art.  4  de  ce 
Chapitre  page  1 1  2.  &  fuivantes  ,  eft 
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une  preuve  invincible  de  ce  que 
nous  difons  ici.  Ainfi  quelles  obli- 
gations la  Nation  n'a-t-elle  point 
au  Miniftere  préfent  ?  Il  a  fçu  fans 
toucher  aux  Monnoies  ,  trouver  des 
reflburces  moins  onéreufes  à  l'Etat, 
pour  fournir  aux  dépenfes  qu'exi- 
geoit  néceflairement  la  guerre  qu'il 
vient  heureufement  de  terminer  par 
la  paix.  Un  autre  moins  éclairé  & 
moins  attentif  aux  intérêts  des  peu- 
ples auroit  ébranlé  cette  mefure  de 
nos  Echanges  réciproques  ;  mais  il 
a  fenti  le  tort  confidérable  que  ce 
changement  auroit  fait  à  notre  com- 
merce ,  &  conféquemment  à  la  Na- 
tion. En  effet  une  année  du  dixième 
bien  établi  produiroit  peut-être  plus 
au  Roi  en  un  ou  deux  ans ,  qu'une 
refonte  générale  de  nos  Monnoies 
ne  lui  produiroit  en  plulieurs  an- 
nées (#),  &  cette  impofition  du 
(a)  Dans  l'Etat  des  revesus  du  Roi  de 
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dixième  n'étant  que  paffagere  fati- 
guerait infiniment  moins  le  peuple 
&  feroit  beaucoup  moins  de  tort 
à  la  Nation  ,  qu'une  feule  refonte 
qui  n'auroit  d'autre  but  9  que  celui 
de  procurer  des  fecours  à  Sa  Ma- 
jefté. 

On  a  vu  ci-devant  (a)  que  nos 
Ancêtres  étoient  vivement  perfua- 
dés  que  ces  changemens  de  Mon- 
noies  leur  caufoient  de  grands  pré- 
judices ,  puifque  pour  avoir  une 
Monnoie  fiable  ,  ils  donnoient  au 
Roi  un  certain  droit  de  trois  en 
trois  ans.  Le  Blanc  nous  dit  fous 
Louis  VII ,  page  168  ;  qu'il  y  a  plu- 
Jteurs  conventions  entre  les  Ducs  dt 
Normandie  ,  de  Guienne  ,  de  Bourgo- 
gne ,  les  Comtes  de  Nevers  y  les  Eve- 
ques  de  Meaux  ,  de  Cahors  ,  de  Mont- 

172,4  on  y  compte  le  produit  de  la  fabri- 
que des  Mormoies  à  1300  mille  livres  an- 
née commune. 

(a;  Tome  &  Chap.  I.  Art.  3. 
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p ciller  &  autres  ,  faites  avec  leurs  vaf 
faux  pour  ne  pas  changer  ni  affaiblir 
la  Monnoie.  Cela  Je  pratiquait  aufji 
che^  les  autres  Nations.  Les  Arragon- 
nais  accordaient  à  Jacques  I.  leur  Roi 
Van  izjC  ?  une  certaine  fomme  par 
maifon  ,  de  fept  enfept  ans  pour  ne  pas 
changer  la  Monnoie. 

L'an  1303  ,  les  Prélats  du  Royau* 
me  offrirent  au  Roi  (<z)  un  dixième 
du  revenu  annuel  de  tous  leurs  béné- 
fices ,  à  condition  quà  l'avenir  5  ni  lui 
ni  fes  fucceffeurs  n  ajfoibliroient  point 
la  Monnoie ,  &c. 

Il  eft  vrai  que  Fauteur  de  VEffai 
politique  fur  le  Commerce  dit  à  la  pa- 
ge 198  :  quil  cjl  fans  doute  avanta- 
geux à  un  Etat  de  ne  point  toucher 
aux  Monnoies  >  lorfque  Vimpofition 
fuffit  à  toutes  les  charges  &  quelkft 
levé  avec  facilité  >  &  même  Ji  les  va~ 

(a)  Hiftoîre  de  France  du  Père  Daniel 
Tom.  III.  p.  314  édition  d'Hollande  i/z-4°* 


if 4  Réflexions  politiques 
leurs  numéraires  étaient  infuffifantes^ 
celles  de  repréfentation  feroient  à  pré- 
férer aux  augmentations  >  fi  le  génie 
&  la  confiance  de  la  Nation  leur  don- 
noient  le  même  prix.  A  la  page  237, 
N°.3,  il  dit  que  la  valeur  numéraire 
ne  doit  être  augmentée  que  lorfque  la  det- 
te du  Roi  ejl  telle,  que  les  valeurs  numé- 
raires de  V imposition  ne  font  pas  fuf 
fifantes  pour  P acquitter  :  &  à  la  page 
270  il  s'explique  ainfi  :  enfin  lorfque 
les  récouvremens  ne  fe  font  plus  fans 
exécutions  militaires  >  le  Législateur 
cfl  averti  que  les  valeurs  numéraires  ne 
font  pas  proportionnées  à  Vimpofitiony 
il  doit  les  augmenter  de  la  manière  la 
plus  conforme  au  génie  actuel  de  la  Na- 
tion 9  parce  que  le  fuccïs  en  fera  plus 
prompt  &  plus  facile. 

Or  le  moyen  le  plus  facile  ,  le 
plus  prompt  &  le  plus  conforme  au 
génie  aftuel  de  la  Nation,  n'eft  cer- 
tainement pas  celui  de  la  repréfen- 
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tation  qu'elle  a  en  horreur  :  l'Au- 
teur fçait  très- bien  que  la  Nation 
eft  plus  accoutumée  &  plus  fami- 
lière avec  les  augmentations  de 
Monnoies  ,  quoiqu'elles  lui  foient 
en  effet  plus  onéreufes  que  ne  le 
feroient  les  valeurs  de  repréfenta- 
tion  ;  mais  pour  cela  ces  augmen* 
tations  en  font-elles  plus  équitables 
<$£  plus  avantageufes  à  cette  même 
Nation  ?  PAuteur  les  confeille  ce* 
pendant ,  toutes  les  fois  que  la  dé- 
penfe  du  Roi  excédera  fes  revenus; 
ou  que  les  recouvremens  ne  fe  font 
pas  avec  facilité. 

On  laifle  au  Le&eur  à  juger  de 
la  bonté  de  ce  confeil ,  par  les  fii- 
neftes  effets  qu'il  a  vus  ci-devant 
des  augmentations  d'efpeces  :  on 
obferve  feulement  que  s'il  les  fal- 
loit  augmenter ,  toutes  les  fois  que 
les  recouvremens  ne  fe  peuvent 
faire  avec  facilité  >  on  les  augmen- 
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teroit  bien  fouvent  ;  parce  que  ces 
recouvremens  fe  feront  toujours 
avec  peine  ,  tant  que  les  pauvres 
qui  gémiffenî ,  feront  accablés  par 
un  poids,  qu'il  feroit  à  fouhaitter 
qu'on  leur  rendît  plus  léger  ?  en 
proportionnant  l'impofition  aux  fa- 
cultés d'un  chacun  ,  ce  qui  ne  pa- 
roît  pas  impoflibîe  :  &  ce  fera  alors 
que  les  Pauvres  béniront  à  jamais  le 
Léglflateur  attentif  à  les  foulager  (a). 
Notre  Auteur  dit  à  la  page  2.37, 
N\  3  ,  que  l'impofition  &  le  numérai- 
re doivent  augmenter  enfemble  félon 
cette  mefure  fondamentale.  Et  N°.  4 
il  dit  enfuite  :  Alors  même  pour  évi- 
ter les  frais  de  la  fabrication  &  dif- 
proportion  entre  V argent  vieux  ou  en 
majfe  ,  &  V argent  nouveau ,  V augmen- 
tation doit  être  fans  refonte  &  en  fa- 
veur du  peuple  >  que  ce  petit  gain  en- 
couragera ;  car  II  nef  pas  ajfei  éclaire 

(a)  EfFai  polit,  page   271. 

pour 
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pour  en  prévoir  plus  de  facilité  à  payer 
les  importions. 

Si  rimpofition  &  le  numéraire 
augmentent  enfemble  ,  comme  le 
veut  cet  Auteur,  quel  fera  le  gain 
du  peuple?  Si  Pierre  doit  20  livres, 
&  qu'on  haufle  l'argent  &  fa  dette 
d'un  cinquième ,  par  exemple ,  alors 
20  livres  lui  en  vaudront  24:  mais 
il  devra  aufïi  24  livres  au  lieu  de 
20  :  donc  il  ne  gagne  pas  une  obo- 
le ;  il  perd  même  ,  fi  les  denrées  ne 
hauflent  pas  comme  l'argent ,  parce 
qu'il  vendra  les  fiennes  ,  ou  fon 
travail ,  moins  qu'il  ne  les  vendoit 
avant  l'augmentation ,  &  il  lui  en 
faudra  davantage  pour  s'acquitter. 
Si  les  denrées  augmentent  comme 
l'argent ,  l'augmentation  de  fa  dé- 
penfe  eft  en  pure  perte  pour  lui , 
fon  revenu  n'augmentant  point  : 
eft-ce  là  lui  procurer  plus  de  facili- 
té à  payer  rimpofition  ? 

Tome  IL  M 
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Pour  nous  réfumer ,  nous  allons 
rapprocher  fous  les  yeux  du  Lefteur 
les  avantages  de  notre  Commerce , 
depuis  le  premier  jour  du  mois  de 
Février  1726 ,  jufqu'àla  fin  de  Tan- 
née 1734,  * 

On  a  vu  ci- devant  à  la  fin  de 
l'année  1715  ,  que  nous  étions  dans 
un  avantage  avec  la  Hollande  ,  Se 
avec  l'Angleterre  de  1  *<k  h  6  *h , 
&  de  1  fh  à  8  pour  cent ,  que  le 
bruit  qui  fe  répandit  au  mois  de 
Janvier  1726  d'une  refonte  généra- 
le &  d'une  augmentation  de  nos 
Monnoies  ,  nous  fit  tomber  dans  un 
défavantage  de  2  ;&  à  3  r|o  ,  & 
de  z  \é>  à  z  t^  ,  ce  qui  fait  une 
différence  de  3  t£ô  à  10  r^  ,  & 
de  4  ifs  à  10  £fe  pour  cent  à  no- 
tre préjudice  ,  dont  la  différence 
commune  eft  de  6  iVs  avec  la  Hol* 
lande  ,  &  de  7  %Vs  pour  cent  avec 
l'Angleterre. 

?  Voyez  le  Tableau  cotté  25  S, 
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Doit  regarder  la  page  2; 8  du  Tome  II. 
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Augmentation  des  vieilles  Efpeces.  En  Février  rjW'/»ï 

En  Mars ,  Avril,  &  2  5  jour  de  Mai  . .  . 
Augmentation  de  20  pur  cent  fur") 

les  nouvelles ,  O  de  30  pour  cent  S» Fin  de  Mai  &  1 S  premiers  jours  de  Juin. 
fur  les  anciennes  efpeces.  _) 

Augmentation  des  anciennes  par  Arrêt  du  1 5  Juin  jufqu'à  la  fin  de  l'an. 

En  nouvelles  Efpeces  pendant  le  même  tems .... 

Vendant  les  années  1727, 1728,  T729, 1730,  1731 ,  1732, 1733  &  1734O 

année  commune  fur  Hollande  8-j^  pour  cent,  &  fiir  Londi 

aufli  pour  cent,  ci  pour  ces  huit  années 
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Et  ici  on  voit  par  ce  Tableau  , 
qui  repréfente  nos  avantages  &  nos 
défavantages  ,  qu'au  mois  de  Fé- 
vrier que  parut  l'Edit  de  Janvier 
1716,  qui  annonçoit  cette  refonte 
générale  &  cette  augmentation  , 
notre  défavantage  commun  aug- 
menta &  fut  avec  la  Hollande  de 
9  tVo  ,  à  10  tVô  pour  cent,  &  avec 
l'Angleterre  de  4  -fh  à  1 2  fês  aufli 
pour  cent*  Et  fi  à  ces  défavantages 
on  joint  l'avantage  dans  lequel  nous 
étions  avec  ces  deux  Nations  à  la 
fin  de  l'année  1725  ,  on  trouvera 
que  cet  Edit  nous  caufa  une  perte 
réelle  de  10  nrs  à  16  rh  pour  cent 
avec  la  Hollande  ,  dont  la  commis» 
ne  prife  entre  la  plus  haute  &  la 
plus  baffe  ,  eft  13  riz  pour  cent.  Et 
avec  l'Angleterre  de  6  rh  à  20  rh 
aufli  pour  cent ,  dont  la  perte  com- 
mune prife  entre  la  plus  haute  &  la 
plus  baffe ,  eft  1 3  \h>  pour  cent, 

Mij 
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Ces  désavantages  prodigieux 
étoient  encore  à  peu-près  les  mê- 
mes pendant  les  mois  de  Mars  , 
d'Avril  ,  &  les  25  premiers  jours 
du  mois  de  Mai.  Ils  auroient  même 
augmenté  par  le  furhauffement  de 
20  pour  cent  fur  les  nouvelles  Es- 
pèces ,  annoncé  par  l'Arrêt  du  Con- 
feil  du  26  Mai  >  fi  ce  même  Arrêt 
en  hauffant  la  valeur  numéraire  des 
nouvelles  Efpeces  de  20  pour  cent, 
n'avoit  pas  hauffié  celle  des  ancien- 
nes de  30  pour  cent ,  &  par-là  rap- 
proché leur  prix  de  celui  des  nou- 
velles de  10  pour  cent  ;  &  fi  avec 
tout  cela  M.  le  Chevalier  Bernard 
n'eut  pas  foutenu  le  Change  par 
l'opération  dont  le  Gouvernement 
Fa  voit  chargé.  Malgré  cela  ,  on 
voit  que  depuis  cet  Arrêt  de  fur- 
hauffement ,  notre  défavantage  fut 
encore  avec  la  Hollande  de  2  jrz  à 
3  tVv  pour  cent ,  jufqu'à  |a  publi- 
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cation  de  l'Arrêt  du  15  Juin  1726  9 
qui  fe  fît  le  18 ,  lequel  hauffant  en* 
core  le  prix  des  anciennes  Efpeces 
pour  le  rapprocher  de  celui  des  nou- 
velles ,  vint  fort  à  propos  pour  no- 
tre Commerce  ;  ce  commerce  re- 
prit aufîi  tôt  le  deïïus  fur  celui  de 
ces  deux  Nations  ,  comme  on  le 
voit  par  ce  Tableau.  On  voit  auffi 
que  depuis  ce  tems  ,  jufqu'à  pré- 
fent  1736  y  nous  avons  toujours  eu 
l'avantage  du  Change  ,  &  confé- 
quemment  du  Commerce  ,  parce 
que  depuis  ce  tems ,  il  n'y  a  eu  au* 
cun  changement  dans  nos  Mon- 
noies  :  elles  ont  été  pendant  ces  dix 
années ,  comme  elles  devroient  tou- 
jours être  ,  fiables  &  fixes  dans  leur 
prix.  C'eft  une  preuve  invincible 
qu'on  ne  fçauroit  y  toucher  avan- 
tageufement  pour  le  Roi  9  fans  abî- 
mer notre  Commerce.  Il  eft  donc 
tffemiellement  de  notre  intérêt  de 

Miij 


%  6 1  R  éf  ex  ions  politiques 
ne  pas  faire  dans  nos  Monnoies  5 
de  ces  changemens  qui  font  perdre 
à  ce  même  Commerce ,  tous  les 
avantages  que  la  nature  &  l'indu- 
ilrie  de  nos  Peuples  lui  donnent  fur 
celui  de  nos  voifins  ;  alors  nous 
n'aurons  aucune  part  au  difcours 
de  le  Clerc  (a)  dont  voici  les  ter- 
mes. Vonfçak  qu'il  y  a  des  Royau- 
mes où  l'on  haujje  &  baiffe  la  Mon- 
noie  t  feulement  pour  attirer  V argent 
des  particuliers  dans  le  trèfor  du  Prin- 
ce 9  fans  fe  mettre  en  peine  de  la  perte 
que  VEtat  y  fait ,  ce  qui  ejl  bien  éloi- 
gné des  maximes  de  V  Angleterre.  Ba- 
niffons  donc  ce  dangereux  moyen 
pour  jamais  de  nos  maximes  ;  reili- 
tuons-nous  à  nous-mêmes  en  nous 
conformant  aux  bonnes  règles  ,  au- 
tant que  le  permettront  les  tempé- 
ramens  à  prendre  avec  l'Etranger', 
en  continuant  la  tranquillité  que  le 
Ça)  Bibliotéque  Choifie  >  T.  VI ,  p.  3  88« 
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Gouvernement  préfent  a  fi  fage- 
ment  confervée  dans  le  prix  de  nos 
Monnoies  ,  &  conféquemment  la 
fupériorité  de  notre  Commerce  , 
afin  de  reftituer  à  la  France  ,  au 
moins  autant  d'efpeces  monnoyées, 
que  les  Penfions  Etrangères  ,  les 
droits  accordés  par  le  Concordat  à 
la  Cour  de  Rome ,  &  les  rentes  fur 
l'Hôtel-  de  «Ville  acquifes  par  les 
Etrangers  ,  en  enlèvent  gratuite- 
ment &C  néceffairement  au  Royau- 
me. 

La  France  fe  trouve  re  levable  à 
l'Etranger  en  deux  manières.  Tous 
les  biens  que  nous  recevons  du  de- 
hors 5  forment  la  première  dette  ; 
les  dépenfes  femées  en  pays  ami  & 
ennemi ,  les  droits  attribués  au  Saint 
Siège  ,  les  rentes  dues  par  l'Hôtei- 
de-Ville  aux  Etrangers ,  chargent  le 
Royaume  d'une  féconde  dette  (#), 

(a)  Je  m'explique  autremer*  :  Que  îa  pre- 

M  iiij 
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II  ne  nous  fufHt  donc  pas  de  ren- 
dre en  biens  de  notre  cru  actuelle- 
ment à  l'Etranger,  une  valeur  éga- 
le à  celle  des  produ&ions  fimples, 
&  des  fabriques  qu'il  nous  livre  : 
c'eft  à  nous  à  remplir  la  valeur  des 
deux  dettes.  Si  les  biens  fimples  que 
le  Royaume  produit ,  fi  les  biens 
que  les  Regnicoles  mettent  en  œu- 
vre n'y  fuffifent  pas ,  nos  Efpeces 
monnoyées  doivent  remplir  l'excé- 
dent. Tous  les  pays  Etrangers  font 
cenfés  à  notre  égard  n'être  qu'un 
feul  pays  :  fi  nous  redevons  à  Tua 

jmiere  dette  fait  par  fuppefîtion  •  •  1000  !• 
Et  la  féconde    • 200 


Nos  deux  dettes  feront  de 1200  I. 

Je  dis  qu'il  ne  fuffit  pas  de  rendre  en  biens 
de  notre  cru  aduehement  à  l'Etranger,  une 
valeur  é^ale  à  celle  des  produdions  fimples 
&  des  Fabriqués  qu'il  nous  livre ,  &  qui  for- 
cent notre  première  detre  de  1000  1.  Nous 
devons  remplir  la  valeur  des  deux  dettes 
"1200,  foit  en  nos  denrées,  Arts  &  Fabri-' 
ques,  ou  en  nos  Efpeces, 
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te  que  l'autre  nous  redoit ,  par  le 
commerce  réciproque  entre  ces 
pays  &  nous ,  la  dette  eft  compen- 
sée. Pour  payer  à  Rome  en  argent 
les  valeurs  que  nous  ne  pouvons  y 
faire  recevoir  en  biens  de  notre 
crû  ,  il  nous  eft  libre  de  prendre 
des  Hollandois  leurs  Lettres  de 
Change  fur  l'Italie ,  en  payement 
des  biens  naturels  que  la  Hollande 
aura  reçus  de  nous. 

Si  maintenant  on  veut  bien  faire 
attention  que  la  France  ne  tire  point 
de  fes  mines  les  matières  de  fes 
Monnoies  ,  &  que  l'Etranger  ne  lui 
a  jamais  donné  rien  pour  rien  ,  on 
jugera  quelles  valeurs  innombrables 
l'Etranger  a  dû  recevoir  en  biens 
de  notre  crû  ,  arts  &  fabriques  , 
pour  qu'il  foit  entré  dans  le  Royau- 
me ,  dans  des  tems  favorables  à  no- 
tre commerce ,  toutes  les  matières 
d'or  &  d'argent  que  les  Etrangers 

Uv 
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ne  nous  ont  données  ,  que  parce 

«ju'ils  n'ont  pas  pu  remplir  envers 

nous,  en  équivalent  de  leur  crû  & 

de  leur  induftrie  ,  ce  qu'ils  nous  re- 

devoient. 

Admirons  donc  quelle  feroit  Té- 
tendue  de  nos  forces ,  fi  nos  équi- 
valens  naturels  étoient  livrés  au  de- 
hors pour  toute  leur  valeur,  &  que 
cette  valeur  ne  fût  pas  troublée, 
toujours  à  notre  préjudice ,  par  nos 
fréquentes  variations  de  Monnoies, 
qui  rendent  nos  équivalens  infé- 
rieurs à  ceux  que  l'Etranger  nous 
fournit  en  échange  ,  &  qui  dès -là 
font  furchargés  de  prix  à  notre  pré- 
judice. 

Notre  propre  intérêt  nous  invite 
donc  à  renoncer  pour  jamais  à  ces 
dangereux  moyens  ,  c'eft-à-dire  ,  à 
ne  plus  toucher  à  nos  Monnoies , 
que  par  des  refontes  indifpenfables, 
&  néceffitées  par  le  frai  ou  par  Tu- 
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ïure  des  Efpeces.  En  ce  cas  ces  re- 
fontes fe  doivent  faire  aux  frais  du 
Roi ,  &  fans  qu'il  en  coûte  rien  au 
Public.  Alors  on  ne  s'avifera  pas  de 
garder  les  vieilles  Efpeces ,  &  en- 
core moins  de  les  envoyer  en  Pays 
Etrangers,  parce  qu'il  n'y  aura  rien 
à  gagner.  Par -là  on  rétablira  le 
Change ,  on  facilitera  le  Commerce 
&  l'entrée  des  matières  d'or  &  d'ar- 
gent dans  le  Royaume. 

Lorfque  pour  les  befoins  de  l'Etat 
sios  anciens  Rois  affoibliflfoient  l'Ef- 
pece ,  &  qu'ils  revenoient  à  la  for- 
te Monnoie  ,  ils  en  ufoient  ainli  : 
nous  avons  à  ce  fujet  une  Ordon- 
nance de  Philippe  le  Bel ,  du  mois 
de  Mai  1295  ,  rapportée  par  Boi- 
fard  (a)  ,  dans  laquelle  ce  Prince 
parle  de  cet<e  façon.  Ayant  aucu- 
nement ajfoibli  es  monnaies  en  poids 
&  loi  y  6*  connoijjant  être  chargé  en 

Ça)  Traité  des  Monnoies-  p  ge  67. 
M  vj 
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confeience  du  dommage  qu'il  av  oit  fait 
a  fes  fujets  pour  rafon  de  ut  affoi- 
bliffement ,  il  s'oblige  par  charte  auten- 
tique  au  peuple  de  fon  Royaume  ,  que 
fes  affaires  pajfées ,  il  remettra  la  Mon- 
noie  en  bon  ordre  &  valeur  >  à  fes  pro- 
pres coûts  &  dépens  ,  &  portera  la  per- 
le &  tarre  fur  lui  9  &  outre  cette  obli- 
gation, Madame  Jeanne  Reine  de  Fran- 
ce &  de  N avare  >  oblige  fes  revenus  & 
appanages  aux  conditions  fuj dites. 

Nous  avons  encore  fur  le  même 
fujet  l'Ordonnance  du  Roi  Jean  9 
donnée  à  Paris  le  28  Décembre 
1355.  Mais  fans  remonter  fi  haut, 
Louis  XIV.  nous  fournit  un  exem- 
ple qui  fut  trop  avantageux  à  PE:at 
pour  n'être  pas  imité.  Ce  Prince  par 
fa  Déclaration  du  28  Mars  1679, 
voulut  qu'on  rendît  à  ceux  qui  por- 
toient  aux  Hôtels  des  Monnoies  des 
Efpeces  décriées  3  ou  des  matières  dyor 
&  d'argent  0  le  même  poids  &  le  même 
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titre  en  Efpeces  monnayées.  Le  Blanc 
rapporte  ce  fait  dans  fon  Traite 
Hifiorique  des  Monnoies  ,  page  398^ 
&  il  dit  que  l'expérience  fit  voir  qu'on 
rHav oit  jamais  rien  pratiqué  en  France 
déplus  utile  >  pour  y  attirer  Vor  &  l'ar- 
gent avec  abondance. 

Plus  d'un  Etat  s'eït  bien  trouvé 
de  cette  façon  d'agir.  L'Angleterre 
qui  n'eft  pas  le  moins  attentive  à 
fes  intérêts, fit  la  même  choie-fous 
le  règne  de  Guillaume  III  en  1695  > 
&  l'Etat  s'en  trouva  très-bien  (a). 
C'eft  ainfi  que  nous  devons  toucher 
à  nos  Monnoies  ,  &  jamais  autre- 
ment ;  &  alors  nous  connoîtrons 
que  c'eft  gagner,  que  de  fçayoir 
perdre  à  propos* 

(a)  Hiftoire  d'Angleterre  par  Larrey  9 
in-foL  Tom.  IV,  pag.  762  &  764.  Ou  cS- 
deiTus  Chap.  I,  art.  3  ,  page  157  du  premier 
Tome. 
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Article   VI I. 

'Contenant  quelques  caufes  des  varia- 
dons  des  prix  de  toutes  chofes  ,  & 
par  occajion  quelques  obfervations 
fur  le  Commerce  &  la  Navigation 
m  général  ,  &  fur  quelques  objla- 
des  à  leur  progris. 

jL ?E  Commerce  eft  rechange  des 
biens  diflxibués  par  la  nature  en 
différens  endroits  ,  &  que  l'intérêt 
réciproque  nous  rend  communs. 

Tous  ces  biens  fe  communiquent 
à  nous  en  circulant  d'un  endroit  à 
l'autre  ,  jufqu'à  ce  que  nos  befoins 
fatisfaits  les  ayent  confumés.  La 
Circulation  e&  donc  Veffence  du 
Commerce  ,  la  Consommation  en 
eft  la  fin. 

De  ce  concours  unanime  à  échaiv 
ger  les  biens  fuperflus   que  nous 
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trouvons  fous  notre  main  ,  avec 
ceux  dont  le  befoin  nous  eft  pré- 
fent,  il  réfulte  9  que  pour  rendre  à 
toutes  les  Nations  la  poffefîion  de 
toutes  fortes  de  biens  facile  & 
prompte  ,  félon  la  mefure  de  leurs 
befoins  ,  les  Efpeces  d'or  &  d'ar- 
gent (a)  û  précieufes  dans  l'idée 
des  hommes  ,  fi  propres  à  circuler 
fans  décheoir  de  leur  valeur  réelle  , 
ont  été  généralement  adoptées  5 
pour  être  Finftrument  néceflaire  de 
nos  échanges ,  &  fervir  à  évaluer 
les  autres  biens.  Ces  biens  font  pri- 
fés  par  tout  ,  par  rapport  à  la  va- 


fa1!  Les  Lydiens  furent  les  premiers  qui 
pour  la  facilité  de  leur  Commerce ,  fabri- 
quèrent des  Monnoies  d'or  &  d'argent. 
Us  font  aufïi  les  premiers  qui  ayent  tenu 
des  Cabarets ,  &  qui  fe  foient  mêlés  de 
Marchandées.  Ils  inventèrent  les  jeux,  ce- 
lui des  Dames,  de  la  Balle  &c.  Si  bâtirent 
la  Ville  de  Tyr  ,  avec  plufieurs  autres. 
Hérodote ,  1  iv.  i  page  44  de  la  tradudion  de 
du  Rier,  in-fd.  Paris  1645. 
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leur  des  Monnoies  qui  ont  cours 
dans  le  Pays  ;  ainfi  on  ne  fçauroit 
altérer  cette  mefure  9  fans  altérer 
l'échange  de  tous  ces  biens. 

Mais  la  valeur  de  tous  ces  biens 
n'eft  jamais  fixe,  parce  qu'ils  ne  con- 
fervent  pas  longtems  à  notre  égard 
le  même  degré  de  convenance;  leur 
utilité  ne  nous  eft  fenfible ,  qu'au- 
tant qu'ils  réveillent  en  nous  la  vi- 
vacité de  nos  defirs.  Trois  chofes 
en  règlent  toujours  les  prix  cou- 
rans. 

i°.  Leur  utilité  a&uelle. 

2°.  L'abondance  ou  la  fterilité 
des  années. 

Et  30.  La  valeur  numéraire  des 
Monnoies  Ça). 

Si  plufieurs  fortes  abondent ,  no- 
tre goût  varie  fur  le  choix  ;  notre 
empreffement  s'affoiblit ,  la  con- 

(a)  Tom.  &  Chap.  I,  art,  7 ,  applica- 
tion 3 ,  page  135?  &  fuiv» 
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fommation  perd  fon  feu;  tous  ces 
biens  négligés  fe  donnent  au  ra- 
bais. 

De  même  le  défaut  de  confiance  ,' 
qui  fait  reflerrer  ces  denrées  ou 
l'argent  ,  altère  la  circulation  de 
Pun  &  de  l'autre.  Si  celle  des  biens 
eft  affoiblie,  ils  augmentent  de  prix  ; 
fi  c'eft  celle  de  l'Efpece,  les  biens 
s'aviliflent  &  deviennent  à  rien. 

Au  contraire  7  fi  beaucoup  d'Ef- 
peces  circulent ,  fi  quelque  befoin 
réel ,  ou  l'influence  des  modes  nous 
font  plus  vivement  fentir  la  conve- 
nance de  ces  biens ,  les  prix  s'aug- 
mentent. Heureufe  viciffitude ,  ref- 
fort  qui  meut  tout  le  Commerce  l 
puifque  ce  flux  &  reflux  dans  le$ 
prix  ,  efl:  une  occafion  alternative 
de  perte  &  de  gain  !  La  perte  in- 
quiète &  rebute  ,  le  gain  excite  ; 
il  attire  les  hommes  au  travail 9  &c 
il  ranime  la  circulation ,  que  le  dé- 
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faut  de  défir  ou  de  confiance  avoït 
affoiblie.  De-là  Pexcès  d'abondance 
fe  répand  où  il  eu  apperçu  nécef- 
feire.  De-là  les  biens  fuperflus  fe 
confondent  dans  des  ufages  û  re- 
cherchés par  Part,  qu'on  n'en  con- 
çoit plus  la  nature,  C'eft  ainfi  que 
s'opère  la  confommation  ;  par  con- 
féquent ,  û  un  pays  fertile  donne 
l'être  au  commerce  ,  la  circulation 
lui  donne  Vaccroijfement;  ce  qui  nous 
doit  faire  fentir  combien  il  eft  dan- 
gereux d'altérer  ou  d'aiFoiblir  cette 
circulation  (a). 

La  Culture  de  la  terre  9  &  Vlndu** 
Jlrie ,  font  donc  l'origine  &  les  prin- 
cipes de  toutes  les  richeffes  dont 
jouiffent  les  hommes ,  &  par  consé- 
quent les  deux  feuls  objets  fur  lef- 
quels  roulent  les  Finances. 

II  s'agit  donc  de  donner  aux  biens 

{a)  Voyez  ci-devant ,  Tom.  &Ch*p.  I* 
arc.  6j  page  115  jufqu'à  142. 
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naturels  tous  les  ufages  qui  leur 
font  propres  ,  d'en  rendre  l'utilité 
fenfible  à  nos  befoins  préfens  ,  &C 
d'exciter  par  leur  convenance  les 
befoins  des  Etrangers ,  afin  de  nous 
procurer  une  circulation  de  ces 
biens ,  fi  prompte  au  dehors ,  &  par 
confequent  un  prix  fi  fupérieur  pour 
nous  ,  que  l'Etranger  qui  refiera  en 
défaut  fur  les  équivalens  à  fournir 
de  fa  part  >  foit  contraint  de  remplir 
en  notre  faveur  ce  défaut  en  Efpe- 
ces  d'or  &  d'argent.  C*eft-là  le  vé» 
r itable  &  l'unique  moyen  9  non  feu- 
lement d'empêcher  la  fortie  de  no- 
tre argent ,  mais  d'attirer  celui  de 
nos  voifins ,  &  de  nous  procurer  un 
débit  avantageux  de  nos  denrées  f 
&  par  confequent  aux  Peuples  la  fa- 
cilité de  payer  les  impofitions ,  & 
non  pas  de  fiwhaufler  les  Monnoies, 
comme  le  dit  l'Auteur  de  Y Ejfal po- 
litique fur  le  Commerce*  *  Ce  furhaui^ 

*  Page  237  n.  4. 


Ij6         Réflexions  politiques 
fement  de  la  valeur  numéraire  des 
Efpeces   ne  peut  jamais  nous   être 
avantageux. 

La  fertilité  d'un  Etat  &  l'indu-* 
ftrie  des  Peuples  font  les  deux 
fources  du  Commerce.  On  doit  à  la 
fertilité  tout  ce  que  l'étendue  du 
Pays  &  les  différens  avantages  du 
terroir  peuvent  produire.  On  doit 
à  Pinduftrie  les  divers  ufages  aux- 
quels on  employé  les  produftions 
de  la  Nature  ,  foit  qu'elles  viennent 
de  notre  fond ,  ou  de  celui  de  l'E- 
tranger. Lorfque  l'induftrie  s'exerce 
par  les  Regnicoles  fur  notre  propre 
fond ,  le  Commerce.,  qui  reçoit  d'el- 
le fon  Etat  floriflant ,  eft  naturel  & 
cft  le  plus  folide. 

La  folidité  du  Commerce  confifle 
dans  la  diverfîté  des  biens  que  pro- 
duit un  Pays  fertile  ;  fon  progrès  , 
dans  l'étendue  au'il  reçoit  de  Tac- 
tivité  de  Pinduftrie.    Or    l'aôivi- 
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té  ne  manque  pas  aux  François  ; 
mais  les  François  manquent  à  eux- 
mêmes.  Leur  génie  eft  propre  pour 
le  Commerce  ;  mais  ils  l'appliquent 
à  cb  faux  Commerces  ;  parce  que 
les  voies  qui  y  conduifent  ,  leur 
paroiffent  plus  dire&es ,  plus  abré- 
gées ,  les  moiflbns  plus  promptes  , 
plus  brillantes, &  toujours  tolérées. 
Le  Commerce  ,  dont  il  femble 
que  Ton  ne  fait  pas  affez  de  cas  en 
,  France  ,  n'eft  cependant  pas  ce  qui 
.mérite  le  moins  l'attention  du  Mi- 
nière. Peut-être  aufîî  feroit~il  l'ob- 
jet d'une  des  principales  attentions 
du  Gouvernement  ^  fi  ceux  qui  font 
à  la  tête  des  affaires  avoient  le  tems 
d'y  penfer  davantage  ,  &  fi  les  au- 
tres objets  qui  les  occupent,  &  qui 
femblent  plus  importans  ^  leur  per- 
mettoient  de  coniidérer  de  quelle 
conféquence  le  Commerce  eft  à  l'E- 
tat. Chez  les  autres  Nations  il  eft 
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îa  première  raifon  de  l'Etat.  Le  raï- 
fonnement  &  l'expérience  concou- 
rent à  les  affermir  dans  ce  prin- 
cipe.. 

Deux  intérêts  différons  &  oppo- 
fés  fe  trouvant  ordinairement  dans 
le  Commerce.  1°.  L'intérêt  parti- 
culier du  Marchand  9  dont  le  but  efl 
toujours  de  gagner  &  de  s'enrichir, 
fans  faire  aucune  attention  au  bien 
de  FEtat  ,  auquel  {on  commerce 
peut  être  préjudiciable  ,  quoiqu'il 
foit  avantageux  pour  lui  en  parti- 
culier. 20.  L'intérêt  général  du  Com- 
merce &  de  l'Etat.  Ce  dernier  eft 
réel  &  n'a  pour  objet  que  le  bien 
général  de  la  Nation.  Or  il  efl  digne 
de  l'application  des  Minières ,  d'en- 
trer dans  l'examen  de  ce  qui  eft 
avantageux  à  l'Etat  pour  le  proté- 
ger ,  &  de  ce  qui  peut  lui  caufer 
du  dommage  ,  pour  ne  le  pas  tolé- 
rer. 
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Tout  le  Commerce  qui  fe  fait  t 
en  tirant  de  nos  voifins  une  infinité 
de  Marchandifes  ,  qui  n'ont  d'autre 
utilité  que  celle  de  fatisfaire  le  luxe 
des  meubles  ,  des  habits  &  des  ta- 
bles, doit  être  regardé  comme  un 
moyen  dont  nos  voifins  fe  fervent 
pour  attirer  notre  or  &  notre  ar- 
gent :  moyen  d'autant  plus  contrai- 
re au  bien  de  l'Etat ,  qu'il  eft  feul 
capable  d'épuifer  le  Royaume  d'or 
&  d'argent.  Voilà  le  Commerce 
ruineux  à  l'Etat  ;  Commerce  qui 
pourtant  peut  être  utile  au  particu- 
lier qui  fait  fur  ces  fortes  de  Mar- 
chandifes un  gain  ,  qui ,  loin  d'être 
protégé,  doit  être  diminué. 

Au  contraire  9  tout  ce  qui  aug- 
mente la  culture  &  le  produit  des 
terres ,  tout  ce  qui  favorife  nos  bon- 
nes Manufa&ures ,  tout  ce  qui  en 
facilite  le  débit  &  le  tranfport  chez 
l'Etranger  ;  &  enfin  tout  ce  qui  peut 
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augmenter  nos  pêches  &  notre  na- 
vigation ,  eft  digne  de  protection  , 
parce  que  ces  chofes  font  égale- 
ment utiles  à  l'Etat  &  aux  particu- 
liers* 

Le  Commerce  en  général  ,  par 
rapport  au  bien  de  l'Etat ,  n'a  que 
deux  vues  :  La  première  9  de  déchar- 
ger l'Etat  du  fuperflu  des  denrées 
qu'il  produit ,  &  que  les  Habitans 
fabriquent  au-delà  du  néceflaire  à 
leur  consommation ,  &  de  tirer  de 
l'Etranger  les  chofes  qui  nous  man- 
quent ,  &  qui  font  absolument  né- 
ceffaires.  Et  la  féconde  ,  d'enrichir 
l'Etat  en  même  tems  que  le  parti- 
culier. 

On  connoît  fi  le  Commerce  eft 
avantageux  ou  contraire  au  bien  de 
l'Etat  ,  en  comptant  exaftement , 
pour  quelle  fomme  chaque  année  f 
l'une  portant  l'autre  ,  on  fait  for- 
tir  du  Royaume  des  Marchandifes 

crues  , 
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crues  y  Se  fabriquées  dans  le  Pays; 
&  pour  quelle  autre  fomme  on  en 
tire  chaque  année  du  Pays  Etran- 
ger. Si  en  balançant  ces  deux  fouî- 
mes ?  on  trouve  qu'il  forte  toutes 
les  années  pour  plus  de  Marchan- 
dises du  cru  &  de  la  fabrique  du 
Pays  ,  qu'il  n'en  eft  entré  des  Pays 
Etrangers  ,  alors  on  dit  que  le  Com- 
merce eft  bon  &  utile  à  l'Etat  (a), 

(a)  On  ne  fçait  pas  trop ,  fi  ce  moyen  de 
connoître  la  fituation  du  Commerce  eft 
bien  fur;  car  il  ne  nous  fuiïit  pas  de  four- 
nir à  l'Etranger  pour  autant  de  nos  biens, 
arts  &  fabriques ,  qu'il  nous  fournit  des 
fiens,  nous  devons  de  plus  lui  en  fournir , 
pour  nos  dépenfes  faites  chez  lui,  pour  les 
droits  accordés  au  Saint  Siège,  &  pour  les 
rentes  qui  lui  font  dues  par  THôtel-de- 
Ville.  Ces  trois  articles  forment  une  fécon- 
de dette ,  dont  le  Royaume  eft  chargé  en- 
vers l'Etranger.  Or  le  moyen  de  balancer 
l'entrée  &  la  fortie  des  Marchandi  fes,  ne 
tçauroit  comprendre  cette  dette.  Il  eft  donc 
tnfuffifant  pour  montrer  au  jufte  l'état  ou 
la  fituation  du  Commerce.  Ceft  ce  que 
nous  allons  rendre  fenfible  ,  après  avoir 
dit  ce  qui  fe  fait  pour  connoître  la  balance 
du  Commerce. 

Tome  II.  N 
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parce  que  îe  débit  que  nous  faifons 
de  nos  Marchandées  excédant  la 
valeur  de  celles  que  nous  recevons 
de  l'Etranger ,  cet  excédent  nous 
eu  toujours  payé  en  argent.  C'efl: 
la  feule  voie  que  nous  ayons  pour 
obtenir  ce  métal  ;  l'étendue  de  ce 
Commerce  eft  la  mefure  la  plus 
exade  de  nos  richeffes ,  &  de  la 
puiffance  de  l'Etat. 

Si  au  contraire  nous  tirons  de 
l'Etranger  pour  plus  de  Marchandi- 
fes  que  nous  ne  lui  en  fournirons  9 
nous  fommesindifpenfablement  obli- 
gés de  payer  cette  différence  en  ar- 
gent ;  ce  que  nous  faifons  en  leur 
envoyant  nos  matières  d'or  &  d'ar* 
gent ,  quand  elles  arrivent  des  In- 
des en  Efpagne  ,  au  lieu  de  les  faire 
venir  en  France  ;  ou  en  leur  tranf- 
portant  nos  Efpeces  :  ce  qui  appau- 
vrit l'Etat  &  met  hors  de  travail 
tous  les  ouvriers  que  cet   argent 
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tranfporté  auroit  pu  employer.  * 
Le  remède  au  dernier  cas  eft  de 
retrancher  l'ufage  des  marchandifes 
inutiles  &  fuperflues  ,  qui  ne  fer- 
vent qu'à  la  fenfualité  &  au  luxe. 
L'Empire  Romain  devenu  fi  puif- 
fant  &  fi  riche  ,  par  les  dépouilles 
de  tant  de  Provinces  ,  fe  perdit  en 
permettant  pendant  la  paix  aux 
Etrangers  de  s'établir  à  Rome  ,  &C 
d'y  apporter  les  Marchandifes  de 
leur  Pays9qui  étant  devenues  agréa- 
bles aux  Romains  ,  augmentèrent 
le  luxe  ,  &  à  la  fin  épuiferent  d'ar- 
gent les  Citoyens  &  l'Empire  :  ce 
qui  les  mit  hors  d'état  d'appaifer 
les  féditions  que  ces  Etrangers,  mê- 
lés avec  les  Citoyens  ,  excitèrent 
pour  favorifer  l'ambition  des  plus 
hardis  ,  &  de  repoufler  enfuite  les 
Barbares   qui  les  attaquèrent  ,  & 

*  Comme  il  a  été  dit  ci-devant ,  Tonv  I , 
page  113  &  177. 
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fe  rendirent  maîtres  de  toute  l'Ita- 
lie. 

On  a  vu  ci-devant  (#)  que  le 
cours  des  Changes  Etrangers ,  qui 
eft  le  véritable  Baromètre  du 
Commerce,  nous  préfente  un  fé- 
cond moyen  de  connoître  la  Ba- 
lance ou  Y  état  de  ce  Commerce  ,  infi- 
niment plus  prompt  &  plus  fur,  que 
celui  d'examiner  l'entrée  &  la  for- 
tie  des  marchandifes.  Ce  fécond 
moyen  met  chaque  jour  le  Légifla- 
teur  en  état  d'agir  pour  foutenir 
ou  pour  conferver  l'avantage  ,  û  on 
Ta  y  ou  pour  le  rappeller  ,  fi  on  ne 
l'a  pas.  Celui  qui  réfulte  de  l'exa- 
men de  l'entrée  &  de  la  fortie  des 
marchandifes  n'a  pas  cet  avantage. 
Il  ne  peut  fe  connoître  que  long- 
tems  après  ;  &  alors  il  n'eft  plus 
tems  d'agir  ,  la  perte  efl  faite, 

(a)  Art.  ï  de  ce  Ckapf  pages  12,  14,  1? 
Se  16  du  Tom.  IL 
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On  me  dira  peut-être  que  le  cours 
des  Changes  Etrangers  ne  montrant 
pas  la  forte  de  marchandife  qui  fort 
de  moins  ,  ni  celle  qui  entre  de 
plus ,  on  ne  peut  pas  fçavoir  ce  qu'il 
faut  faire  ,  non- feulement  pour  évi- 
ter nos  pertes  ,  maïs  encore  pour 
nous  procurer  l'avantage.  On  ré- 
pond ,  fans  crainte  de  fe  tromper  , 
que  le  cours  des  Changes  efl  non- 
feulement  le  moyen  le  plus  prompt 
&  le  plus  fur ,  pour  connoître  Té- 
tât du  Commerce  :  mais  encore  qu'il 
fuffit ,  parce  qu'il  comprend  les  deux 
dettes  dont  la  France  eft  chargée 
envers  l'Etranger.  Il  nous  montre 
journellement  laquelle  de  deux  Na- 
tions redoit  à  l'autre  ,  &  confé- 
quemment  celle  qui  a  l'avantage  du 
Commerce.  Si  nous  avons  le  def- 
avantage  ,  ce  défavantage  ne  peut 
venir  que  par  les  caufes  expliquées 
ci  -  devant   avec  les  principes  du 
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Change  (a) ,  ou  par  le  trop  grand 
ufage  que  nous  faifons  des  mar- 
chandifes  étrangères  inutiles  &  fu- 
perfîues  >  qui  ne  fervent  qu'à  la  fen* 
fualité  &c  au  luxe.  Celles  qui  nous 
manquent  &  qui  nous  font  abfoîu- 
ment  néceffaires  >  ne  peuvent  ja- 
mais égaler  celles  que  ^Etranger  û- 
re  de  nous.  Cela  étant,  la  premiè- 
re &  la  principale  caufe  de  notre 
défavantage  ?  eu  la  trop  grande  con- 
formation de  ces  chofes  peu  utiles, 
&  dont  nous  pouvons  nous  paffer 
aiférnent  :  ainfi  dès  que  le  cours  du 
Change  nous  montre  un  défavanta- 
ge avec  une  Nation ,  en  retranchant 
en  tout ,  ou  en  partie  ,  félon  le 
cas,  Tufagë  des  marchandifes  qu'el- 
le nous  fournit,  &  qui  ne  nous  font 
pas  abfolument  néceffaires  ,  c'efî: 
rappeller  l'avantage  en  faveur  de 
notre  Commerce  ,  &  le  feul  moyen 
(a)  Art,  1 5  p.  3  ?  4  2  8  6c  fuiv.  de  ce  Chapi 
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d'attirer  For  &  l'argent  en  France. 
Par  le  cours  des  Changes  Etran- 
gers ,  on  peut  voir  chaque  jour  de 
Tannée  l'état  &  la  fituation  de  no- 
tre Commerce  avec  une  Nation 
quelconque,  l'examen  des  marchan- 
difes  fouies  &  entrées  qui  ne  peu- 
vent être  calculées  exa&ement  , 
faute  de  fçavoir  les  prix  des  unes  &Z 
des  aunes  avec  laprécifion  requife, 
n'eft  qu'un  moyen  aflez  imparfait 
de  connoître  l'avantage  ou  le  def- 
avantage  du  Commerce.  Et  quand 
même  ces  denrées  ,  Arts  &  Fabri- 
ques 5  fortans  &  entrans,  pourroient 
être  calculées  avec  toute  la  préci- 
fion  poflible  ,  ce  moyen  ne  pour- 
roit  jamais  balancer  que  les  biens 
que  nous  recevons  du  dehors  ,  & 
qui  forment  notre  première  dette  * 
envers  l'Etranger,  avec  ceux  que 

*  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-devant,  art, 
6  de  ce  Chap.  page  265  &  fuiv. 
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nous  lui  livrons  ,  &  laifleroit  en  ar- 
rière une  féconde  dette  ?  formée  par 
nos  dépenfes  femées  en  Pays  ami 
ou  ennemi ,  par  les  droits  attribués 
au  Saint  Siège  ,  &  par  les  rentes 
dues  aux  Etrangers  fur  l'Hôtel-de- 
Ville.  Ces  deux  fortes  de  dettes 
compofent  tout  ce  que  doit  la  Fian- 
ce à  l'Etranger:  il  ne  lui  fuffit  donc 
pas  de  rendre  à  l'Etranger  en  biens 
de  fon  crû ,  Arts  &  Fabriques  ,  une 
valeur  égale  à  celle  qu'elle  reçoit 
de  lui,  ou  à  la  première  dette  ;  elle 
doit  de  plus  remplir  la  valeur  de 
cette  féconde  dette  ,  foit  en  biens 
de  fon  crû,  foit  en  fes  Efpeces  :  Or 
le  moyen  dont  on  fe  fert  pour  con- 
noître  la  balance  du  Commerce  ,  ne 
comprenant  pas  cette  féconde  det- 
te, efl  infuffifant  ;  d'ailleurs  par  ce 
moyen  on  ne  peut  connoîire  l'état 
du  Commerce  affez  tôt  pour  y  re- 
médier. Le  moyen  que  nous  propo: 
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fons  cil  Tunique  ,  le  plus  prompt, 
&  le  plus  fur.  Il  comprend  les  deux 
dette ,  ainfi  il  eft  préférable  en  tout 
fens  :  fi  on  ne  le  trouve  pas  tel, on 
le  trouvera  tout  au  moins  indifpen- 
fable ,  pour  réparer  les  défe&uofités 
de  l'autre. 

La  France  par  fa  fituation  ,  par 
fon  climat,  par  la  fertilité  de  fes 
Provinces  ,  par  Pinduftrie  &  par  le 
génie  de  (es  habitans ,  a  des  avan- 
tages pour  le  Commerce  ,  que  tou- 
tes les  autres  Nations  n'ont  pas. 
Mais  cela  ne  fufiît  pas  pour  rendre 
fon  Commerce  floriflant  ;  il  faut 
que  fes  habitans  ayent  du  goût  &C 
de  l'inclination  pour  ce  Commerce. 
J'ai  déjà  dit,  *  &  je  le  répète,  le 
génie  du  François  eft  heureux  pour 
le  commerce  ;  mais  il  l'applique  à 
de  faux  commerces. 

En  effet ,  le  génie  du  François  fe 

*Ci-cevant,  en 'cet  art,  page  280. 
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plieroît  au  commerce  ,  fi  cette  pro* 
feflîon  lui  préfentoit  des  emplois  oîi 
les  richeffes  &  les  honneurs  fuffent 
attachés,  comme  dans  d'autres  pro- 
férions infiniment  moins  utiles  à 
l'Etat  ,  &  où  il  faut  même  moins 
de  capacité  6c  de  prudence  que  dans 
le  Commerce  ;  &  û  l'attrait  du  gain, 
qui  eft  plus  rapide  &  plus  grand 
dans  la  Finance ,  n'en  détournoit 
îa  plupart  de  ceux  qui  y  font  pro- 
pres. 

Tout  homme  qui  fçait  fonder  &C 
conduire  une  affaire  d'intérêt ,  Se 
en  qui  ce  génie  bien  réglé  domine , 
eft  négociant  né  ,  &  peut  réufîir 
dans  le  Commerce  :  mais  fi  ce  gé- 
nie fe  dérègle  ,  fi  le  défir  des  for- 
tunes imrnenfes  en  fait  un  Financier, 
&  la  vanité  un  Magiftrat ,  (  ce  qui 
arrive  quelquefois)  c'elt  ôter  du 
commerce  les  fonds  d'argent  &  les 
hommes  qui  lui  étoient  propres ,  &C 
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en  quelque  forte  acquis.  Cependant 
le  commerce  ne  peut  s'étendre  qu'à 
proportion  des  forces  qu'il  reçoit  ; 
&  où  ces  forces  ne  peuvent  arriver, 
il  refte   nécessairement  un   vuide. 
Qu'il  feroit  à  défîrer  que  l'on  trou- 
vât les  moyens  de  remédier  à  ces 
abus  !  Ne  pourroit-on  point ,  par 
l'attrait  de  l'honneur  &  de  la  for- 
tune ,  ramener  ces  ambitieux  au 
commerce  naturel  ?  Qu'on  attribue 
aux  aînés  des  Négociant,  qui  fui- 
vront  le  commerce  de  leurs  Pères , 
le  même  furcroit  de  partage  fur  les 
effets  mobiliers    de  la  fucceffion  , 
que  les  Loix  en  faveur  des  nobles 
ont  établi  fur  les  fiefs  ;   ou  tout  au 
moins  qu'on  faffe  revivre  cette  bel- 
le Ordonnance  du  Roi  Jean  ce  Tan 
1350,  renouvellée  par  Henry  III  le 
15  Juin  1586  ,  celle  de  François  I 
du  12  Janvier    1538.    Cette   autre 
célèbre  Ordonnance  de  Louis  XIII 
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du  1  Février  1619,  fi  favorable  à 
notre  Commerce  (a)  ;  fa  Déclara- 
tion du  27  Juillet  1632,  &  les  Or- 
donnances des  1  5  Juillet  &  14  Sep- 
tembre 1687.  Alors  nous  n'aurons 
nul  terrein  qui  ne  profite  dans  tou- 
tes fes  propriétés  ;  plus  de  négligen- 
ce par  rapport  à  la  nature  ;  nulle 
production  qui  ne  prenne  autant  de 
manières  d'être,  que  Ton  peut  con- 
cevoir d'ufages  qui  lui  convien- 
nent :  plus  d'aiïbupiflement  dans  les 
Arts.  Quel  furcroitde  force  dans  la 
Navigation  !  Quelle  vivacité,  quel- 
le opulence  dans  les  manufactures  T 
C'efl  alors  que  la  félicité  des  Sujets 
feroit  au  plus  haut  degré  ,  &  que 
comme  le  dit  l'Auteur  de  VEJfai  Po- 
litique fur  le  Commerce  (£)  ,  ils  bé- 
niroknt  à  jamais  le  Lêgiflateur  atten- 
tif à  les  foulager. 

a)  Eli^  renouvelle  les  Ordonnances  de 
L  l'isXIIde  15045  &  de  Henry  II,  de  1^6% 
<J)  Page  %7U 
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Mais  un  préjugé  malheureux  ,  qui 
nous  fait  regarder  le  Commerce 
comme  une  profcflion  qui  ne  con- 
vient qu'au  peuple  ,  &  qui  en  exclut 
la  nobieffe  ,  eft  encore  un  obftacle 
à  ce  même  Commerce.  Cette  no- 
blefle  ne  coniidére  pas  qu'elle  eft 
obligée  de  vivre  du  revenu  de  fes 
terres  ;  que  ce  revenu  augmente  ,  li 
les  denrées  produites  par  ces  ter- 
res ,  au-delà  du  néceffaire  à  la  con- 
ibmmation  des  habitans  ,  peuvent 
fe  répandre  dans  les  Pays  Etran- 
gers. Or  cela  ne  fe  peut  faire  que 
par  le  Commerce  aidé  de  la  Navi- 
gation ,  c'efl  donc  le  Commerce  &c 
la  Navigation  qui  enrichirent  les 
Particuliers  &  l'Etat,  qui  rendent 
le  Prince  plus  puiflant ,  plus  refpec- 
té  ,  &  plus  craint  de  (es  voifms. 
C'eft  le  Commerce  qui  nous  pro- 
cure l'or  &:  l'argent ,  premiers  mo- 
biles de  toutes  les  a&ions  :   nous 
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n'avons  aucunes  mines  de  ces  nié* 
taux.  Tout  l'or  &  l'argent  que  nous 
avons  en  France  eft  dû  aux  foins  ô£ 
au  travail  du  Négociant:  il  fert  l'E- 
tat en  rifquant  fon  bien  ,  &  quel* 
quefois  fa  vie  fur  mer  ,  pour  nous 
procurer  l'abondance  de  ce  qui  nous 
manque  ,  &  le  débit  de  notre  fuper- 
flu.  Son  but  eil  de  s'enrichir ,  il  efl 
vrai;  mais  en  s'enrichiflant ,  il  en- 
richit le  Royaume  &  le  rend  plus 
piaffant.  La  nobleffe  défend  l'Etat 
&  le  fert  à  la  guerre  ,  où  elle  rifque 
fa  vie  &  dépenfe  fon  bien.  Son  but 
efl:  de  fe  fignaîer  &  de  s'avancer. 
Le  but  de  la  Nobleffe  eft  plus  no- 
ble &  plus  généreux  3  il  faut  en 
convenir  ;  mais  la  guerre  à  la  lon- 
gue conduiroit  l'Etatà  fa  perte  ;  le 
Commerce  au  contraire  le  rend  né- 
ceffairement  plus  riche  &  plus  puif- 
fant ,  le  met  en  état  de  fe  défendre 
contre  les  attaques  de  fes  ennemis  ^ 
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&  la  Nobleffe  en  fituation  de  pou- 
voir figurer  félon  fon  rang. 

Que  de  viendroient  la  Noblefle  &£ 
l'Etat  Eccléfiaftique  ,  s'ils  n'étoient 
pas  foutenus  des  Laboureurs  &  des 
Marchands  ?  C'eft  un  Noble  qui  va 
nous  l'apprendre  ,  un  Noble  du  pre- 
mier ordre  ,  un  Noble  ,  bon  citoyen 
&  grand  Miniftre  ;  en  un  mot  c'eft 
le  Duc  de  Sully,  qui  dans  fes  (Eco- 
nomies Ryyales  &  Servitudes  Loyales  3 
(#)  s'exprime  ainfi.  Après  avoir  fait 
l'apologie  de  la  Nobiefle  ,  il  dit  que9 
néanmoins  il  fi  vérifiera  ^  fi  toutes  cir* 
confiances  font  bien  examinées  en  di*° 
tail  &  par  le  menu  ^  que  ce  corps  tant 
plein  d'éclat ,  de  gloire  &  de  fplendeur^ 
&  de  hautaines  jactances  >  deviendrait 
mn-feulement  inutile  ,  mais  dangereux 
à  V  Etat  y  s'il  fi  trouvoit  une  fois  défi 
titué  des  aydes  9  ficours  &  ajfiflances, 

(a)  Tom.  VU  ,  p.   273  &  274  de  redit. 
1/2-12  Rouen  1642.. 
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qu'il  tire  des  Marchands  3  Artifans  j 
Pajteurs  &  Laboureurs.  Sully  détail- 
le ici  les  utilités  des  uns  &  des  au- 
tres, &  conclut;  quun  Etat  fouve* 
rain  fe  pajjferoit  mieux  pour  les  chevan- 
ces  &  commodités  delavie  humaine,  de 
gzns  d'Eglife  ,  nobles  ,  officiers  de  ju- 
Jlice  &  financiers  ,  que  de  marchands  3 
artifans  ,  pajleurs  &  laboureurs. 

Pourquoi  donc  ne  pas  honorer , 
eflimer  &  protéger  davantage  une 
profeflîon  qui  nous  eu  fi  utile  ?  Pour* 
quoi  n'a-t-elle  pas  en  elle  des  gra- 
des de  diftinction  &  d'honneur  ,  qui 
puiffent  empêcher  ceux  qui  y  font 
les  plus  propres  &  les  plus  utiles , 
d'en  fortir ,  pour  acheter  des  distinc- 
tions qu'ils  ne  trouvent  point  dans 
leur  corps  ?  On  ne  s'apperçoit  pas 
de  ce  mal  ;  &  l'on  n'y  fait  point  af- 
fez  d'attention  :  il  eft  cependant  un 
obftacle  à  notre  Commerce  ,  &  par 
conféquent  à  la  puiffance  de  l'Etat* 
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Si  fur  le  foible  parallèle  que  je  viens 
de  tracer  des  fervices  du  Noble  &c 
du  Négociant ,  on  veut  les  balancer 
avec  équité  &  fans  prévention  ,  on 
les  trouvera  tous  deux  utiles  &  ho- 
norables ;  on  verra  qu'il  ne  faut  pas 
moins  de  prudence  &  de  capacité 
pour  bien  conduire  un  grand  Com- 
merce ,  &  une  Navigation  étendue, 
qu'il  faut  de  valeur  &  de  prudence 
pour  bien  conduire  une  Compagnie 
ou  un  Régiment.  Je  ne  fçai  môme 
fi  l'Etat  doit  faire  une  fi  grande  dif- 
férence ,  entre  l'a&ion  d'un  Offi- 
cier qui  à  la  guerre  défait  ou  fait 
défaire  par  les  ordres  quelques  trou- 
pes de  l'ennemi  9.  &,  l'a&ion  d'un 
Négociant  ,  qui  fait  conftruire  & 
armer  en  guerre  à  fes  frais  un  ou 
plufieurs  vaiffeaux  ,  qu'il  monte 
quelquefois  lui  même  ,  ou  qu'il  fait 
monter  par  des  Capitaines  qu'il  choi- 
fit  y  pour  courir  fur  les  ennemis  de 
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l'Etat ,  pour  les  chercher ,  afin  de 
les  vaincre ,  au  rifque  d'être  vaincu 
par  un  combat  fanglant  &  opiniâ- 
tre. S'il  eft  vainqueur,  il  amené  fa 
prife  en  France  ,  fouvent  très-riche* 
ment  chargée  ;  l'Etat  en  profite  com- 
me ce  Négociant,  Il  me  femble  qu'il 
y  a  au  moins  autant  de  valeur  rl'un 
côté  que  de  l'autre  ;  ils  afFoiblifîent 
les  ennemis  de  l'Etat  l'un  &  l'au- 
tre :  pourquoi  donc  l'honneur  &  la 
récompenfe  ibnt  ils  fi  différens  ? 

Au  refte  le  Commerce  en  gros  & 
maritime  n?a  en  lui-même  rien  que 
d'honorable.  L'Antiquité  nous  four- 
nit d'illuftres  témoignages  enfavei  r 
de  ceux  qui  le  faifoient.  Salomon 
Roi  d'Ifrael,  faifoit ,  félon  l'Ecritu- 
re ,  un  grand  Commerce  au  dehors. 
Solon  ,  ce  grand  Législateur  d'A- 
thènes (a)  qui  étoit  d'une  des  plus 
nobles  maifons  de. cette  fîoriffante 

(a)  Il  vivait  Tan  jp8  avant  Jefus-Chfift» 
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République  ,  &  qui  du  côté  de  fon 
Père  delcendoit  de  Codrus  dernier 
Roi  d'Athènes  a  ,  pour  rétablir  les 
défordres  caufés  dans  la  fortune  de 
fa  famille  par  les  trop  grandes  libé- 
ralités de  fon  Pcre  >  aima  mieux  fai- 
re le  Commerce,  que  de  recevoir 
de  l'argent  des  perfonnes  riches  qui 
lui  en  ofFroient  ,  6c  qui  lui  promet- 
toient  de  ne  l'en  jamais  laiffer  man- 
quer. Or  en  ce  temps-la ,  dit  Plutar- 
que  après  Héilode  (£)  >  II  ny  avoit 
ni  travail  des  mains  qui  fut  honteux  9 
ni  art  ,  ni  métier ,  qui  mît  de  la  diffé- 
rence entre  les  hommes.  La  Marchan~ 
dife  fur  tout  Itoït  honorable  5  parce 
qiïelle  ouvre  le  Commerce  avec  les  Na- 
tions Barbares  ,  qu  elle  donne  le  moyen 
de  faire  amitié  &  alliance  avec  les  Rois9 
&  quelle  injlruit  d'une  infinité  de  cho- 
fes  ,  qu'on  ignor croit  fans  elle.  Il  y  & 

(a)  Plutarque,  vie  de  Solon. 
(£)  Traduction  de  M.  D.ci-r. 
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eu  même  des  Marchands  qui  ont  fondé 
de  grandes  villes ,  commeVROTVS  qui 
fonda  Marfeille ,  après  avoir  acquis  l'a- 
mitié &  Veflime  des  Gaulois  qui  habi- 
tent le  long  du  Rhône.  On  dit  aujji  que 
le  fage  Thales  &  Hipfocrates 
le  Mathématicien  fe  mêlèrent  de  Mar- 
chandife  ,  &  que  PLATON  ne  fournit 
aux  frais  de  fon  voyage  d?  Egypte  9 
que  parle  moyen  de  V huile  quil y  ven- 
dit. 

Caton  le  cenfeur  (a) ,  ce  De- 
mofthene  Romain  ,  cet  homme  fi 
auftere  &  û  délicat  fur  la  vertu  .& 
Phonneur ,  ne  dédaigna  pas  d'acqué- 
rir du  bien  par  le  Commerce  :  il  di- 
foit  que  le  Commerce  en  gros  dé- 
pendent principalement  de  Pefprit , 
&  que  le  Commerce  en  détail  n'é- 
toit  qu'un  ouvrage  de  la  main.  Com- 
me tous  les  aâes  de  l'efprit  fon  no- 

(a)  Plutarqnc  vie  de  Caton,  Il  vivoit  l'a» 
ip6  avant  J?  C» 
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blés  ,  les  Loix ,  qui  ont  négligé  la 
diftinftion  &  l'illuftration  du  Com- 
merce en  détail  pour  certaines  raifons 
morales,  ont  diftingué  &  honoré  le 
Commerce  en  gros. 

Selon  Ciceron  (a)  le  Commerce 
en  détail  eft  vil  &  fordide  ,  &  le 
Commerce  en  gros  ne  Peft  point  : 
celui-ci  apporte  de  tous  les  lieux  du 
monde  les  commodités  &  l'abon- 
dance ;  il  demande  de  l'efprit  &  de 
la  prudence  ,  &  il  eft  aufïî  utile  au 
public ,  que  la  médecine ,  Tarchi- 
te&ure  ,  &c.  que  Ciceron  trouve 
honorable. 

Une  preuve  que  le  Commerce 
ne  dérogeoit  point  &  n'avoït  rien 
de  bas  chez  les  Romains,  c'eft  que 
l'Empereur  Pertinax  l'exerça 
pendant  la  plus  grande  partie  de  fa 
vie ,  &  même  depuis  qu'il  fut  Em- 

(a)  Offices,  Liv.  I,  vers  la  fin»  Il  vivoit 
Tan  78  avant  J#  C. 
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pereur  (^.Caracalla  dans  le 
cruel  mafTacre  qu'il  fit  faire  à  Ale- 
xandrie, eut  de  grands  égards  pour 
le  corps  des  Marchands  ,  qui  y  étoit 
très-grand  :  dans  les  ordres  qu'il 
4onna  pour  en  faire  fortir  les  Etran- 
gers ,  il  en  excepta  les  Marchands  , 
&  les  y  laifla  en  liberté,  Alexan- 
dre Slvere  ,  dans  la  vue  de  faire 
fleurir  le  Commerce  à  Rome  &  d'y 
attirer  les  Marchands ,  leur  accor- 
da de  grandes  immunités.  Maxi- 
jmin  exerça  lui-même  le  Commer- 
ce avec  les  Goths  ,  &c. 

On  trouveroit  beaucoup  d'autres 
exemples  ,  fi  on  vouloit  les  cher- 
cher  ,  qui  feroient  voir  que  de 
grands  hommes  n'ont  pas  dédaigné 
d'acquérir  du  bien  par  le  Commer- 
ce :  ces  exemples  font  communs 

(a)  Hiftoire  du  Commerce  &  de  la  Na- 
vigation des  Anciens ,  par  M*  Huet ,  Chap* 
$7  ,N0^  »  ii  9  îz  &  13. 
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chez  les  Grecs  &  chez  les  Romains  ; 
ces  peuples   étoient   auffi  délicats 
que  nous  fur  l'honneur.  Les  Anglois, 
les  Hollandois  ,  &c,  penfent  à  ce 
fujet  comme  les  Grecs  &  les  Ro- 
mains. Je  ne  fçai  pourquoi  nous  ne 
les  imitons  pas.  Les  Vénitiens ,  pour 
faire  inltruire  les  enfans  des  Nobles 
dans  la  Marine  ,  obligent  les  vaif- 
feaux  marchands ,  qui  vont  dans  les 
Pays  Etrangers  ,  d'en  prendre  tou- 
jours deux  ,  que   le  Capitaine  eft 
obligé  de  nourrir  à  fa  table  ,  fans 
qu'ils  foient  tenus  à  autre  chofe  qu'à 
être    témoins    des  manœuvres    du 
vaiffeau  &  des  obfervations  des  Pi- 
lotes, 

Enfin  le  Commerce  maritime  étoit 
fi  honorable  chez  les  Anciens  ,  que 
les  Empereurs  lui  accordoient  une 
proteftion  particulière.  Ils  hono* 
roient  les  villes  qui  s* étoient  Jîgnalées 
dans  le  Commerce  ^  ou  dans  la  conjlruc* 
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lion  des  vaijfeaux  ,  ou  qui  étoient  cé- 
lèbres par  quelque  port  conjiderable. 
Ces  villes  faifoient  marquer  leurs 
médailles  d'un  Vaiffeau  >  ou  feule- 
ment d*une  Proue ,  ou  d'un  Neptu- 
ne avec  fon  trident ,  ou  d'un  Dau- 
phin. Telles  étoient  les  médailles 
de  Tyr  (a)  de  Sidon  ,  de  Bizance  , 
de  Leucate  ,  de  Chelidoine  ,  de  Sy- 
racufe  &c.  Hijloire  du  Commerce  &  de 
la  Navigation  des  anciens ,  Chap.  46^ 
N\  i5  ,  p.  273. 

La  France  *  auflî  bien  que  TEm- 

(a)  L'Ecriture  fainte,  Chap.  27  d'E^e- 
chiel ,  nous  fournit  un  glorieux  témoigna- 
ge des  Richeffes  &  des  forces  Maritimes 
de  la  Ville  ce  Tyr,  dont  le  Prophète  fait 
l'Eloge ,  ainfi  que  de  Ces  Matelots ,  de  fes 
vaîffeaux  ,  de  fen  grand  Commerce  &c« 
Mais  ce  pourroit  bien  être  l'ancien  Tyr. 
Le  nouveau  le  furpafla  de  beaucoup,  félon 
feu  M.  Huet  en  fon  Hiftoire  du  Commerce 
if  de  la  Navigation  desAncieus ,  Chap.  3  ÀTo# 
4,  page  33.  Selon  Hérodote  les  Tyriens 
viennent  des  Lydiens  ,  comme  on  Ta  dit 
ci-devant,  au  commencement  de  cet  arti- 
cle Note  (a)  page  271. 

pire 


fur  Us  Finances.  305 

pire  Romain  ,  a  des  villes  maritimes 
&  commerçantes ,  qui  méritent  des 
Médailles  ,  &  qui  font  apurement 
dans  le  cas  d'être  honorées  &  pro- 
tégées ,  parce  qu'elles  fe  font  figna- 
lées  dans  le  Commerce  &  dans  la 
conftru&ion  des  vaifleaux.  Elle  en 
a  même  qui  ont  plus  fait,  &   qui 
n'ayant  ni  fonds  de  terres  ni  manu- 
fa&ures  ,  fe  font  jettées  dans  la  Na- 
vigation. Elles  fe  font  accoutumées 
aux  hafards  ;  leurs  vaiffeaux  ont  af- 
fronté les  dangers  ;  elles  font  de- 
venues formidables  aux  voifins  ,  en 
les  harcelant  fans  ceffe ,  &  en  les 
affoibliffant  au  point  que  ces  enne- 
mis ,  pour  vanger  leurs  pertes,  jure^ 
rent  celle  d'une  de  ces  Villes ,  & 
pour  cet  effet  inventèrent  cette  ré* 
doutable  machine  ,  fi  célèbre ,  qui 
devoit  la  réduire  en  cendres.  Que 
n'ont  pas  fait  les  courageux  habi- 
tans  de  cette  fameufe  ville  ,  égale- 
Tomc  IL  O 
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ment  négociante  &  guerrière ,  pour 
braver  tous  les  efforts  des  ennemis 
de  la  couronne.  Bornés  à  quelques 
Rochers  9  ils  ont  fçu  la  rendre  inac- 
ceffible  de  toutes  parts  ,  y  construi- 
re des  forterefles  qui  affurent  leur 
port „  rendre  en  un  mot  leurs  ro- 
chers un  prodige  de  l'art ,  &  un  mo- 
nument éternel  du  génie  de  la 
guerre  ,  alié  au  génie  du  com- 
merce. Combien  cette  ville  5  & 
quelques  autres  ,  qui ,  comme  elle , 
cultivent  le  Négoce  ,  n'ont  -  elles 
pas  fait  éclore  d'excellens  Capitai- 
nes de  mer  !  Combien  de  vaiffeaux 
n'ont-elles  pas  construits  &  armés  ! 
Que  de  Matelots  !  Que  d'ouvriers  ! 
Que  de  jeunes  combattans  n'ont- 
elles  pas  mis  en  œuvre  (a)  !  Aufli 

(a)  On  me  permettra  de  remarquer  ici 
que  plufieurs  des  armateurs  &  matelots  v 
dont  la  ville  de  faint  Malo  s'eft  fervi  du- 
rant le  cours  des  dernières  guerres,  étoient 
Normands,  Parmi  ceux  qui  montoient  leurs 
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combien  d'or  &  d'argent  n'ont-elles 
pas  fait  entrer  dans  le  Royaume  ! 
Leurs  vaiffeaux  heureufement  arri- 
vés de  la  mer  du  Sud  en  1709  ap- 
portèrent pour  plus  de  trente  mil- 
lions de  matières  d'or  &  d'argent  >  qui 
furent  à  l'Etat  d'un  fecours  d'autant 
plus  important ,  que  ces  villes  prê- 
tèrent quinze  millions  au  Roi  dans 
un  befoîn  très-preffant.  C'efl  le  Mi- 
nière même  des  finances  qui  le  dit 
à  la  page  13  de  fon  Mémoire  ,  dont 
le  pafîage  eft  rapporté  ci-devant , 
Tom.  &  Chap.  I ,  art,  4 ,  page  55. 
Que  de  dépouilles  de  l'ennemi  ces 
Villes  Négociantes  n'ont-elles  pas 
remportées  5  defolant  le  Commerce 
de  nos  voifins  ,  &  afïurant  le  nô- 
tre !  La  Noblefîe  ,  dont  une  fi  gran- 
de partie  eft  oifive  dans  fes  châ- 

vaiffeaux,  &  qui  fe  diftinguoient  dans  les 
combats,  il  y  en  avoit  beaucoup  de  cette 
Province.  Aujourd'hui  plufieurs  familles 
Malouines  en  font  originaires. 

Oij 
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teaux,  fe  croira-t-elle  donc  plus  uti- 
le à  l'Etat ,  plus  brave,  plus  belli- 
queufe  ?  que  ces  Négocians  militai- 
res y  que  ces  Héros  Bourgeois  ?  Que 
n'auroient  pas  fait  les  Républiques 
de  la  Grèce  :  que  n'auroient  pas  fait 
les  Romains  ,  pour  combler  d'hon- 
neurs &  de  récompenfes  des  Ci- 
toyens fi  dignes  de  ce  nom  ? 

Les  forces  maritimes  contribuè- 
rent beaucoup  à  la  grande  puiffance 
des  Romains.  Aufîî  voit-on  dans  le 
Digefîe  quelque  îoix,  qui  nous  font 
connoître  l'application  qu'ils  don- 
nèrent en  certain  tems  aux  affaires 
delà  Mer ,  même  pendant  le  fort  de 
leurs  guerres.  Les  exemptions  des 
charges  municipales  qn'il  accordè- 
rent aux  citoyens  ,  pour  les  inviter 
à  conflruire  des  vaiffeaux  &  à  cul- 
tiver le  Commerce  ,  font  des  preu- 
ves invincibles  qu'ils  fentoient  par- 
faitement 7  que  les  forces  maritimes 
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&  le  Commerce  étoient  néceffaires 
à  la  confervation  &  à  l'accroiffe- 
rnent  de  leur  puiffance. 

Le  Cardinal  de  Richelieu,  qui 
avoit  des  vues  fi  étendues  pour  la 
grandeur  de  l'Etat ,  ne  trouva  point 
de  moyen  plus  efficace  pour  aug- 
menter la  puiffance  du  Roi  &  la  rr 
cheffe  de  la  Nation,  que  d'augmen- 
ter la  Navigation  &  le  Commerce  ; 
en  effet ,  il  n'y  en  a  point  d'autre 
qui  puiffe  nous  attirer  l'or  &  l'ar- 
gent. Ce  grand  homme  d^Etat  nous 
montre  bien  la  néceffité  &  l'utilité 
d'une  puiffance  fur  mer  (a).  Selon 
lui  le  Commerce  eft  une  dépendan- 
ce néceffaire  de  cette  puiffance  ma* 
ritime.  Après  avoir  montré  les  avan- 
tages cfue  les  Anglois  auroient  fur 
nous,  fi  notre  foibleffe  fur  mer  nous 
ôtoit  tout  moyen  de  rien  entrepren- 
dre à  leur  préjudice, il  rapporte  pour 

(a)  Teftament  Politique  c*e  ce  Cardinal, 
Ch.  9  :  feâ.  5  &  6.  O  iij 
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exemple  l'affront  que  fit  cette  Na- 
tion orgueilleufe  au  Duc  de  Sully  , 
envoyé  par  Henri  IV  en  Angleter- 
re en  qualité  d'Ambaffadeur  extraor- 
dinaire ,  &  il  confeille  à  Louis  XIII 
de  fe  mettre  en  état  de  n'en  plus 
fpuffrir  de  femblables.  Il  fait  voir 
tous  les  avantages  d'une  piaffante 
Marine  ;  il  en  prouve  l'utilité  & 
celle  du  Commerce  ,  par  l'exem- 
ple des  Hollandois  ,  qui  ne  font  de- 
venus puiflans  que  par  leur  marine 
&  leur  commerce.  Ce  fut  pendant 
fonminiftere  que  Louis  XIÎI  fit  cet- 
te belle  ordonnance  du  premier  Fé- 
vrier 1629,  dans  laquelle,  pour  en- 
gager les  Sujets  à  faire  le  Commer- 
ce de  la  mer  ,  il  déclara  par  l'arti- 
cle 45 1,  Que  les  gentilshommes  qui  fe- 
roient  ce  Commerce  par  eux-mêmes  ou 
par  des  perjonnes  interpofées  ,  ne  déro- 
geroient  point  à  leur  noblejje  ,  &c. 
Ce  fut  fur  ces  mêmes  principes 
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que  le  grand  Colbert ,  ce  vrai  Mi- 
nière ,  protégea  les  Arts  &  les  Ma- 
nufa&ures.  Il  y  avoit  en  France 
alors  beaucoup  de  fadeurs  &  de 
Commiffionnaires  des  Négocîans 
Etrangers  ,  &  très-peu  de  Négo- 
cîans. Il  regarda  les  Sociétés  ou  les 
Compagnies ,  comme  le  moyen  le 
plus  propre  à  engager  les  François 
à  faire  le  Commerce  par  eux-mê- 
mes :  Et  comme  entre  tous  les  Com- 
merces ,  qui  fe  font  dans  toutes  les 
parties  du  monde  ,  il  n'y  en  a  point 
de  plus  riche  n'y  de  plus  confidéra- 
ble ,  que  celui  des  Indes  Orienta- 
les, il  reconnut  l'importance  de  la 
Navigation  &  des  voyages  de  long 
cours  ;  il  obferva  que  ces  voyages 
étoient  non-feulement  une  marque 
certaine  de  la  puiflance  d'un  Etat  y 
mais  encore  un  moyen  infaillible 
d'y  apporter  l'abondance.  Il  crut 
èonc  qu'il  étoit  de  la  gloire  du  Roi 

Oiiîj 
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&  de  l'intérêt  de  (es  peuples  ,  d'en- 
treprendre  ce  Commerce ,  que  Hen- 
ry IV  &  Louis  XIII  n'avoient  pu 
conduire  à  fa  perfe&ion.  Il  porta  le 
Roi  à  former  le  même  deffein  en 
1664  &  à  ne  rien  épargner  pour 
l'accompliffement  d'un  û  grand  ou- 
vrage ,  qui  pouvoit  tenir  fon  rang 
parmi  les  événemens  les  plus  fa- 
meux du  règne  de  Louis  le  Grand. 
Il  forma  une  Compagnie  des  Indes 
Orientales  ,  il  la  protégea  de  toute 
fa  puiffance  ,  il  Paffîfia  de  fes  de- 
niers ,  &  prit  fur  lui  les  charges  de 
l'exécution  les  plus  pefantes ,  fans 
vouloir  participer  à  la  félicité  des 
fuccès.  On  lit  même  dans  l'hiftoire 
du  Japon  du  père  Charlevoix  Je  fui- 
te ,  que  fâchant  que  les  Japonnois 
ne  rece voient  dans  leurs  ports  que 
les  vaifleaux  des  Hollandois  9  &ne 
vouloient  commercer  ni  avec  les 
Efpagnols  ,  ni  avec  les  Portugais  , 
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à  caufe  de  la  Religion  Catholique 
dont  ils  font  profefîion  ,  &  qu'on 
leur  avoit  rendu  odieufe ,  ce  Mi- 
nière projetta  de  faire  dire  à  l'Eirr 
pereur  du  Japon  ,  que  le  Roi  de 
France  avoit  beaucoup  de  Sujets  qui 
fuivoient  la  Religion  des  Hollan- 
dois  ,  &  que  s'il  le  trouvoit  bon ,. 
le  Roi  ne  lui  envoyeroit  que  des^ 
vaifleaux  montés  par  ceux  de  cette 
Religion.  *  Cela  s'appelle  penfer  eit 
Miniflre.  Ce  projet  n'eut  point  de 
iuccès  à  caufe  de  la  prévention  du 
Gouvernement  Japonnois    qui  re- 
doute les  Etrangers ,  inflruit  de  ce 
qui  s'eftpaffé  dans  les  Indes  Oriea- 
îales  &  Occidentales. 

C'eft  ainfi  que  ce  grand  Mînïftre 
encourageoit  les  Négocians  à  ib 
donner  au  Commerce  maritime  ?&£ 
à  faire  construire  des  vaifleaux  pro- 

*  V.  les  Obfervations  fur  les  écrits  nïQr; 
«fernes  %  Tome  X %  p*  jojjr 

0m 
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près  aux  voyages  de  long- cours, 
Cette  Compagnie  ne  fut  pas  la  feule 
qu'il  forma  ;  il  en  fit  une  pour  les 
Indes  Occidentales ,  pour  le  Corn- 
merce  du  Levant ,  &  pour  celui  du 
Nord.  Il  s'attacha  à  perfe&ionner 
nos  anciennes  manufaftures  ;  il  en 
établit  de  nouvelles  ;  enfin  il  proté- 
gea puifîamment  le  Commerce ,  les 
Arts  &  les  Manufa&ures  ,  qu'il  ré- 
gardoit  avec  raifon  ,  comme  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  aug- 
menter la  puiffance  du  Roi  &  la  ri- 
cheffe  du  Royaume.  En  effet,  je  le 
répète  encore  ,  il  n'y  en  a  point 
d'autre  qui  puiffe  nous  attirer  l'or 
&  l'argent.  M.  Coibert  eut  la  fa- 
îisfa&ion  de  voir  que  fes  peines  & 
fes  foins  ne  furent  pas  inutiles;  il 
laifla  le  Commerce  dans  un  état 
floriflant  :  Mais  depuis  lui  les  cho- 
fes  changèrent  bien  de  face  ;  le 
commerce  éîoiî  anéanti  7  &c  toutes 
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les  flépenfes  qu'il  avoit  faîtes  pour 
FEtabliffement  de  la  Compagnie  des 
Indes  Orientales  ,  &  celles  qui 
avoient  été  faites  depuis  lui  par  fes 
■fucceffeurs  ,  ne  fuffifoient  plus  pour 
rendre  ce  Commerce  fru&ueux. 

Meilleurs  les  Malouins  s'en  char- 
gèrent en  1710  ,  moyennant  dix 
pour  cent  qu'ils  donnoient  du  to- 
tal de  la  vente  des  Marchandises 
qu'ils  en  rapportaient.  D'abord  ils 
n'étoient  point  au  fait  de  ce  Com- 
merce ,  &  il  languiflbit  dans  leurs 
mains  ;  il  étoit  aufïi  trop  foible  , 
pour  remplir  tous  nos  befoins.  En 
forte  qu'il  nous  falloit  encore  ache- 
ter de  nos  voifins  une  partie  des 
Marchandifes  qui  nous  venoient  des 
pays  orientaux;  fervitude  ,  dont 
M.  Colbert  avoit  voulu  nous  af- 
franchir ,  &  qui  étoit  aufïi  hon- 
teufe  qu'elle  étoit  ruineufe  pour 
l'Etat. 
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Dans  cette   même   vue  ,    pour 
profiter  des  grandes   dépenfes  qui 
avoient  été  faites  à  ce  fujet  depuis 
55  ans  9  &  pour  ne  pas  laifîer  un  fi 
noble  deflein  fans  effet  ?  M.  Law  r 
gentilhomme  Ecoffois  ,    qui  dès  le 
mois  de  Mai  1716  (#)  avoit  éta- 
bli une  Banque  générale  en  France  r 
&  une  Compagnie  de  Commerce 
fous  le  nom  de  Compagnie  cT Occident 
avec  des  atlions  %  fit  ôter  la  Com- 
pagnie des  Indes   aux   Malouins  r 
dans  le  tems  qu'ils  corninençoient 
à  entendre  cç   Commerce  &  à  le 
bien  faire  ;  il  fit  réunir  cette  Com- 
pagnie au  mois  de  Mai  1719  a  cel- 
le d'Occident  x   &  on  nomma  la 
nouvelle  Compagnie,  Compagnie 
des  Indes.  Elle  eft  le  feul  vefti- 
ge  qui  nous   relie  du   fiftême   çfe; 
M,  Lawv 

■  (a)  On' fa  dît  ci- devait,  art,  4,  de  ce 
£hap«.  page  07, 
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L'importance  de  l'étâbKflement 
de  la  Banque  fut  reconnue  par  fes 
progrès  ;  l'expérience  fit  voir  l'uti- 
lité que    Ton  en  pouvoit  retirer  y 
par  la  facilité  de  faire  venir  à  Pa- 
ris les  deniers  Royaux  ,  fans  frais  T 
&  fans  dégarnir  les  Provinces  d'Ef- 
peces.   Ce  qui  procura  le   moyen 
d'établir    des   fonds   dans  tous   les: 
lieux  du  Royaume  &  dans  les  pla- 
ces étrangères  ,  en  un  tems  où  la 
confiance   étoit    entièrement  per- 
due ,  &  où  les  opérations  du  pafle 
ne  donnoient  pas  lieu  d'en  efpérer 
le  retour.  L'intérêt  modique ,  au- 
quel la  Banque  efeomptoit  les  let- 
tres de  Change  ,  ût  diminuer  l'ufu- 
re,&.  empêcha  les  Sujets  d'emprun- 
ter en  pays  étranger  ;  &i  les  fom- 
mes  qu'elle  prêta  aux  inanufadu»- 
riers  &  aux  négocians  9  foutinrent 
le  crédit  &  augmentèrent  les  af- 
faires,. 
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Les  fuccés  de  ces  établiffemens 
allarma  nos  voiiins ,  &  nous  fit  ou- 
vrir les  yeux  ;  on  fentit  qu'il  con- 
venoit  au  bien  général  du  Com- 
merce &  des  peuples  ,  que  la  Ban- 
que fut  protégée.  On  la  déclara 
donc  Banque  Royale  par  Dé- 
claration du  4  Décembre  17 18, 
que  le  Parlement  refufa  d'enregif- 
trer.  Cette  Banque  recevoit  &  dif- 
tribuoit  toutes  les  efpeces  duRoyau- 
me ,  par  un  mouvement  perpétuel 
d'entrée  &  de  lortie  ;  elle  étoit 
comme  le  centre  de  la  recette  &  de 
la  dépenfe  de  l'Etat. 

Ce  mouvement  ne  pouvoit  pas 
manquer  de  réveiller  &  de  récom- 
penfer  partout  le  travail  &  l'in- 
duftrie  ;  car  îorfque  l'argent  eft 
dans  un  mouvement  continuel  ,  la 
culture  des  terres  ,  les  arts  &  le 
commerce  ne  fauroient  demeurer 
dans  l'ina&ion.  Les  degrés  de  Vabon- 
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dan  ce  &  de  la  dij eue  font  toujours  dé- 
terminas par  ceux  du  mouvement  & 
du  repos  de  V argent.  Ce  fut  ce  qui 
opéra  les  fuccès  de  cet  établifle- 
ment ,  &  l'empreffement  du  public 
à  porter  fon  argent  à  la  Banque  9 
pour  avoir  de  fes  billets. 

Les  100  millions  d'a&ions  que 
distribua  la  Compagnie  d'Occident, 
en  vertu  des  Arrêts  du  Confeil  des 
12  &  28  Juin  ,  &  22  Septembre 
1718  ,  qui  lui  furent  payées  en  Bil- 
lets de  l'Etat ,  perdant  fur  la  place 
depuis  66  jufqu'à  72  pour  cent  ;  la 
ferme  du  tabac  dont  elle  fe  rendit 
adjudicataire  le  4  Septembre  1718, 
&  dont-elle  augmenta  le  prix  de 
deux  millions  vingt  mille  livres  ;  Ta- 
chât qu'elle  fit  en  Mai  1719,  des 
fonds  &  des  Privilèges  de  l'ancien- 
ne Compagnie  des  Indes  Orienta- 
les ,  dont  elle  prit  le  nom ,  ne  fai- 
foient  pas  des  fonds  propres  à  ache- 
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ter  des  vaifleaux,  des  Marchand!- 
(es  &C  autres  chofes  néceffaires  7 
pour  aller  chercher  les  profits  que 
les  Indes  nous  offroient  :  elle  fît 
donc  une  féconde  création  de  50 
mille  nouvelles  aftions  de  500  li- 
vres chacune  (#)  que  Ton  nomma 
les  filles  y  &c  qu'on  lui  paya  en  ar- 
gent avec  10  pour  100  de  plus  ;  ce 
qui  lui  fit  un  fonds  de  zj  millions 
5*0  o  mille  livres  d'argent  comptant* 
Alors  elle  fait  conflruire  des  vaif- 
feaux  ;  elle  en  acheté  ;  elle  les  fait 
charger  &  partir  5  les  uns  pour  l'Afie 
&  pour  l'Afrique  ,.  &  lès  autres 
pour  T Amérique.  Le  Roi  lui  cède 
le  bénéfice  (ur  les  Monnoies  (£) 
pour  neuf  années-,  moyennant  50 
millions  qu'elle  s'engage  de  payer  3 
en  quinze  payemens  égaux  de  mois 
en  mois.  Et  ne  trouvant  pas  ce  fonds 
encore  fuffifant  à  toutes  les  entre- 

(à)  En  Juin  1719. 

#j  Par  arrêt  eu  25  Juillet  rjprjfo 
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prïfes  de  fon  Commerce  ,  vu  la  for- 
ce des  actionnaires  dont  la  fortune 
croiffoit  journellement ,  elle  fît  une 
troifiéme  création  de  25  millions  de 
nouvelles  actions  (<z)  de  500  livres 
chacune  ,  qui  lui  furent  payées  à 
raifonde  100  pour  100  ;  ou  de  1000 
livres  Tune  :  elle  furent  nommées 
les  petites  filles.  Elle  fe  rend  adjudi- 
cataire des  Fermes  générales ,  &  en 
augmente  le  prix  de  3  millions  cinq 
cent  mille  livres  (£).  Elle  prête  1200 
millions  au  Roi  pour  libérer  l'Etat^ 
moyennant  3  pour  100  d'intérêt  par 
an.  Sa  Majeftérernbourfe  les  rentes 
conftituées ,  lefquelles  ne  pouvant 
fe  convertir  en  argent  aifément  , 
n'étoient  d'aucun  fecours  au  com- 
merce. Ces  rembourfemens  met- 
taient tout  le  monde  en  état  de  fe 
libérer,  &  les  Propriétaires  des  ter- 

(a)  Le  27  Juillet  17 12» 
(k)  En  Août  1719* 
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res  en  fituation  de  les  mieux  culti- 
ver. Pour  donner  moyen  de  faire 
ufage  de  ces  rembourfetnens ,  on 
fit  une  4e  création  de  50  millions  de 
nouvelles  actions  a)  9  qui  furemt 
payées  ,  à  la  Compagnie  à  raifon 
de  1000  pour  100.  Elle  en  fait  une 
5  e  encore  de  50  millions  (£)  comme 
les  derniers  :  une  6  auffi  de  50  mit- 
lions  aux  mêmes  conditions  (é). 
Enfin  ,  en  vertu  d'un  ordre  particu- 
lier du  Régent  du  4  Oftobre  ,  elle 
fait  une  7*  création  de  24  mille  ac- 
tions ,  qui  durent  être  remplacées 
par  un  pareil  nombre  de  celles  du 
Roi ,  fuivant  la  délibération  de  ce 
jour*  Ces  a&ions  furent  levées  , 
excepté  celles  que  Ton  réferva  à  fa 
Majefté.  Tout  les  papiers  Royaux 
étoient  en  valeur.   Les  Billets  de 


(a)  Le  13  Septembre. 

(b)  Le  28  dud.<5 

(c)  Le  z  Oftobre. 
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l'Etat  ,  qui  avoient  perdu  jufqu'à 
72  pour  cent  ,  valoient  10  ,  n 
&  14  pour  cent  de  plus  que  l'ef- 
pece. 

Voilà  donc  7  créations  d'a&ions 
montant  à  624  mille.  Ce  nombre 
d'a&ions  étoit  prodigieux  ;  mais  el- 
les n'étoient  pas  des  effets  rembour- 
fables  par  le  Roi ,  ni  avec  lefquels 
on  pût  attaquer  les  caiffes  de  la 
Banque  :  il  y  avoit  donc  bien  moins 
de  danger  à  en  multiplier  la  quan- 
tité ,  que  celle  des  Billets  de  Ban- 
que. Ce  nombre  d'a&ions  n'auroit 
dû  charger  la  Compagnie  que  d'un 
intérêt  à  4  pour  cent  par  an  ;  or 
624  mille  a&ions  à  500  livres  for- 
moient  un  capital  de  3  1 2  millions  5 
dont  l'intérêt  à  4  pour  ico  par  an  , 
étoit  12  millions  480  mille  livres: 
mais  elle  avoit  promis  un  dividend 
de  200  livres  par  aftion ,  ce  qui 
étoit  beaucoup  au-defïus  de  fes  for- 
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ces  ;  auffi  furent -elles  réduites  à 
200  mille  dans  la  fuite  ,  comme  on 
la  vu  ci-devant ,  Tom.  I,  page  268 
&  fui  vantes. 

Les  fix  premières  créations  d'ac- 
tions avoient  été  autorifées  par  des 
Arrêts  du  Confeil  ?  elles  montoient 
à  600  mille  ,  à  compte  defqueîles  la 
Compagnie  des  Indes  avoit  reçu  le 
4  Oftobre  1719  cent  quatre -vingt 
deux  millions  ,  cinq  cent  mille  livres 
en  effets  &  efpeces ,  qui  valoient 
en  argent ,  cent  on^e  millions  >  trois: 
cent  mille  livres ,  comme  on  le  voit 
par  le  détail  fuivant. 
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ci  contre     •    •     •      iii>30o,oo» 
Les  4  premières  créations  va- 
loient   fur  la    place    la    fomme 

de      •      •      •        •      m      •        •     •      ♦        •     I, M^, 000,00» 


Partant  l'Etat  gagnoit  •    •    •  1,233.700,00» 

Ledit  jour  4  G&obre  17 19  il 
y  avoit   des    Billets  de   Banque 

ordonnés  pour  •    •     ♦     •     •     •  529,000^000 

Par    conféquent   l'Etat    étoit 

plus  riche  de    •    •     •     •     •    •  1,758,700,000 

C'étaient  autant  de  valeurs  réel- 
les que  l'Etat  gagnoit ,  &  dont  la 
circulation  étoit  augmentée. 

La  Compagnie  prêta  encore  300 
millions  au  Roi  le  12  du  préfent 
mois  Oûobre  auffi  à  3  pour  cent 
par  an  d'intérêt.  Elle  fe  chargea 
des  recettes  générales.  Ainfi  elle 
étoit  chargée  des  revenus ,  des  det- 
tes ,  &  de  l'entretien  de  l'Etat;  en- 
forte  que  ces  revenus  qui  étoient 
divifés  en  tant  de  branches  ,  tant 
pour  la  recette  que  pour  la  dépen- 
fe ,  furent  réunis  en  une  feule  ,  ce 
qui  épargnoit  les  frais  immenfes  d'us 
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ne  régie  ou  d'une  adminiftration  fi 
compofée,  &  les  bénéfices  fecrets 
attachés  à  chacune  de  ces  différen- 
tes parties. 

On  fent  aifément  qu'un  projet  de 
cette  efpece  devoit  trouver  beau- 
coup d'oppofitions  :  il  rendoit  inu- 
tile toute  la  feience  de  l'ancienne 
finance ,  au  grand  foulagement  des 
peuples  ,  moins  foulés  par  les  droits 
impofés  fur  eux ,  que  par  la  façon 
de  les  impofer  &  de  les  lever. 

Les  progrés  étonnans  de  la  Ban- 
que influant  fur  le  crédit  de  la  Com- 
pagnie des  Indes ,  on  vit  au  mois 
de  Novembre  17 19  avec  une  extrê- 
me furprife  les  allions  monter  à 
10000  livres  (  vingt  fois  plus  que 
leur  première  valeur  )  malgré  la 
Compagnie  même,  qui  pour  les  env» 
pêcher  de  monter  9  en  répandit  en 
une  feule  femaine  pour  30  millions 
fur  la  place  >  fans  pouvoir  les  faire 
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foaiffer.  Plufieurs  caufes  contribuè- 
rent à  cette  prodigieufe  augmenta- 
tion. 

i.  L'union  de  la  ferme  du  tabac, 

2.  Celle  de  la  Compagnie  des  In- 
des. 

3.  Celle  de  la  Monnoie  &c  des 
affinages. 

4.  Celle  des  Fermes  générales. 

5.  Celle  des  Recettes  générales. 

6.  Le  défaut  d'emploi  de  deniers 
provenans  des  rembourfemens  des 
rentes  fur  la  Ville  &  Charges  fup- 
primées. 

7.  Et  enfin  ,  le  prêt  de  2500  li- 
vres que  faifoit  la  Banque  fur  cha- 
que a&ion ,' moyennant  2  pour  cent 
par  an  d'intérêt. 

Les  gains  faits  &  le  défir  d'en 
faire  fortifîoient  la  confiance  ,  & 
portèrent  les  chofes  au  point  que 
nous  allons  effayer  de  repréfenter. 

Situation 
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ci-centre     .     .     .  477'8  \  ,7  5  c,oco 
Otons-en  ce  que  ces  a 6 ions 

avoient  coûté  alors     •     •     •  «     221, soc, 000 

li    y    avoir    des    Billets    de — . 

Banque    ordonnés    ce    jour  -  là  4,5  60, z  50,000 

pour  la  fomme  de  •      •     •     •  •   640,000,000 

Partant  l'Etat  étoit  alors  plus ■   - 

riche  qu'il  ne  i'étoit  avant ,  de 

la  fomme  de     •     •     .      .     •    •  55200,250,003 


C'étaient  autant  de  valeurs  réel- 
les que  le  crédit  &  la  confiance 
avoient  fait  naître  au  profit  de  l'E- 
tat ,  &  dont  la  circulation  étoit  aug- 
mentée ,  indépendamment  de  l'Ef- 
pece  qui  étoit  en  France. 

Voilà  une  abondance  qui  fe  ré- 
pandit bien-tôt  dans  les  villes  & 
dans  les  Campagnes,  Elle  alla  y  ti- 
rer les  uns  &  les  autres  de  Toppref- 
fion  des  dettes  que  l'indigence  avoit 
fait  contracter.  Elle  réveilla  Tindu- 
ftrie  :  elle  rendit  la  valeur  à  tous 
les  biens  fonds ,  qui  avoit  été  fuf- 
pendue  par  ces  dettes.  Elle  mit  le 
Roi  e&  état  de  fe  libérer  ,  &  de  re- 
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mettre  à  fes  fujets  plus  de  52  mil- 
lions cPiropofitions  des  animées  an- 
térieures à  1719,  &  pour  plus  de 
35  millions  de  droits  éteints  pen- 
dant la  Régence  (<z).  Elle  fît  baif- 
fer  l'intérêt  des  rentes  ,  elle  écrafa 
Ptifure.  Elle  porta  les  terres  au  de- 
nier 80  &  100  :  elle  fît  élever  des 
édifices  dans  les  villes  &  dans  les 
Campagnes  ,  réparer  les  anciens 
qui  tomboient  en  ruine  ,  défricher 
les  terres  ,  donner  des  valeurs  à 
des  matériaux  tirés  du  fein  de  la 
terre  ,  qui  n'en  avoient  point  au- 
paravant. Elle  rappella  nos  Ci- 
toyens ,  que  la  mifere  avoit  forcés 
d'aller  ailleurs  cherchera  vivre  (£). 
Enfin  ,  cette  abondance  attira  les 
richefles  étrangères  ;  les  Bijoux  9 

(a)  Voyez  TEtôtc^es  dettes  à  la  mcrt  de 
Louis  XIV  ,  psge  2,75  imprimé  chez  Cou- 
telier  1720  7/7-40. 

(b)  Voyez  l'Ordonnance  du  Roi  du  i£ 
Odobre  ï  71 9^qui  facilite  leur  retour. 
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les  Pierres  préçieufes  ,  &  tout  ce 
qui  pouvoit  augmenter  le  luxe  &C 
la  magnificence  ,  nous  vinrent  des 
pays  étrangers.  Que  ces  prodiges1, 
ou  ces  merveilles ,  ayent  été  pro-> 
duïts  par  l'art ,  par  la  confiance  y 
par  la  crainte ,  ou  par  des  chimères, 
fi  on  le  veut ,  on  ne  fauroit  s'em- 
pêcher de  convenir  que  cet  art  y 
que  cette  confiance  3  que  cette 
crainte  ,  ou  que  ces  chimères  y 
avoient  opéré  toutes  ces  réalités  , 
que  l'ancienne  administration  n'au* 
roit  jamais  produites. 

Quelle  différence  entre  la  Situa- 
tion où  étoit  la  France  au  commet 
cernent  de  la  Régence  (a)  9  à  la  fi- 
tuation  où  elle  fe  trouvoit  en  No- 
vembre 1719  ?  Jufques-îà  ,  le  filles 
me  n'avoit  fait  que  du  bien  ;  tout 

(a)  Reprêfentée  ci-devant  Torn.  Se  Cha- 
pitre î  j  art.  5  t,  depuis  la  page  67  juCjuà 
la  page  102.* 
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étoît  louable  &  digne  d'admiration, 
excepté  un  vice  qu'on  y  voyoit  avec 
peine  ;  c'étoit  Tatlion  d'occident , 
qui  n'avoit  coûté  que  500  livres  en 
Billets  de  l'Etat ,  qui  n'en  valoient 
que  150  a  160  en  efpeces ,  &  qui 
étoit  de  la  même  valeur  que  les 
autres* 

Si  la  fuite  de  ce  Même  n'a  pas 
été  auffi  brillante  que  fes  commet 
cemens  ,  ce  n'efl:  point  la  faute  du 
projet  :  il  n'avoit  en  lui  aucun  prin- 
cipe de  mine  ;  il  n'a  péri  que  par 
la  défiance ,  qu'excita  l'artifice ,  par 
la  jaloufie  ,  par  les  intrigues  ,  par 
l'avidité  ,  par  le  menfonge,  &  par 
les  regrets  (<z).  Il  etoit  bon  &  bien- 
faifant  ;  il  a  été  outré  ,  &  précipi- 
té ;  c'efî  notre  cupidité  qui  la  gâté. 
C'eft  auffi  le  fentiment  d'un  hom- 

(a)  Voyez  fur  cela  ce  quî  en  a  été  dit 
ci-devant ,  Tom.  &  Chap.  1 5  art.  10  3  page 
ti6  &  fuiv»  jufques  à  la  page  319- 

Piij 
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me  cTefprit  dans  un  ouvrage  fort 
connu  ,  où  il  parle  ainfi  :  »  Il  vint 
»  un  homme  en  France  avec  des 
»  projets  vaftes  ,  magnifiques  ,  &c 
»  qui  pouffes  jufqu'à  un  certain  point 
»  auroient  été  extrêmement  utiles* 
»  Mais  notre  cupidité  les  gâta  ,  &C 
»  bien-tôt  après  chaque  particulier , 
»  puni  d'avoir  été  avide  ou  paref- 
»  feux,  vit  par  un  efpece  de  prefli- 
»  ge  pafler  fon  bien  dans  les  mains 
»  d'un  inconnu ,  qui  fut  étonné  &Z 
»  prefque  honteux  de  fe  trouver 
»  riche.  »  Troiféme  lettre  fur  la  dé- 
cadence du  goût ,  page  33  2  >  par  M. 
R.  D.  S.  M.  à  la  fuite  de  fes  Ré- 
flexions fur  la  Pxtëjîe.   A  la   Haye 

'734  «-'*• 
Voyons  préfenternenî  quelle  étoît 

la  iituation  du  Roi  ,  &  celle  de  la 

Compagnie   des  Indes  au  mois  de 

Novembre  17:9. 

Le  Roi  devait  à  fon  avènement 
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à  îa  couronne  ,  2  milliars ,  6x  mil  - 
lions  5  138  mille  livres  en  princi- 
pal (a:)  qui  lui  coutoient  annuelle- 
ment en  intérêts  89  millions,  983 
mille  453  livres  (£). 

La  Compagnie  des  Indes  prêta 
1600  millions  à  Sd  Majefté  pour 
rembourfer  pareille  fomme  fur  les 
2,061,138,000  livres,  lequel  rem- 
bourfement ,  proportion  gardée  ,  a 
dû  diminuer  les  intérêts  ci-deffus  de 
îa  fomme  de 69,836,2.5*1. 

Le  Roi  ne  paye  a  la  Compa- 
gnie pour  Pintérèc  de  ce  prêt  , 
que     •••••••••    48,000^000 

Ainfî  le  Roi   épargne   annuel ■ * 

lement #21,836,258 

Sa  ferme  du  tabac  eft  augmen- 
tée de    •«••..•.     .      2,02  o,c  00 

Les  fermes   générales   de     •    •       3,soc>ooo 

Par  confé^uent  le  (îftême  va- 
loi  t  tous  ks  ans  au  Roi  (c)  indé- 

[a\  Tom.  &  Chap.  I ,  art.  5  ,  p.  8$. 

[£]  Idem  ^  page  90. 

[r]  Suivant  "Etat  général  des  dettes  à  la 
mort  de  Louis  XIV,  déjà  cité  ,  page  8$>5  les 
Finances  eu   Royaume  furent   améliorées 

P  iiij 
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ci-contre      •     •   27,356,258 
pendamment  de  la  facilité  procu- 
rée dans    la     perception    de     fes 
droits,  &  de  tous  les  autres  avan- 
tages que  procure  le  crédit     •      •  27,3  $  6, 25  8  1» 

La  fituation  de  la  Compagnie 
n'étoit  pas  moins  avantageufe  que 
celle  du  Roi ,  en  la  confidérant  d'un 
certain  côté.  Elle  retenoit  par  fes 
mains  fur  les  revenus  de  Sa  Maje- 
ûé  ,  pour  l'intérêt  de  fon  prêt ,  48 
millions ,  non  compris  fon  bénéfice 
fur  les  Fermes ,  fur  le  tabac ,  fur  les 
Monnoies  ,  &c  fur  (on  Commerce 
des  deux  Indes  (a). 

Elle  devoit  les  dividendes  ou 
l'intérêt  à  4  pour  100  des  624  mil- 
le a£Hons  ;  fi  on  les  confidére  à  500 
livres  chacune  ,  le  Capital  en  fera 
de  3 1 2  millions  y  dont  l'intérêt  à  4 

pendart  la  Régence  de  83, 317, 5*72-  livres 
par  an. 

(a)  Détaillés  au  Tom.  &  Chap.  1 5  art» 
io,  pige  271. 
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pour   100  ne   feroit  que  de    12  , 
480,000  livres ,  ce  qui  lui  feroit  un 

écar  très-avantageux,  ci    •     »     •   iz>4-So,ooc  !• 

Mais  en  confîdérant  Tes  divi- 
dendes à  payer  à  raifon  de  200 
livres  par  a&ion  >  comme  elle 
les  avoir  promis,  Ton  état  n'eut 
pas  été  heureux;  elle  auroit  dà 
annuellement 1  24,»co,oco  U 

Ce  qui  auroit  été  beaucoup  au- 
deffus  de  fes  forces,  fi  on  n'avoit 
pas  réduit  le  nombre  de  ces  a&ions 
à  20Q  mille.  D'ailleurs ,  cette  Com- 
pagnie avoit  des  frais  de  régie  con- 
fidérables,  des  arméniens,  des  def- 
armemens  ,  confhu&ions  &C  achats 
de  vaiffeaux  &c.  Mais  ils  ne  pou- 
voient  pas  égaler  fes  bénéfices  ex- 
pliqués ci  deffus  ,   &   non  compris 
dans  fa  recette.  Ainii  dans  le  pre- 
mier cas  ,   fa  fituation  étoit  très- 
avantageufe  {a).  M.  Colbert  auroit 

[ci]  Voyez  l'Etat  où  elle  étoît  à  la  fin 
eu  mois  de  Mai  1710 ,  Tom.  &  Chap.  I  , 
art.*  10,  p.  zôS  &  (uiv. 

P  V 
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eu  bien  du  plaifir  9  s'il  avo^t  pu  pouf- 
fer la  Compagnie  qu'il  forma  en 
1664  ,  à  une  puiffance  égale  à  celle- 
ci.  Ces  avantages  ne  valent-ils  pas 
la  banqueroute  proposée  par  l'an- 
cienne Finance  (a)  } 

Alors  la  fituation  des  Rentiers 
n'éîoit  pas   favorable  ,  il  faut   en 
convenir  :  ils  devinrent  à  leur  tour 
la  viûime  du  bien  public  ,  comme 
les  propriétaires  des  biens  fonds  l'a- 
voient  été  de  l'intérêt  particulier  : 
Mais  le  nombre  de  ceux-ci  étant  in- 
finiment plus  grand  que  celui  des 
autres  ,  il  étoit  bien  jufte  de  lui  don- 
ner la  préférence  ,  avec  d'autant 
plus  de  raifon  ,  que  le  rentier  qui 
avoir  des  biens  fonds  ,  retrouvolî 
dans  l'augmentation  de  leur  prix  & 
de  fes  revenus  >  la  perte  qu'il  avoit 
foufferte  fur  fes  rentes.  Il  n'y  avoit 
donc  à  plaindre  que  ceux  qui  n'a- 

(à)  Voyez ,  Tom*  &  Chap.  1 5  art,  ?  ? 
p?ges  3$   &  33. 
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Voient  précifément  que  des  rentes , 
&  qui  n'ont  pas  été  rembourfés  af- 
fez-tôt  ,  pour  employer  leur  fonds 
en  a&ions  :  ceux-là  ont  perdu  une 
partie  de  leur  revenu  >  j'en  con- 
viens ;  mais  qu'ils  fe  fouviennent 
qu'ils  auroient    perdu  leur   reve- 
nu   en   entier  ,    par    la    banque- 
route    total    propofée    par    l'an- 
cienne Finance  ;  au  lieu  qu'ici  ils  en 
confervent  une  partie  :  &  ils  pou- 
voient  même  efperer  que  l'Etat ," 
qui  devenoit  riche  ,  auroit  pu  dans 
la  fuite  réparer  leur  perte  de  l'autre 
partie  bien  juftifîée  ,  laquelle  bien 
examinée  ne  fe  feroit  pas  trouvée 
à  beaucoup  près  ,  auffi  confidérable 
qu'on  le  penfe.  D'ailleurs  un  mal 
particulier  ne   doit  jamais   arrêter   le 
progrès  d'un  bien  général. 

Il  ne  fera  peut-être  pas  hors  de  pro- 
pos de  montrer  ici ,  quel  fut  le  mon- 
tant des  Effets  publics  à  la  fin  de  cha- 
que mois,  P  vj 
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A  la  fin  du  mois  de  Novembre 
1719,  l'Etat  étoit ,  comme  on  l'a  vu 
ci  deflus  ,  plus  riche  qu'il  ne  l'étok 
avant  que  le  crédit  &,  la  confiance 
enflent  donné  naiffance  à  ces  va- 
leurs réelles ,  qui  augmentoient  la 

circulation  de    •    •      •      •      .   5,200,250,000  U 

A  la  fin  du  mois  de  Dé- 
cembre fuivanc  1  7  1 9  ,  le  mon- 
tant du  ciédit  Public  ,  y  com- 
pris 7  69  millions  de  Billets  de 
Banque ,  étoit  de    •    •      .     •   5^05  6,545,000  1» 

En  Janvier  1720  ,  y  com- 
pris 790  millions  ,  520  mil- 
le livres  de  Billets ,  le  cré- 
dit  étoit  de      ....      •   5,032,1  tfo, 000  ^ 

En  Février ,  compris  1,069, 
727,090  livres  de  Billets,  le 
crédit  étoit  de      .      .      .      •    5 ,2  3 1,787,090  1# 

En  Mars ,  compris  1,26;, 
530,150  livres  de  Billets ,  le 
crédit  étoit  de       •      •      .      •  4^72^2  30,1 50  1» 

En  Avril,  compris  2,054, 
004,870  livres  de  Billets  ,  le 
crédit  étoit  de     •     •      •     •    6,127,184,870!. 

En  Mai,  compris  2,  235, 
08  3,590  livres  de  Billete  ,  le 
crédit  public  étoit  de       .      •   6,138,243,590  1» 

En  Juin,  compris  2,380, 
067,660  livres  de  Billets,  le 
crédit  étoit  en  argent  de  .    •    3;099»99o,x  2  3  U 
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En  Juillet ,  compris  2,102* 
745^470  livres  de  Billets  ,1e 
crédit  étoit  en  argent  de  .  .    i,9 7  3,*7c,6co  U 

En  Août,  compris  2,027, 
808,8  80  livres  dt  Billets  ,  le 
crédit  étoit  en  argent  de     .    •    1,4-82,320,685  1. 

En  Septembre  ,  compris  2, 
022,752,610  livres  de  Billet, 
le  crédit  étoit  en  argent  de   .   1,214,184,252   1» 

Voilà  les  progrès  &  la  décaden- 
ce du  crédit.  Les  Billets  furent  fup- 
primés  le  10  Oâobre,  &c  le  crédit 
bouleverfé.  Dès  le  mois  de  Juin 
1720  les  Billets  commencèrent  à 
perdre ,  comme  on  Ta  montré  ci- 
devant  au  Toitî.  &  Chap.  I ,  Art, 
10  de  ces  Réflexions. 

J'ai  pafle  légèrement  fur  un  grand 
nombre  d'opérations fufceptibles  de 
réflexions  curieufes ,  &  qui  feroient 
peut-être  de  quelque  utilité  pour 
l'avenir  :  mais  leur  tems  eft  encore 
trop  près  de  nous  ;  pour  en  pouvoir 
parler  avec  une  liberté  convenable. 
Cette  raifon  m'empêche  de  fuivre 
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la  Compagnie  des  Indes  dans  fes 
profpérités  &  dans  les  malheurs  que 
lui  ont  fufcité  les  ennemis  du  fyftê- 
me.  On  a  vu  ce  que  j'en  ai  dit  au 
Tom.  &  Chap.  I ,  Art.  10.  Je  fini- 
rai cette  digrefïion  en  répondant  à 
ceux  qui  dans  le  tems  des  adversi- 
tés de  cette  Compagnie  en  propo- 
foient  la  deftru&ion,  &  d'abolir  le 
Commerce  des  Indes  ,  regardant  cet 
étabiiffement  comme  une  chofe  très- 
à  charge  à  l'Etat. 

Ceux  qui  ténoient  ce  langage  di- 
foient  alors  ,  que  cet  étabiiffement 
nous  coutoit  des  femmes  confidéra- 
bles  :  ils  foutenoient  que  ce  Com- 
merce épuifoit  le  Royaume  d'ar- 
gent ,  &  qu'il  détruifoit  nos  Manu- 
factures. Cela  peut  avoir  un  fens 
véritable  :  il  cCt  confiant  qu'il  faut 
porter  de  l'argent  dans  les  Indes 
pour  y  faire  le  Commerce  :  il  eft 
certain  auffi  qu'on  en  rapporte  des 
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Toiles  peintes,  des  étoffes  de  foye 
pure  ,  de  (oye  mêlée  d'or  ou  d'ar- 
gent ,  d'écorce  d'arbre  ,  &  autres 
matière^  5  lefquelles  étant  débitées 
dans  nos  Provinces  ,  peuvent  por- 
ter quelque  préjudice  à  nos  Manu- 
factures; mais  ces  perfonnes-là  ne 
regardoient  ce  commerce  que  par 
fon  mauvais  côté ,  fans  faire  atten- 
tion qu'il  étoit  aifé  de  remédier  à 
tous  ces  inconvéniens  :  qu'il  y  a  des 
moyens  de  rappeller  au  triple  l'ar- 
gent qui  fort  du  Royaume  pour  les 
Indes,  'car  je  veux  bien  regarder 
les  Pialli  es  que  l'on  prend  en  Efpa- 
gne  pour  les  y  porter ,  comme  ar- 
gent forti  de  France  ,  parce  qu'il  y 
entreroit  fi  on  ne  Fenvoyoit  pas 
aux  Indes  )  &  que  ce  commerce 
empêche  les  Etrangers  de  tirer  beau- 
coup plus  d'argent  de  nous.  En  ne 
regardant  donc  ce  commerce  que 
par  rapport  à  l'argent  qu'il  fait  for- 
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tir,  &  à  la  quantité  des  étoffes  qu'il 
peut  introduire  ,  il  feroit  conftam- 
ment  nuifible  à  l'Etat.  Mais  ce  ne 
fera  plus  la  même  chofe  ,  fi  on  le 
confidere  par  rapport  aux  Epiceries, 
aux  drogues  9  &  aux  autres  chofes , 
que  ce  Commerce  nous  procure  , 
que  nos  Provinces  ne  produisent 
pas  ,  dont  nous  ne  pouvons  nous 
paffer ,  &  que  nous  ferions  abfolu* 
ment  obligés  de  tirer  de  nos  voifins. 
Ce  n'eïl  point  Tachât  de  ces  den- 
rées dans  les  Indes  qui  les  rend  chè- 
res; elles  y  coûtent  peu  de  chofe, 
en  comparaifon  des  frais  qu'il  faut 
faire  pour  les  aller  chercher.  Or  la 
confîru&ion  &  l'armement  de  nos 
VaifTeaux  qui  les  vont  chercher  , 
fe  faifant  dans  le  Royaume  ,  l'ar- 
gent  qu'on  y  employé  n'en   fort 
point  :  il  occupe  du  monde  ;  il  éle- 
vé des  hommes  à  la  Mer  :  c'eft  déjà 
un  avantage  pour  l'Etat.  Ce  corn- 
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merce  ne  nous  coûte  donc  que  l'ar- 
gent qu'il  faut  pour  l'achat  des  Mar- 
chandifes  dans  les  Indes.  Il  n'y  a 
donc  que  cet  argent  qui  fort  du 
Royaume.  Si  au  contraire  nous  cef- 
fons  d'aller  chercher  nous-mêmes 
ces  Marchandifes ,  nous  ferons  dans 
la  néceflité  de  les  recevoir  des  Hol- 
landois  ou  des  autres  Nations  Etran- 
gères ,  qui  nous  les  apporteront ,  &C 
aufquels  il  faudra  payer  non-feule- 
ment le  prix  du  premier  achat  de 
ces  Marchandifes  dans  les  Indes  , 
mais  encore  tous  les  frais  qu'ils  au- 
ront faits  pour  les  aller  chercher , 
&  le  profit  qu'ils  doivent  faire  fur 
la  revente  ;  ce  qui  revient  à  7  à  8 
fois  plus  que  le  prix  du  premier 
achat.  Par  conféquent  l'Etat  per- 
droit  7  à  8  fois  plus  d'argent  qu'il 
ne  fait.  Donc  ,  bien  loin  que  ce 
Commerce  nous  foit  à  charge  ,  nous 
ne   fçaurions  trop  le   protéger  & 
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l'augmenter,  afin  que  les  Etrangers 
ne  nous  apportent  plus  rien  de  ces 
pays  «  là  y  &c  qu'au  contraire  nous 
leur  en  portions. 

A  l'égard  des  Toiles  peintes  &c 
des  étoffes ,  que  nous  apportons  des 
Indes  ,  ce  n'eft  pas  un  inconvénient , 
puifque  nous  en  défendons  Pufage 
en  France ,  &  qu'on  oblige  la  Com- 
pagnie de  les  vendre  en  Pays  étran- 
ger. Le  prix  de  la  revente  de  ces 
Marchandises  ,  qui  excède  de  beau- 
coup celui  de  leur  achat  dans  les 
Indes  ,  revient  dans  le  Royaume  en 
argent ,  ou  en  Marchandifes ,  qu'il 
nous  auroit  fallu  payer  en  Efpeces  ; 
ainfi  ,  bien  loin  que  ce  Commerce 
foit  à  charge  à  l'Etat ,  il  lui  eft 
avantageux  5  en  lui  procurant  beau. 
coup  plus  d'argent  qu'il  n'en  fait 
fortin 

D'ailleurs  5  il  eft  néceflaire  ,  Se 
de  ia  bonne  politique*  de  pouvoir 
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être  informé  avec  certitude  de  tout 
ce  qui  fe  paffe  dans  ces  pays-là ,  à 
caufe  des  étabiiflemens  que  nos  voi- 
fins  y  ont  ;  ce  qui  ne  fe  peut  faire 
qu'en  y  commerçant.  Le  grand  Col- 
bert  fentoit  bien  cette  nécefllté  :  & 
nous  voyons  auffi  avec  plaifir  que 
le  Gouvernement  préfent  connoît 
l'utilité  de  ce  Commerce  ,  puifqu'ii 
le  protège  puiffamment* 

Cette  digreffion  m'a  un  peu  écar- 
té de  mon  fujet  ;  mais  ayant  parlé 
de  la  Compagnie  de  1664,  je  ne 
pouvois   pas  m'empêcher  de    dire 
quelque  chofe  de  celle  qui    lui  a 
fuccédé;  je  n'en  ai  montré  que  les 
progrès  ;  je  paiTe  la  fuite  fous  filen- 
ce.  Elle  eft  û  remplie  de  traverfes 
&  de  contradi&ions ,  qu'on  ne  pour- 
roit  pas  en  dire  fon  fentiment  avec 
liberté  fans  déplaire.  Reprenons  no- 
tre fujet. 

La  Navigation  0  qui  eft  l'ame  du 
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Commerce ,  procure  toujours  beau- 
coup de  profit  à  l'Etat  :  la  conftruc- 
tion  des  Vaiffeaux ,  leur  avituaille- 
ment  &  leur  équipement ,  dont  la 
dépenfe  eft  toujours  confidérable  , 
fe  faifant  dans  le  dedans  de  l'Etat , 
fourniflent  à  plufieurs  Habitans  les 
moyens  de  vivre  &  de  s'enrichir  (a  . 
Elle  occupe  tous  les  Habitans  des 
côtes  de  la  Mer,  inutiles  prefque  à 

(a)  Rien  n'eft  plus  contraire  à  l'intérêt  it 
l'Etat,  que  de  ne  pas  occuper  tous  les  Ci- 
toyens. Que  penfer  donc  de  ceux  qui  vou- 
droient  empêcher  des  particuliers  de  s'oc- 
cuper honnêtement  &  utilement  fuivant 
leurs  Talens  ?  Celui-ci  fçait  faire  une  Co- 
médie ,  celui-là  un  R.oman ,  une  Hiftoriette 
&c.  Ils  n'ont  de  génie  &  de  talent  que  pour 
ce  travail.  J'avoue  qu'il  n'eft  pas  d'une 
grande  utilité  à  FEtat;  mais  il  peut  tou- 
jours fervir  à  faire  fubiïfter  des  Libraires 
&  des  Ouvriers  ;  à  entretenir  le  Commer- 
ce d'un  Marchand  ,  &  procurer  plufieurs 
autres  avantages,  qu'il  eft  inutile  de  détail. 
1er.  Il  fuffit  de  dire  que  le  moindre  travail» 
qui  nebleife  ni  les  moeurs  ni  les  Loix,  eft 
toujours  avantageux  à  une  Nation  en  gé- 
nérai. 
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autre  choie ,  &  qui ,  faute  de  Na- 
vigation ,  font  comme  forcés  de 
pafler  aux  fervice  des  Etrangers  ; 
cVfî  ce  qui  eft  arrivé  toutes  les  fois 
que  nous  avons  cefle  de  naviger. 
En  les  perdant  nous  perdons  dou- 
blement ;  nos  Côtes  deviennent  dé- 
fertes  ,  notre  Navigation  s'affoiblit, 
&  celle  des  Etrangers  s'augmente  à 
nos  dépens.  Les  défenfes  aux  Mari- 
niers de  fortir  du  Royaume  font 
inutiles  :  ils  ne  font  nés  que  pour 
naviger  >  la  Mer  eft  leur  élément  ; 
fi  nous  ne  les  occupons  point ,  ils 
vont  malgré  ces  défenfes  chercher 
de  l'occupation  ailleurs  :  on  s'y  op« 
pofe  vainement. 

Mais  i  dit-on  ,  l'entretien  d'une 
puiflante  Marine  coûte  des  fommes 
imrnenfes  à  l'Etat  5  aufquelles  il  ne 
peut  atteindre. 

Pour  détruire  ce  préjugé,  il  faut 
montrer  ici ,  par  un  détail  exaft  & 
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bien  calculé  ,   ce  que  coutoit  par 
mois  en  1681  la  plus  floriffante  Ma- 
rine que  la  France  ait  eue.  En  voici 
un  fommaire  précis.  * 

Cette  Marine,  comme  on  le  fçait, 
étoit  aufîi  brillante  qu'elle  étoit  puif- 
fante.  Elle  étoit  compofée  de  115 
Vaifleaux  ,  des  premier,  fécond, 
troifiéme  ,  quatrième  &  cinquième 
rangs  ;  de  24  Frégates  légères ,  de  8 
Brûlots ,  de  10  Barques  longues  ,  & 
de  22  Flûtes;  faifant  en  tout  179 
Vaiffeaux  de  toutes  efpeces ,  mon- 
tés de  7080  pièces  de  Canon ,  de 
1028  Officiers  Majors  ,  de  7955 
Officiers  Mariniers  9  de  20618  Ma- 
telots ,  de  10904  Soldats  ,  faifant 
39477  hommes  d'équipages  (non 
compris  les  1028  Officiers  Majors) 
dont  la  folde  par  mois  coutoit  9 
lorsqu'ils  étoient  armés  ,  la  fomme 

?  Voyez  le  Sommaire  cotte  374» 
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Rang  des  Vaif- 
ftaux. 

1 
1 

Ca- 

O  S 

Ofiïc. 
Mati- 

Mate- 
lots. 

Soldats 

Totaux 
des   E- 
quipag;. 

Solde  par  mois. 

Vivres  par  rr.c::. 

Coiit  de  l'armement 
par  mois. 

Premier  Rang. 

11 

21 
S  6 
26 
20 

1080 
IJ18 
1928 
1088 
608 

189 
rî<5 

1232 
1719 
1350 
1167 

4132 
4470 
6142 
2713 

2486 
2661 
3008 
1570 
682 

7850 
8850 
II  fOO 
5450 
2790 

118086  1. 
142776       10  f. 
188329 
93941 

65483  1.     10  f. 
74782        10 

98105 
46758     15 
14356 

183569  1.    10  f. 
H7559 
286434 
140700        15 
79447 

Totaux  .  .  . 
Frégates  légères  . 

Brûlots 

Barques  longues  . . 

14 

10 

6222 
400 
74 
43 
34J 

823 

12* 

16 

44 

7149 
446 
80 

1510 

18S84 

1     937 

160 

ipo 

447 

10407 
4P  7 

36440 
1880 

240 
280 

637 

598224       10 
4^397        15 
6064 
6204 
I4M3 

309485     15 

16711         5 

2130 
1475 
5838 

907710           5 
59H9 
8194 
S  6  -9 

20091 

Totaux  .  .  . 
Galères 

Toute  la  Marine 
coùtoit  donc  .... 

179 

3° 

7080 

1028 

79  5  5 

20618 

10904 
3010 

39477 
3010 

667143          5 
72322        if 

3366*°  

16930  

1003793          5 

99151           '5 

...  1  ....   |  ....   |  ....   |  .  .  .  .   |  .  .  .  .  |  4.5.87  |  739466                I     363*80 I  110304/J 
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de  567,143  liv.  ci   .    .      1      .     667,143  1# 

Et  les  vivres  coutoient  auffi 
par  mois     .     .     .     .      .      .336,650!. 


Ce  qui  fait  la  fomme  de  •  1,003,793  U 
Les  30  Galères  toutes  ar- 
mées aufïï ,  contenant  560c" 
Chiornes  ou  forçats,  240c 
Mariniers  de  rang,  93$  Ma- 
riniers de  rambades ,  &  301c 

Soldats,   coutoient  pour  leur  ^2,0 So  20  1.    1  o  fi 
folde     &     pour     leurs     vi- 
vres ,    *  99252  1.  15. 
La  folde  &  les 
vivres  extraor- 
dinaires •     •    108967  1.  1  5. 

La  dépenfe  de  cette  Marine 
toute  armée  couteroit  donc 
par  mois,  la  fomme  de    •   •    1,212,013  !•    10  f* 

En  fuppofant  le  tout  armé 
pendant  fîx  mois  de. l'année, 
ce  qui  n'arrive  jamais  tous  les 
ans,  cette  formidable  Marine 
couteroit     ......   7,272,084!, 


Si  toutes  chofes  avoient  augmen- 
té comme  les  Efpeces  ,  on  pourroit 

*  La  nécefftté  de  ces  Galères  n'eft  pas  bie» 
évidente ,  peut-être  que  la  dépenfe  qu'elles  occa- 
sionnent pourroit  être  placée  d'une  façon  plus 
utile  à  la  France* 
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dire  que  cette  dépenfe  montèrent 
aujourd'hui  à  12  millions,  933  mil- 
le, 910  livres  ,  parce  que  7  mil- 
lions ,  272  mille  ,  84  livres  de  ce 
tems-là  ,  égalent  exa&ement  12, 
933,920  livres  de  ce  tems-ci.  Mais 
toutes  chofes  n'ont  pas  augmenté 
comme  les  Efpëces  :  les  gages  ou 
la  folde  des  Marins  font  à-peu-près 
les  mêmes  qu'ils  étoient  en  1681  ; 
on  ne  donne  pas  plus  de  1 5  liv.  par 
mois  au  Matelot  de  la  première 
claffe  ;  13  liv.  10  fols  à  celui  de  la 
féconde  ,  ainïi  du  refte.  Les  bleds 
ne  font  pas  plus  chers  aujourd'hui 
qu'ils  l'étoient.  Cela  étant,  la  folde 
&  les  vivres  des  39,477  hommes 
qui  étoient  dans  les  179  Vaiffeaux 
fufdits  ,  (non  compris  1028  Offi- 
ciers Majors)  &  des  10,985  hom- 
mes qui  étoient  dans  les  30  Galères 
ci-deffus  ,  faifant  50462  hommes  , 
gui  montent ,  comme  on  vient  de 

le 
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le  voir  ,  à  7  millions  ,  272  mille  , 
84  livres  de  ce  tems  -  là  ,  ne  cou- 
teroient  guéres  plus  aujourd'hui» 
L'augmentation  de  dépenfe  ,  fi  on 
peut  dire  qu'il  y  en  a ,  ne  peut  donc 
regarder  que  la  conflru&ion  &  les 
agrais  des  Vaiffeaux  &  des  Galè- 
res ,  que  nous  ne  comprenons  point 
dans  ce  calcul,  &  qui,  à  peu  de  cho- 
feprès,pourroient  fe  retrouver  dans 
îes  épargnes  des  années  où  l'on 
n'arme  qu'une  partie  de  cette  Ma- 
rine ,  ou  que  l'on  n'arme  point 
du  tout;  car  toute  une  Marine n'eft 
pas  armée  toutes  les  années  ;  lors- 
qu'elle eft  en  Mer ,  elle  n'y  efl  or- 
dinairement que  fix  mois  de  l'an- 
née ;  &  lorfqu'elle  n'y  efl  pas ,  ou 
qu'il  n'y  en  a  qu'une  partie  ,  la  dé- 
penfe n'en  eft  pas  fi  forte  ;  ce  qui 
s'en  faut  va  loin  ,  &  à  la  longue 
il  remplit  peut-être  9  &  au-  delà 9 
les  frais  de  la  çonftru&ion  des 
Tome  IL  Q 
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agrais  &  armement  de  cesVaiffeatix. 

Autre    Calcul. 

Il  eil  établi  parmi  ceux  qui  fça- 
vent  ce  que  c'eft  que  la  conftruc» 
tion  &  l'armement  des  Vaifleaux  , 
qu'un  Vaiffeau  de  guerre  de  60  piè- 
ces de  Canon,  armé,  &c  avituaillé 
pour  un  an  ,  la  folde  payée  ,  &c> 
coûte  600  mille  livres. 

Or  la  folde  &  les  vivres  de  500 
hommes  d'équipage  pendant  un  an, 
&  la  paye  de  l'Etat  Major ,  montent 
à  160  mille  livres;  ils  paffent  au 

moins  159  mille  livres ,  ci     •    .    •    160000   U 

Cette  Comme  ôtée  des  600  mule 
livres  ci-deflus ,  le  refte  40040  mille 
livres ,  eft  pour  la  conftruâion  ,  les 
agrais  ,  les  Canons  ,  &c ,  de  ce  Vaif- 
feau. Et  la  durée  commune  d'un 
VailTeau  eft  de  20  ans  :  il  ne  faut 
donc   compter   par   année   que     •      •      22000   U 

Un  Vaiffeau  de  60  pièces  de  Ca-  ■« 

non  ,  tout  armé  en   guerre  9  coûte 
donc  par  an  au  plus    »••«.«    182000   U 

Par  conféquent   100  Vaiffeaux  de — — *— \ 

cette  efpece  couteroient    par  an   1  8 
millions    200    mille  livres  :  mais, 
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une  Marine  fexftblable  n'eft  en  mer, 
au  plus  que  fîx  moi^  de  l'année.  Un 
VaiiTeau  de  guerre  de  cette  nature  > 
ne  peut  porter  des  vivres  à  500 
hommes  d'équipage  ,  que  pour  cinq  à. 
fîx  mois  au  plus.  Or  la  folde  &  les 
vivres  de  ce  Vaifleau  pour  fix  mois, 
lie    montent   qu'à     .     .      .     •      •     •      Soooo  1» 

La  conftru&ion  &  les  agrais ,  com- 
me ci  deflfus     .      •      •     •     •     •      •      22000   1. 


Ce  ne  feroit  donc  que     •    •    •     .1020001» 


Et  pour  100  VaifTeaux  ,  10  mil- 
lions zoo  mille  livres  par  an  ,  en 
fuppofant  le  tout  armé  fix  mois  de 
l'année  ,  ce  qui  n'arrive  jamais  fous 
les  ans  ;  ainfi  on  peut  dire  qu'une 
Marine  de  100  Vaiffeaux  de  60  piè- 
ces de  Canon  ne  couteroit  pas  dix 
millions  ,  année  commune  ,  pour 
toutes  chofes  ;  ce  qui  n'eft  pas  un 
objet  comparable  à  l'honneur  &  à 
l'utilité  qui  en  reviendroit  à  PEtat. 

En  1681  la  dépenfe  des  7  mil- 
lions ,  271  mille  ,  84  livres  n'étoit 
pas  au-deJSus  des  forces  de  la  Fran* 


3  $  6  Réflexions  politiques 
ce  ;  cependant  a!ors  le  Roi  ne  jom£ 
foit  que  de  116  millions,  873  mil- 
le ,  476  livres  de  revenu  (a).  Il 
jouit  aujourd'hui  de  200  millions  au 
moins  :  Donc,  dira -t- on,  il  eft 
mieux  en  état  de  foutenir  cette  dé- 
penfe  qu'on  ne  Pétoit  en  168 1.  Ce- 
la eft  vrai  en  ne  regardant  que  le 
numéraire ,  qui  eft  a&uellement  plus 
fort  de  83,126,524  livres  qu'il  ne 
Tétoit  alors  :  mais  fi  on  confîdere 
que  ces  livres  ne  font  pas  les  mê- 
mes ,  on  reviendra  de  cette  erreur  ; 
car  les  1165873,476  livres  de  168 1 
à  28  francs  le  marc  d'argent  for- 
moient  annuellement  à  Louis  XIV 

un  équivalent  de   •   .     .    •  4,1  74*05  2 7  marcs,* 

Et  les  zco  millions  de 
livres  dont  jouit  Louis  XV 
a&uellement  ,  font  des  li- 
vres, dont  il  en  faut  49  1« 
1  6  f .  pour  former  le  mê- 
me marc  d'argenr  ;  par  çon- 

(a)  Tcm.  I,  Ch.  II,  art.  j  ,  p.  38^,387^ 
Stztt.  6  ,  p.  410  &  fuiv. 

*  Idemj  page  4  n  du  Terne  premier. 
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fîquent   ce    Prince    ne  re- 
çoit que  l'équivalent  de  .    +,n6>+66      marcs* 

Partant  Louis  XV 
reçoit  annuellement  l'équi- 
valent de  7,  865,  825  li- 
vres de  moins  que  ne  rece- 
y oit  Louis  XIV,  faifant   ♦     .     5  7^8  5?   marts» 


Louis  XV   eft   donc  réellement 
moins  riche  avec  fon  grand  numé- 
raire de  200  millions  ,  que  ne  Té- 
toit  Louis  XIV  avec  fon  foible  nu- 
méraire de   116  millions,  fans  que 
les  Peuples  en  foient  plus  à  leur  ai- 
fe  (a)  ,  indépendamment  du  prix  des 
denrées  qui  a  augmenté.  C'eft  une 
preuve  bien  fenfible  que  l'augmen- 
tation numéraire  a  été  défavantageufe 
au  Roi  &  au  Peuple  comme  débiteurs. 
Mais  cela  n'empêche  pas  que  la  Fran- 
ce ne  puifle  fournir  aux  frais  d'une 
puiflante   Marine  ;  elle  peut  aifé- 
ment ,  fi  elle  le  veut ,  &  fans  nou- 

(a)  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet,  ci- 
devant,  Tora.  I,  page  400  &  faiv. 
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velles  importions  à  charge  aux  Peu* 
pies,  trouver  8 ,  io  &  n  millions , 
s'il  les  faut  annuellement ,  pour  Pen- 
trétien  de  cette  Marine,  Cette  dé- 
pende eil  d'autant  plus  néceflaire  à 
la  France ,  que  jamais  elle  ne  fera 
puiflante ,  refpe&ée  ,  ni  crainte  de 
fes  Voifins >  fi  elle  n'efl:  pas  la  mai- 
trèfle  de  la  mer.  Toutes  les  forces 
qu'elle  peut  ou  qu'elle  pourra  avoir 
fur  terre  ,  ne  fçauroient  produire 
le  même  effet.  Une  armée  de  vingt 
mille  hommes  fur  cette  plaine  li- 
quide lui  feroit  plus  d'honneur  &  de 
profit  9  que  deux  cens  mille  hommes 
fur  terre. 

Les  Anciens  fçavoient  que  leur 
puiflance  &  leurs  richeffes  dépen- 
doient  abfolument  des  forces  ma- 
ritimes. Ils  n'étoient  pas  moins  per- 
fuadés  que  Thérniflocle  l'avoit  été  , 
&  que  Pompée  le  fut  enfuite ,  de 
cette  grande  maxime,  qui  est  le 
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Maître  de  la  Mer  ,  est  le  maî- 
tre  DE  TOUT  (tf). 

La  réponfe  que  fit  l'Oracle  de 
Delphe  aux  Athéniens  ,  de  fortifier 
leur  ville  avec  des  murailles  de 
bois ,  pour  fe  garantir  de  l'invafion 
de  Xerxés  ,  eft  un  confeil  que  tous 
les  Con.juérans  ont  pris  pour  eux  , 
&  dont  Louis  XiV  s'eft  fervi  fi  heu- 
reufement ,  que  fa  puifiance  fur  mer 
étoit  devenue  aufTi  redoutable  aux 
Anglois  ,  aux  Hollandois  &  aux  Es- 
pagnols ,  que  celle  de  fon  Ayeul 
étoit  foible  &  méprifable  *  Témoin 
l'affront  que  le  Roi  Jacques  fit  au 
Duc  de  Sully,  dont  on  a  parlé  ci-de- 
yant  page  309  de  ce  volume. 

(a)  Hiftoire  du  Commerce  &  ie  la  Na- 
vigation "les  Anciens ,  Chap.  \5,  n°.  14. 
Et  le  Mercure  François  ,  Tcm.  XIII  , 
page  226. 

*  Notes  d'Amelct  de  la  HoufTaye  ,  page 
238  du  Volume  2.  des  Lettres  du  CarJi- 
aal  d'Oflat. 

Q  iiîj 
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La  néceffité  indifpenfable  oh  eu 
la  France  d'avoir  une  piaffante  ma- 
rine ,  eft  encore  bien  établie  par  le 
difcours  que  fit  à  ce  fujet  un  an- 
cien Serviteur  de  la  Couronne  , 
rapporté  au  Tome  XIII  du  Mercure 
François  >  pages  zo<)  &  fuivantes  ; 
par  la  Lettre  du  Cardinal  d'OJJat,  du 
16  Oftobre  1596,  à  M.  de  Ville- 
roy  Miniftre  &;  Secrétaire  d'Etat  ; 
(d)  par  le  confeil  que  donna  Antoi- 
ne Perei  à  Henry  IV  &  par  celui 
que  donna  à  Louis  XIII  le  Cardinal 
de  Richelieu ,  comme  nous  le  voyons 
dans  le  chap.  c)  de  la  féconde  partie, 
feclion  5  de  fon  Teflarjient  politique* 
Or  fi,  pour  être  plus  puiffant  par  ter- 
re ,  il  faut  être  le  plus  fort  par  mer  , 
&  fi  le  Prince  qui  eft  le  maître  de 
la  mer  eft  infailliblement  le  maître 

(a)  Ceft-Ia  84  du  Recueil  de  ces  Lettres 
donné  en  ?  volume  fa- 12  5  avec  des  Notes 
par  Amelot  de  la  HoufTaye  ,  page  237  G* 
fulv.  du  Terne  IL 
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ou  l'arbitre  de  Tes  Voifins ,  il  n'y  a 
pas  à  héfiter,  quelque  dépenfe  que 
puiffe  coûter  une  Marine  puiffante, 
nous  la  devons  faire  par  préféren- 
ce à  d'autres  moins  importantes  9 
puifque  l'intérêt  &  la  grandeur  du 
Roi ,  le  bien  de  fes  Peuples ,  &  la 
fureté  de  l'Etat  l'exigent, 

La  France  peut  avoir  cent  mille 
hommes  de  mer ,  non  compris  les 
Soldats  de  Marine,  Il  eft  de  fon  in- 
térêt d'occuper  &C  d'entretenir  ces 
hommes  marins  ;  ils  lui  font  utiles 
&  précieux.  Voici  le  détail  de  tous 
ceux  qui  fe   trouvèrent  fur  toutes 
les  Côtes  du  Royaume  &  dans  tous 
les  départemens  ,   fuivant  les  re- 
vues qui  en   furent   faites  par  les 
Commiflaires  au  mois    de  Janvier 
1713  montant  encore  à  91450  hom- 
mes, 


Qv 
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Officier' 
mariniers. 
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S  Ç    A    V    O    I   R, 

Capitaines  ,    Maîtres    &> 
Patrons 5585 

Ce  Manœuvres  •  .  3225 

De  Pilotage  .   •   •  1577 

De  Canonage   •   •  332s», 

De  Charpentage   •  16; 3 

De  Calfatage  .  •  •     721 

De  Voiletie    •  •  .     23 o1 


Matelots  +< 


>i66i9> 


A  15  liv.  par  mois  8253 

A  13  liv.    10  fols    715 

A  12  liv.    .    ...  72^-  >4i 

A  ii  liv 5861I 

A  10  liv 12764 


Novices  dans  tous  les  Départemens  •  •  »  1127^ 
MoufTes  ,  idem.    ••••••••••    10520 
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*  On  ne  leur  donne  pas  plus  de  paye  aujourd'hui* 

Les  vivres  ou  les  bleds  m  font  pas  plvs  cheis  quils  ?è- 
toient  en  \6%\  ,  amfi  l'augmentation  de  dépenfe  ne 
peut  tomber  fur  la  folde  C?  fur  les  vivres  ;  elle 
ne  peut  regarder  eue  les  chofes  néccjfaires  à  la  conjiruc- 
tion  6*  aux  agrais  des  vcùjjeaux. 
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Or  les  Officiers  majors  ,  comme 
Lieutenans  Généraux  des  armées 
navales  ,  Chefs  d'Efcadres ,  Capi- 
taines ,  Lieutenans,  Enfeignes,  &c, 
de  vaifleaux  ,  ne  font  point  com- 
pris dans  ce  calcul  ;  ainfi  nous  avons 
plus  de  cent  mille  hommes  de  mer , 
fans  compter  les  Soldats  &  les 
Gardes  marines. 

Les  Troupes  de  terre  coûtent 
bien  plus  que  cette  puiffante  ma- 
rine ,  &  elles  ne  peuvent  nous  faire 
ni  tant  d'honneur  ni  tant  de  profit  ; 
elles  ne  fçauroient  ni  faire  refpec- 
ter  ni  faire  craindre  fi  loin  le  Pa- 
villon François  ;  elles  ne  protègent 
aucunement  le  Commerce  étranger, 
feul  moyen  de  rendre  l'Etat  puif- 
fant  &  riche.  Toutes  les  forces  que 
nous  pourrons  avoir  fur  terre ,  ne 
nous  empêcheront  jamais  de  rece- 
voir la  loi  des  Puiflances  maritimes, 
&   ne  nous  mettront  pas   en  état 
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d'abaifler  l'orgueil  de  ces  fiers  Infu- 
laires ,  qui  fe  croyent  &  fe  difent 
les  Rois  de  la  mer.  C'eft  ce  que 
nous  devons  attendre  d'une  marine 
puiffante  &  en  état  de  leur  difputer 
cet  Empire  ,  &  de  leur  faire  ren- 
dre le  premier  honneur  au  Pavillon 
François ,  honneur  qui  lui  eft  du  à 
jufte  titre ,  comme  on  va  eflayer  de 
le  faire  voir. 

César  dans  fes  Commentai- 
res parle  des  Gaulois  feptentrion- 
naux  (d)  comme  des  meilleurs  Corn- 
er Cefont  aujourd'hui  les  Habitans  de 
la  Normandie  &  des  Pays-Bas.  Ces  Peuples 
ont  été  de  tous  tems  de  célèbres  Naviga- 
teurs ?  Voyez  THiftoire  du  Préfident  de 
Thou. 

Selon  Pêtat  géographique  de  Normandie,, 
parMafleville  ,  tom.  Iï  page  688,  on  doit 
aux  Normands, 

La  découverte  de  la  Guinée  que  firent  les 
Ditppois  en  1364. 

La  conquête  ces  Canaries  que  fit  Jean  de 
Bethencourt)  Seigneur  de  Grain  ville  au  pays 
de  Caux  en  1402,  ?  3c  non  pas  en  1348  corn- 
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ftïerçans  &  des  plus  habiles  Navi- 
gateurs qui  fuflent  alors  connus, 
fans  même  en  excepter  ceux  de 
Marfeille.  Il  vanre  beaucoup  l'ha- 
bileté de  leurs  Pilotes  ;  il  fe  fait 
gloire  d'avoir  tranfmis  aux  Romains 
la  manière  de  conftruire  les  vaif- 


me  le  dit  l'Auteur  de  THiftoire  delà  Navi- 
gation ,  tome  I ,  page  69.  en  1475»  les  Ar- 
mateurs de  cette  Province  enlevèrent  aux 
ennemis  80  vaiffeaux  chargés  de  bled  &  de 
harangs.  Hijioire  de  Normandie  par  M  ajjèville 
tome  \  ,  page  1  i  8. 

La  découverte  dutroifiéme  continent  du 
monde ,  connu  fous  le  nom  de  Terre  Auflrale^ 
faite  en  1504  par  le  Capitaine  Gouneville^  de 
Lifîeux. 

La  découverte  du  Can  da  faite  Fan  15 08 
par  Thomas  Auberu  de  Dieppe. 

Selon  Mezeray  ,  tome  II  page  66^  de  fa 
gran'e  Hiftoire  ,  édition  de  Guillemot, 
les  Dieppois  ont  toujours  eu  la  gloire  de  la  mer 
entre  les  François.  Et  Tan  i$ç  6  avec  19  Vaif- 
feaux ils  en  bâtirent  21  Flamans  ,  plus 
grands  &  mieux  pourvus  d'artillerie  & 
d'artifice  ;  ils  en  emmenèrent  plufîeurs  à 
Dieppe.  Il  ajoute  que  les  Normands  avoient 
plus  d'hommes  y  que  les  Hollandois  étaient  ic- 
cauumés  à  fe  battre  à  toups  de  canon  ?  &  les 
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féaux  &  de  naviger  des  Gaulois  fep- 
tentrionaux*  Vegccc  a  écrit  de  leur  dif* 
cipline  navale.  Sidonius  parle  avan* 
tageufement  de  leurs  mariniers  ;  il 
les  fait  auffi  habiles  que  les  Pilotes 
des  autres  Nations  ;  il  dit  qu'ils  fça- 
vent  obéir,  comme  ils  fçavent  com- 
mander. Alors  les  Anglois  ne  con- 

NormanrS  à  coups  demain  ,  £r  à  V  abord  âge. 
Le  Préfïdent  deThou  en  dit  autant  ;  &  ce 
fut  par  ordre  eu  Roy  Henry  II  qu'ils  al- 
lèrent attaquer  cette  Rote.  Etat  géographique 
de  Normandie  pur  Majjejille,  tome  I  p.  141. 

Selon  riiifloire  de  la  Navigation  Tom.  Iï, 
p.  91 ,  Lhap.  4.  NambiK  cadet  d'une  bonne 
maifon  de  Normandie ,  &  Capitaine  d'un 
Vaiffeau  de  Roi ,  fut  le  premier  de  tous  les 
Européens,  qui  forma  le  deflein  avec  fuc- 
cès  ,  de  former  une  Colonie  aux  Mes  de 
l'Amérique  Tan   162,5. 

Et  enfin,  la  découverte  de  la  Louifiane 
faite  de  Tan  1676,  à  Fan  1680  par  la  Salle 
Caveliet  de  Rouen. 

On  auroit  pu  mettre  à  la  tête  âes  ex- 
ploits des  Normands  ,  la  conquête  qu'ils 
firent  de  l'Angleterre  Tan  1066,  &  celle 
des  Royaumes  de  Naples  &  de  Sicile  faite 
l'an  1070,  par  les  Seigneurs  de  Houteviile* 
du  Diocèfe  de  Coutances. 
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noiffoient  point  encore  la  naviga- 
tion. Céfar  dit  qu'ils  n'avoient  que 
de  petits  canots  d'ofier  pour  leurs 
pêches  &  pour  naviger  le  long  de 
leurs  Côtes. 

Il  efl  bien  glorieux  à  notre  Na- 
tion de  voir  les  anciens  Hiftoriens 
trouver  chez  elle  les  plus  anciens 
%c  les  plus  habiles  Navigateurs.  Ce- 
la ne  devroit-il  pas  faire  décerner 
fans  conteftation  le  premier  hon- 
neur au  Pavillon  François. 

En  ce  tems-là  le  Commerce  n'é- 
toit  pas  regardé  comme  dérogeant 
à  la  Noblefle  ,  il  en  étoit  l'origine 
&  l'appui.  Les  Gaulois  ne  faifoient 
point  de  différence  fur  le  fait  de  la 
navigation  &  du  Commerce  ;  les 
Nobles  comme  les  Roturiers  com- 
merçoient  également.  Les  Com- 
merçans  bien  loin  d'être  exclus  des 
Charges  &  des  Emplois  ,  en  étoient 
au  contraire   revêtus  comme  plus 
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habiles  &  plus   expérimentés  que 
les  autres.  Car  le  Commerce  &  la 
Navigation  ,  qui  enrichiflbient  les 
Particuliers  ,   les    rendoient   aufll 
plus  capables  que  les  autres  de  la 
conduite  des  affaires  ,  &  par  con- 
féquent  des  Emplois  &c  des  Char- 
ges [a].  Mais  les  guerres  dont  les 
Gaulois  furent  affligés  pendant  plu- 
fieurs  fiecles  ayant  trop  difïingué 
des  autres  ceux  qui  portoient  les 
armes  ,   tant  par  leurs  fervices  & 
leurs  Emplois  que  par  les  richeffes 
que  leur  valurent  les  dépouilles  des 
Ennemis  :  &   ces   premiers  ayant 
ceffé  le  Commerce  pour  fe  donner 
uniquement  aux  armes  ,  le  Com- 

(a)  Le  Père  Lamy  dans  (es  Entretiens 
fur  les  Sciences  .  dit  qu'il  n'y  a  perfcrme 
qui  raïfbftne  en  général  avec  tant  de  bon 
fens  &  cç  juftefle,  que  fait  un  Marchand 
par  rapport  eux  affaires  de  ïonCommerce, 
Le=;  Réflexions  &  les  Calculs  qu'il  eft  obli- 
gé de  faire  fans  ceffe  ,  l'accoutument  à 
p  enfer* 
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merce  refta  pour  le  Peuple.  Diftinc- 
tion  tellement  formée  par  un  long 
ufage  ,  que  quelques  Ordonnances 
que  les  Rois  ayent  rendues  pour 
engager  ce  qu'on  appelle  les  No- 
bles à  faire  le  Commerce  maritime 
&  en  gros ,  en  le  rendant  compa- 
tible avec  le  privilège  de  leur  naif- 
fance  ,  cette  Nobleffe  a  toujours 
préféré  à  un  Commerce  honorable 
les  chagrins  d'une  honteufe  pau- 
vreté ,  méprifant  l'exemple  des  An- 
ciens ,  des  Anglois  9  des  Hollan- 
dois  ,  des  Génois  &c.  qui  regardant 
le  Commerce  bien  autrement  que 
nous  ,  vivent  dans  une  heureufe 
abondance. 

C'eft  la  Navigation  &  le  Com- 
merce qui  rendent  la  grande-Bre- 
tagne û  riche  ,  fi  puiflante  ,  &  qui 
la  mettent  en  état  de  contrebalan- 
cer depuis  long-temps  ,  toutes  les 
PuifTances  de  l'Europe  :    ce  pays 
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néanmoins  n'équivaut  pas  à  la  moi- 
tié de  la  France. 

C'efl:  aufli  la  Navigation  &  le 
Commerce  qui  rendent  la  Hollande 
fi  puifTante  :  fa  domination  ne  s'é- 
tend néanmoins  que  fur  fept  petites 
Provinces  ,  qui  ne  produifent  pas 
la  vingtième  partie  du  néceffaire 
aux  habitans  ;  &  cependant  ils  met- 
tent à  la  mer  un  nombre  prodigieux 
de  vaiffeaux  ,  &  des  armées  consi- 
dérables fur  terre  :  ce  qui  a  renua 
ce  petit  pays  comme  le  trefor  géné- 
ral de  toutes  les  Nations  ,  que  fa 
politique  a  fçû  réunir  contre  nous , 
&  qui  fans  le  fecours  de  fon  argent 
n'auroient  pas  tardé  à  fe  défunir.  [a\ 

(a)  Cette  Nation  dans  tous  les  temps 
a  fçu  profiter  de  to?  tes  les  occafîons  qui 
fe  font  préfentees  en  faveur  ce  fon  Com- 
merce, &  notamment  deTintérétquenous 
eûmes  en  1678  de  la  défunir  de  Ces  alliés  : 
cette  circonftance  facbeufe  détermina  le 
Roi  à  lui  accorder  le  renouvellement  des 
anciens  traités >  &  à  lui  permettre  de  les 
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Gènes  cette  fuperbe  ville  qui  n'a 
qu'une  petite  domination  ,  auroit- 
elle  été  en  état  de  foutenir  tant  de 
guerres  fans  les  richefles  que  lui 
procurent  le  Commerce  &:  la  Navi- 
gation ?    A  quelles  dépenfes  n'a- 


expliquer  comme  elle  voudrait;  ce  qu'elle 
accepta  avec  joie  ,  8c  en  conféquence  fe 
fit  le  traité  de  Nimégue,  le  10  Avril  1678. 
Après  avoir  Hit  dans  l'article  6  de  C3 
traité ,  que  les  fujets  de  part  &  d'autre  joui- 
roient  d'une  pleine  &  entière  :iberté  du 
Commerce  dans  l'Europe,  dars  toutes  les 
limites  ces  Etats  de  l'un  &  de  l'autre  ,  les 
HollanJois  ajoutèrent  aux  anciens  ce  que 
Ton  trouve  à  l'article  7  ;  cet  article  7  leur 
eft  fî  précieux  &  fi  avantageux  ,  qu'ils  l'ont 
encore  étendu  dans  le  traité  du  Commer- 
ce fait  à  Utrecht  le  ?  s  Avril  17  3.  L'at- 
tention particulière  que  donnent  les  Hol- 
landois  à  cet  article,  nous  montre  qu'ils 
comptent  prefque  pour  rien  le  refte  du 
traité  ,  pourvu  que  nous  exécutions  cet  ar- 
ticle qui  leur  eft  auffi  favorable  que  con- 
traire à  l'intérêt  de  notre  Commerce.  Pour 
cet  article  ils  ne  balancèrent  pas  un  mo- 
ment à  fe  defunir  de  leurs  alliés  à  Ni- 
îiirgue  ,  8c  à  figner  les  premiers  le  traité 
de  Rifvvick.  En  faveur 
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t-elle  pas  été  engagée  pendant  pîu- 
fieurs  fiecles  ,  pour  réfiiler  aux  Vé- 
nitiens &  aux  autres  peuples  de  l'I- 
talie ,  à  qui  fa  profperité  faifoit  om- 
brage ?  Combien  de  féditions  chez 
elle  entre  fes  habitans  ?  Combien  de 


En  faveur  de  cet  article  ,  les  Hollandois 
jouiffent  de  la  fertilité  de  notre  pays ,  Se 
de  tous  les  avantages  du  François  :  ils  en 
font  un  ufage  très-avantageux,  au  préjudice 
àes  Sujets  naturels,  &  fans  contribuer  en 
rien  au  foutien  de  l'Etat.  Outre  les  avan- 
tages que  cet  article  leur  procure  ,  ils  étent 
au  Rci  même  la  liberté  d'accorder  aucu- 
ne grâce  particulière  à  fes  Sujets,  à  moins 
que  d'en  gratifier  à  même  temps  les  mar- 
chands Hollandois ,  &  par  l'article  9  nous 
renonçons  en  quelque  façon  au  Commerce 
du  Levant  en  faveur  ées  Hollandois  qu'on 
en  rend  les  maîtres. 

Les  Hollandois  n'ignorent  pas  que  fur 
les  remontrances  &  les  plaintes  des  Sujets  > 
le  Souverain  qui  leur  doit  la  juftice  pre 
férsblement  aux  Etrangers  ,  eft  toujours 
en  droit  de  faire  pour  le  bien  de  fon  Etat 
les  réglemens  qu'il  lui  plaît.  Au  refte  cet 
article  compris  dans  le  traité  d'Utrecht , 
a  été  limité  pour  vingt  cinq  ans,  &  il  eft 
expiré  par  confluent  le  U  Avril  À738. 
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tumultes  &  de  mouvemens  excitez 
par  ces  noms  fameux  de  Guelphes,  Se 
de  Gibelins}  Combien  tout  cela  ne  lui 
a-t-il  pas  coûté  ?  Combien  la  rébel- 
lion de  rifle  de  Corfe  ne  lui  conte-. 
t-elle  pas  depuis  dix  ans  ?  On  affure 
qu'elle  lui  coûte  plus  de  trente  mil- 
lions. Elle  eft  encore  floriflante, 
néanmoins ,  &  abondante  en  toutes 
chofes  :  elle  n'a  cependant  de  ref- 
fource  que  dans  le  Commerce. 

Il  y  auroit  encore  une  infinité 
d'autres  exemples  à  rapporter  ;  maïs 
je  crois  que  ceux-ci  fuffifent  pour 
nous  montrer  que  la  France  tireroit 
de  très-grands  avantages  du  Com- 
merce &  de  la  Navigation  ,  fi  on 
pouvoit  étendre  davantage  en  Fran- 
ce le  goût  du  Commerce,  [a]  Que 

(a)  L'HtablifTement  de  la  Compagaie  des 
Indes  eft  un  moyen  afTez  fur  pour  engager 
les  François  à  faire  le  Commerce  &à  leur, 
en  donner  le  goût  ;  c'eft  un  bien  pour  TE- 
tat.  Le  Commerce  maritime  qu'elle  hit, 
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de  nobles  familles  feroient  alors  re- 
levées i 

Je  dirai  encore  en  faveur  du  Com- 
merce ,   que  l'on  néglige  trop  les 
Haras  ,  &  qu'on  ne  les  fait  pas 
afTez  valoir  en  France.  Les  Sujets 
entireroient  un  grand  profit ,  &  le 
Roi  une  grande  utilité  dans  le  temps 
de  guerre  ,  où  Ton  eft  expofé  à  la 
difcrétion  des  Juifs  &  des  Etran- 
gers ,  qui  nous  vendent  les  Che- 
vaux ce  qu'ils  veulent.  Il  faudroit 
pour  cela  engager  la  Nobleffe ,  & 
tous  les  autres  qui  poffédent  des 
Terres  en  fiefs ,  d'entretenir  un  tel 
nombre  d'Etalons  &  de  Cavales  que 
leurs  terres  pourroient  nourrir  ,  au 
lieu  de  quantité  de  mauvais  che- 

avec  afTez  de  fuccès ,  nous  affranchit  du  tri- 
but fervile  que  nous  payions  à  nos  voifïns 
avant  fon  Etabiiffement ,  pour  nous  fournir 
les  chofes  qui  nous  manquoient  :  ils  pro- 
fitaient de  notre  négligence  pour  s'enrichir 
à  nos  dépens. 
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vaux ,  dont  ils  ne  tirent  d'autre  pro- 
fit que  le  travail. 

De  tous  les  temps ,  les  Anglois 
&  les  Hollandois  fe  font  attachez  à 
nous  faire  détruire  les  ports  de  mer 
un  peu  conlidérables  ,    que   nous 
avons  eus  dans  la  Manche  :  ces  ports 
leur  font  ombrage  &  gênent  extrê- 
mement leur  Commerce.  Mais  leur 
oppofition  continuelle  eft  une  preu- 
ve invincible  ,  qu'il  feroit  utile  à 
notre  Commerce  ,  &  à  notre  Navi- 
gation ,  d'avoir  au  moins  une  re- 
traite affûrée  pour  nos  vaiffeaux 
vers  le   milieu  de  ce  détroit.    Le 
Cardinal  d'Offat  en  fentoit  la    né- 
ceflîté  ;  car  dans  fa  90  Lettre  ,  qui 
eft  du  18  Décembre  1596  .[a],  il 
dit  à  M.  de  Villeroy  auquel  il  écrit,' 
qu'il  nous  efl  tris-important  d*  avoir 
des  vaiffeaux  de  guerre  dans  ce  détroit. 
Or  on  ne  peut  pas  y  avoir  de  vaif* 
(a)  Tome  II ,  de  Ces  lettres  page  3i4« 
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féaux  ,  fans  port  pour  les  retirer  ; 
j'ai  toujours  ouï  dire  ,  qu'avec  un 
peu  de  dépenfe  on  pourroit  en  faire 
un  excellent  à  la  Hougue  en  Baffe 
Normandie  ;  c'eft  le  lieu  du  monde 
le  plus  propre  à  y  faire  une  place 
importante  ,  foit  pour  le  Commer- 
ce ,foit  pour  des  vaifleaux  de  guer- 
re. Il  en  contiendroit  beaucoup;  ils 
y  feroient  en  fureté  ,  &  à  l'abri 
de  tous  les  vents  les  plus  dange- 
reux ,  en  faifant  faire  une  jettée  de 
deux  à  trois  cens  toifes ,  de  la  gran- 
de ou  de  la  petite  redoute  de  Mor- 
falines  9  vers  le  fort  de  la  Hcugue  3 
laiffant  au  pied  de  ce  fort  une  en- 
trée convenable  à  ce  port ,  &  en 
creufant  la  Baye  que  la  jettée  ren- 
fermeroit.  On  pourroit  même  faire 
nettoyer  ce  port  ?  par  la  rivière  de 
Sairc  qui  n'en  eft  éloignée  que  d'en- 
viron fix  à  fept  cens  toifes  ?  &  que 
l'on  peut  aifément  y  faire  pafler. 

Ce 
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Ce  port  alors  feroit  très-confidéra- 
ble  &  bien  placé  ;  la  rade  en  eft  ad- 
mirable ,  &  tous  ceux  qui  font  au 
fait  de  la  marine  &  de  la  Naviga- 
tion ,  conviennent  que  Ton  devroit 
y  travailler ,  &  profiter  des  avan- 
tages de  ce  lieu ,  malgré  les  oppo- 
fitions  de  nos  voifins  ;  car  plus  ils 
s'y  oppoferont ,  plus  nous  devons 
fentir  que  c'eft  notre  avantage. Nous 
ne  devons  point  les  craindre  ,  ce 
feroit  leur  faire  trop  d'honneur.  En 
un  mot,  c'eft- là  qu'il  nous  faut  un 
port.  Feu  M.  le  Maréchal  de  Vau- 
ban  l'avoit  jugé  ainfi  ;  il  en  a  fait , 
dit-on  ,  tous  les  plans  &  devis  :  la 
baffe  jaloulie  des  autres  ports  s'y 
eft  oppofée  ;  peut-être  n'a-t-on  pas 
affez  confulté  l'intérêt  de  l'Etat  & 
du  Commerce  en  général ,  qui  doit 
toujours  l'emporter  fur  des  raifons 
particulières  :  Mais  l'intérêt  parti- 
culier a  toujours  un  grand  nombre* 
J$me  IL  R 
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d'avocats  ,  ôc  l'intérêt  général  en  £ 
peu. 

Faire  la  paix  pour  nous  procurer 
tous  les  avantages  d'un  grand  Corn* 
merce ,  c'efl:  faire  la  guerre  à  nos 
ennemis.  Loin  de  nous  donc  ces 
viûoires  acquifes  par  des  efforts  rui- 
neux. Que  la  gloire  fe  repofe.  C'eft 
dans  le  fein  de  nos  Campagnes  que 
Tinduftrie  va  nous  ouvrir  des  rou- 
tes  faciles  à  de  plus  grandes  con- 
quêtes. Que  le  ciel  propice  nous 
conferve  un  Prince ,  dont  la  fageffe 
inefure  fa  gloire  fur  la  félicité  de 
fes  peuples  9  &c  un  digne  Miniftre 
qui  féconde  fes  vues  avec  tant  de 
zèle  &  de  lumières.  La  France  ,  fu* 
périeure  par  les  avantages  de  fon 
Commerce,fera  connoître  aux  Etats 
yoifins,  qu'elle  eftaufli  capable  d'au* 
gmenter  fa  puiffançe  par  la  paix  ^ 
gue  par  la  guerre, 
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RECAPITULATION 

et  Conclusion. 

I 

-LEs  ïoix  citées  par  l'Auteur  de 
VEjfai  politique  fur  le  Commerce  ne 
favorifent  pas  plus  le  Débiteur  que 
le  Créancier  :  aufïi  n'y  a-t-il  pas 
plus  de  raifon  pour  l'un  que  pour 
l'autre.  Jamais  le  débiteur  ne  peut- 
être  léfé  en  rendant  l'argent  après 
une  augmentation  de  Monnoie ,  fur 
le  pied  qu'il  valoit  lors  du  prêt  ou 
de  l'obligation  contra&ée.  De  mê- 
me le  créancier,  en  recevant  après 
une  diminution  les  mêmes  efpeces 
qu'il  avoit  données  auparavant ,  ne 
fauroit  fe  plaindre  :  cela  eft  confor- 
me au  droit  de  la  nature  &  des  gens 
&c  aux  Ordonnances  citées  par  l'Au- 
teur, Elles  nous  apprennent  même 
que  cela  fe  pratiquoit  de  leur  temps; 

Rij 
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çç  qui  eft  diamétralement  oppofé  à 
îa  maxime  que  donne  notre  Auteur  a 
la  page  174  de  fon  livre  :  ainfi  cette 
maxime  eft  mal  appuyée  par  ces  Or«* 
donnances.  Elle  eft  contraire  à  la  cir- 
culation de  Pefpece  &  au  crédit  ;  elle 
peut  même  introduire  Pufure  (a). 

(a)  Tom.  I,  Chap.  I  ?  art,  1,  p.  13  &  fuïv^ 
art.  2  y  p.  2  2  ,  Tom.  II ,  chap.  3 ,  art.  4 ,  pag. 
8?58£,  87  &  88;  art.  6,  p.  221,222. 

I  I, 

Si  les  débiteurs  ne  rendent  que  ce 

qu'ils  ont  reçu,  conformément  à  l'Or* 
donnance  même  de  Philippe  le  Bel 
donnée  à  ce  fujet ,  ils  n'ont  ni  pu  per- 
dre, ni  pu  être  ruinés  par  conféquent,1 
par  la  diminution  dont  l'Auteur  par* 
le  :  ainfi  ils  ont  pu  &  dû  s'acquitter. 
On  ne  voit  pas  non  plus  que  les 
Paflages  de  Sponde  &  de  Dumou- 
lin repondent  aux  plaintes  que  l'on 
faifoit  contre  le  furhauflement  des 
Itonoiçs  qui  eut  beaucoup  plus  dj| 
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'part  à  la  fédition  que  la  diminution  : 
mais  cette  fédition  ne  fut  caufée  par 
Tune  ni  par  l'autre  confidérée  cha- 
cune en  particulier  ;  elle  fut  cau- 
fée par  deux  valeurs  inégales  don* 
nées  en  même  temps  à  une  même 
Efpece  ;  ce  qui  faifoit  que  perfon- 
lie  ne  la  vouloit  recevoir  fur  le  pied 
du  furhauffement ,  ni  donner  fur  le 
pied  de  la  diminution  (a)> 

Le  fol  du  temps  de  Charlemagne 
en  vaut  76  t  à  81  k  de  notre  Mon- 
noie  a&uelle  ;  ainfi  la  valeur  nu- 
méraire eft  hauffée  d'un  à  76  t  ou 
81  ♦•  Mais  de  ce  que  cette  valeur 
numéraire  eft  hauffée  de  1  à  76  t 
à  8  £  \  il  ne  s'enfuit  pas  que  cette 
augmentation  nous  foît  indifféren- 
te ,  &  qu'elle  n'ait  pas  altéré  notre 
Commerce  &  notre  finance.  Qui 
peut  favoir  ce  que  feroit  aujour* 

(à)  Tcm.  I,  Chap.  I,  art.  z,  pag.  22,8e 
fuiv.  jufqu'à  42. 
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d'hui  notre  Commerce  &  notre  ri- 
ehefle  en  argent ,  û  nos  différentes 
mutations  de  Monnoies  n'avoient 
pas  interrompu  Se  troublé  ce  même 
Commerce  (a).  Ce  qui  eft  oppofé 
à  ce  que  dit  notre  Auteur,  page  î  8  5 
&  fui  vantes ,  *94>  195  Se  page 
237,  n°.  2. 

(*x)  Tom.  &  Chap-I,  art,  7,  pages  ij* 

&  151. 

Tom.  II,  Chap.  III 5  art.  2,  p3g.  ?#,  %*[• 
Art.  4  ,  p^ge  123  &  fuiv.  jufques  à  147» 
Art.  6  ,  page  243  jufques  à  251 ,  25e 

&  257. 

I  I  L 

Par  l'état  a&uel  des  Monnoyes 
de  Lorraine  ,  on  voit  qu'il  n'y  en  a 
point  de  plus  foibles  en  poids  d'un 
fixiéme  que  les  nôtres  ,  comme 
l'Auteur  le  dit  aux  pages  197  Se 
1 98.  Il  n'y  a  pas  grand  profit  à  échan- 
ger efpeces  contre  efpeces  ;  ainû 
dans  la  fituation  préfente  ,  elles  na 
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battirent  ni  les  unes  ni  les  autres  ; 
cependant  celles  de  France  ont  l'a- 
vantage. C'eft  la  réponfe  à  la  quef- 
tion  que  fait  l'Auteur  à  la  page 
198  (a). 
Ça)  Chap.  I,  art.  3 ,  page  43  jufqu'à  52. 

I  V. 
Trente  millions  arrivés  de  la  mer 
du  Sud ,  dont  on  en  prêta  quinze 
au  Roi  ;  onze  millions  que  produifit 
la  refonte  des  Monnoyes  ;  les  nou- 
velles créations  de  rentes  fur  l'hô- 
tel de  ville  ;  les  augmentations  de 
gages  attribués  à  differens  officiers  , 
&  la  recette  journalière  des  reve- 
nus de  Sa  Majefté  ,  furent  le  falut 
de  l'Etat  en  1709  ;  &  non  pas  l'aug- 
mentation de  l'efpece  comme  le 
dit  l'Auteur  à  la  page  202  (#)  d* 

(a)  Chap.  I  ,  art.  4,  page  53  &  fuiv. 

C  hap.  III ,  art.  2  ,  page  30  &  fuiv.  45* ,  50, 

5  6 ,  art.  3  ,  p.  74  &  fuiv.  ;  art.  4 ,  p.  84 ,  8<  , 

'109.,  110  ;  art.  ;  ,  p.  181  &  fuiv.;  art.  6,  p» 

1^5  5    I96  j    207  5  ZOS,   237  i  238  ,  2éO. 

R  ni) 
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VEffai  politique  fur  le    Commerce; 

V. 

Les  diminutions  des  Monnoyes 
ne  furent  point  la  feule  caufe  de  la 
mifere  ,du  difcrédit,  ni  des  banque- 
routes arrivées  en  17 14  ,  &  années 
fuivantes  ->  comme  l'Auteur  le  dit 
aux  pages  203  &  204.  Le  tableau 
qu'on  lui  préfente  ici  de  la  Situation 
dans  laquelle  étoient  alors  Iqs  finan- 
ces de  FEtat ,  lui  montre  des  fources 
beaucoup  plus  prochaines  de  tous 
ces  malheurs.  Le  défaut  de  paye- 
ment  de  la  part  du  Roi  en  fut  la  feule 
caufe  y  fuivant  le  Miniftre  même 
des  finances  ;  &  Sa  Majefté  n'ayant 
point  de  fonds  en  fes  coffres,ne  per- 
dit à  ces  diminutions ,  que  quelques 
non-valeurs  dans  le  recouvrement 
de  fes  revenus,  (a) 

(a)  Chap»  I  ,  art.  5  ,  page  éj   jufqu'à 

|Q2t 
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V  I. 

L'augmentation  des  Monnoyes 
du  mois  de  Décembre  171 5  fit  un 
effet  bien  oppofé  à  celui  que  lui 
attribue  notre  Auteur  à  la  page 
205  5  d'avoir  foutenu  Us  Finances  e& 
Iyl6  &  lyiy ,  malgré le  difcrédit  qiu 
la  Chambre  de  Jujiice  entretenait.  Elle 
nous  mit  au  contraire  dans  un  plus 
grand  défordre  encore  que  celui  où 
Ton  étoit  fous  Philippe-le-Bel  {a). 
La  différence  de  25  pour  cent  qu'on 
laifla  entre  l'efpece  non  réformée 
&  la  même  efpece  réformée  ,  ou  la 
nouvelle  qui  étoit  de  même  poids  & 
de  même  titre  ,  fit  que  celui  qui  n'en 
vouloit  pas  bazarder  le  tranfport  * 
garda  les  non  réformées  jufqu'à  ca 
qu'elles  fuffent  hauffées  au  niveau 

\d)  Chap.  I,  art.  6,  p.  102,  loé&fuivv 
jufqu'à  ii  5» 
Ch,III>art.4>p.i23  &fuiv.  jufqu'à  147; 

Rv 
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des  réformées  &  des  nouvelles,  ou 
que  celles-ci  fuflent  décriées,  afin 
de  gagner  la  partie  de  ion  argent 
qui  auroit  été  au  profit  du  Roi  (rf)  ; 
ou  bien  il  les  faifoit  pafler  chez  l'E- 
tranger ,   qui  les   marquoit  à  nos 
coins  (£).  Dans  le  premier  cas ,  c'efi 
un  fonds  inutile  au  Public  &  même 
à  celui  auquel  il  appartient  :  &  dans 
le  fécond  cas,  c'eft  une  perte  réelle 
pour  l'Etat ,  &  le  Change  baiffe  ; 
ce  qui  rend  notre  Commerce  défa* 
vantageux  [Y].    Voilà  quel  fut  &c 

(a)  Ch.  I,  art.  6,  p.  102  ,  106. 

Art.  7,  p.  i6z  ,  163  ;  art.  8,  p.  165, 173, 

I74>  I7Î>  17*  >  177»  197  y  !£&• 

Ch.  III,  art*  2,  p.  31,  32,  33  ,  37,  38, 
3$,  à  52. 

Art.  3  ,  p.  7?  ,  7<5,  81  ,  82,  83. 

Art.  45  p»  83  &  fuiv.  jufqu'à  io<,  114, 
115  &  116. 

Art.  5,  p.  149*  150,^17*,  177»  178* 

Art.  6,  p.  199  5  2,3 1 ,  jufqu'à  237. 

(i)  Ch.  I,  art.  6  ,  p.  107,  108,  io^,  no, 
in  ,  112  &  fuir. 

Ch.  III,  art.  4,  p.  $6  &fuiv.  jufqu'à  ioi, 
J23  &  fuiv.  jufqu'à  147. 

(c)  Ch»  1 5  art.  6 ,  p.  1 10 ,  1 1 1  Se  1 1 2. 
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quel  fera  toujours  l'effet  des  réfor- 
mes de  Monnoyes  (a). 

La  refonte  ordonnée  par  Edit  du 
mois  de  Novembre  17 16  ne  remé- 
die point  au  mal  :  elle  laifle  tou- 
jours fubfifter  cette  différence  rui- 
neufe  à  l'Etat  (b  ;  ainfi  on  peut  dire 
que  nous  travaillons  nous-mêmes  à 
faire  perdre  à  notre  Commerce  tous 
les  avantages  que  la  nature  &  Tin- 
duftrie  de  nos  Habitans  lui  donnent 
fur  celui  de  nos  Voifins  (c) ,  &  que 
ce   n'elt  pas  fans  caufe  que  FE- 

Art.  7,  p.  160  &fuiv. 

Art.  8,  p.  165  jufqu'à  177. 

Ch.  III ,  art.  2  ,  p.  41  ,  42  &  43* 

(s)Ch.  I,  àtié  6,  p.  107,  108,  105^  iioj 
ni ,  112  &  fuivantes. 

Ch,  III,  art.  4  ,  page  86  &  fuiv.  jufqu  à 
loi. 

(b)  Ch.  I  ',  art.  6,  p.  107  jufqu' à  1.14. 

Ch.  III,  art. 4,  p.  1045105,  123  jufqu' à 

•  H7- 

(c;Ch.ï,art.6,p.  ïif  &  fuiv. 

Ch.  III ,  art.  4,  p.  1 1 2  &  fuiv.  jufqu'à  147* 

Art.  6 ,  p.  255?  &  fuiv.  jufqifà  263. 

R  vj 
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tranger  nous  raille  à  ce  fujet  (a}l 

(a)  Ch.  I,  art.  6 ,  p.  107  &  ro8. 
ChrIII,  arc.  6  9  p.  160  &  fuiv»  juHju'à 

$65. 

V  I  L 

Le  revenu  &  les  denrées  s'éva- 
îuant  par  l'argent  ,  on  ne  fçauroit 
haufler  la  valeur  numéraire  de  l'ar- 
gent ,  ou  l'afFoiblir  de  façon  quel- 
conque y  fans  haufîer  en  même  tems 

6  dans  la  même  proportion  les  re- 
venus &  les  denrées  t  autrement 
tout  affoibliflement  de  Monnoye  fe- 
ra toujours  onéreux  au  Roi  &  à  la 
Nation  ,  ainfi  qu'il  eil  démontré  au 

7  Art.  du  Chapitre  premier  de  ces 
Remarques  (b). 

U  eft  auffi  démontré  que  fi  l'on 
bluffe  les  revenus  &  lès  denrées 

(J)Ch.  I,  art.  7,  p.  123  ,  124  &fuivan- 
tts  ,  jufqu'à  163. 

Chl  lï  ,  art.  ^p.  3pojufqu>à  396* 
Ch.  M,  art.  »  ,p.  5*  ?  5-  &  53» 
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comme  l'argent  ,  l'augmentation 
n'aura  d'autre  effet  que  celui  d'aug- 
menter les  comptes  (  a  )  Elle  favo- 
rifera  le  débiteur  ou  le  vendeur  au 
préjudice  du  créancier  ou  de  l'ache- 
teur. Au  furplus  ,  toutes  chofes  fe 
trouveront  copine  elles  étoient 
avant  l'augmentation ,  laquelle  dès* 
là  devient  inutile  :  ce  qui  prouve 
qu'il  ne  faut  jamais  hauffef  l'argent  ; 
cette  opération  bleffe  l'équité  & 
abîme  notre  Commerce  ;  en  ce  que 
toutes  les  fois  que  la  Loi  du  Prince 
attribuera  aux  efpeces  d'or  &  d'ar- 
gent ,  qui  ont  cours  dans  le  Royau- 
me 5  une  valeur  qui  excède  le  poids 
&  le  titre  des  matières  qu'elles  ren- 
ferment ,  ces  efpeces  exprimant 
alors  une  faufle  valeur  envers  l'E- 
tranger, qui  n'admet  en  compte  que 
le  poids  &  le  titre ,  deviennent  con- 

(a)  Ch.  I,  art.  7,  première  application^ 
p.  127  jufques  &  compris  133* 
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tre  nous  une  fauffe  mefure ,  dans  l'é- 
valuation des  biens  que  nous  échan- 
geons au  dehors  ;  parce  que  toute  la 
valeur  attribuée  par  la  force  de  la 
loi  aux  Monnoyes  courantes  ell  re- 
çue dans  l'étendue  du  Royaume  f 
pour  remplir  le  prix  auquel  les  biens 
de  notre  crû  font  évalués  :  la  valeur 
de  nos  biens  naturels  eil  par  confé- 
quent  remplie  &:  mefurée  par  une 
monnoye  qui  n'a  pas  en  foi  toute  la 
réalité  de  la  mefure  qu'elle  exprime  ; 
d'où  il  fuit  que  l'Etranger  qui  enlevé 
les  biens  de  notre  crû  ,  arts  &  fa- 
briques ,  fur  le  pied  qu'ils  font 
évalués  dans  le  Royaume ,  n'en 
remplit  pas  la  valeur  envers  nous  *. 

*  Ch.  I,  art.  7,  p.  141  jufqu'à  la  page 

151. 

C  h.  III,  art.  4,  depuis  la  page  131  juP 
qu'à  147. 

VIII. 

Les  exemples  que  nous  fourniiTent 
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les  refontes  &  les  réformes  de  nos 
Monnoyes  ordonnées  par  les  Edits 
du  mois  de  Mai  1709  ,  Décembre 
1 7 1 5  ,  Novembre  1 7 1 6 ,  &  Janvier 
1716,  nous  prouvent  invincible- 
ment ,  que  toutes  les  fois  que  nous 
ferons  quelque  mutation  dans  nos 
efpeces  ,  (oit  en  hauflant  ,  foit  en 
baiffant  leur  valeur  numéraire  ,  foit 
en  les  réformant ,  ou  enfin  en  les  re- 
fondant pour  en  fabriquer  de  nou- 
velles ,  &  que  dans  la  vue  de  procu- 
rer des  fecours  au  Roi  9  on  laiffera 
entre  le  prix  de  l'ancienne  efpece  &c 
celui  de  la  nouvelle  une  difpropor- 
tion  ou  une  différence  trop  grande  , 
Fefpece  la  moins  prifée  reliera  ca- 
chée 9  ou  elle  paflera  chez  l'Etran- 
ger (a).  L'attrait  de  ce  bénéfice  in- 

(a)  Ch*  I ,  art,  6,  p.  102  &  fuiv.  jufqu'à 

122. 

Ch.  III,  art.  2,  p.  47,  48  &  ?  t. 
Art.  4,  p.  116  jufqu'à  123  &  fuivantes* 
jufqu'à  147» 
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vitera  toujours  nos  Négocians  ,  les 
Billonneurs  &  l'Etranger  même  >  au 
tranfport  des  moins  chères  (a). 
D'ailleurs  les  fréquentes  variations 
dans  cette  mefure  ,  les  Ordonnan- 
ces que  Ton  publie  avant  le  temps 
pour  annoncer  l'augmentation  ou  la 
diminution ,  les  Arrêts  de  proroga- 
tion d'un  terme  fixé  par  les  précé- 
dens  ,  fatiguent  &  rebutent  tout  le 
monde  (t>).  Nos  Ancêtres  fentoient 
à  merveille  le  poids  de  ce  fardeau. 
Ce  fut  pour  s'en  décharger  &  pour 
avoir  une  Monnoye  fiable  &  uni- 
forme ,  qu'ils  préférèrent  l'impoli- 
tion  fur  eux  des  Aydes  &  des  Tail- 
les (c).  La  Nation  gagneroit  beau- 


Art,  y,  p.  148  jufqu'à  i?i. 

Art,  6,  p.  119  jufqiTà  223* 

(à)  Ché  1 5  art,  8  ^  p.  1 77. 

Ch.  III,  art,  6,  p,  207  &  208; 

il)  Ch.  &  art.  3  ,  p.  59  >  60  &  6r; 

Art.  4,  p.  104  &  105. 

(0  Ch,  I;  art.  8  ,  p.  178  &  180. 
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£oup  aujourd'hui  ,  fi  à  leur  imita- 
tion ,  elle  rachetoit  de  chaque  Roi 
pendant  fon  règne  ,  le  droit  de  Sei- 
gneuriage ,  que  Charles  Vil  confer- 
ya  à  fes  Succefleurs  (rf). 

Diminuer  de  moitié  le  titre  ou  le 
poids  des  efpeces  ,  fans  en  diminuer 
le  prix ,  ou  furhauffer  de  moitié  leur 
valeur  numéraire  fans  augmenter 
leur  poids  ou  leur  titre  ,  c'eft  exao 
tement  la  même  chofe.  Dès-là  l'Au- 
teur de  YEjfai  politique  fur  le  Com~ 
mercc  convient,  pag.177  Si  17$,  que 
le  furhauflement  de  la  valeur  numé- 
raire des  Monnoyes  tourne  a  la  perte 
du  Roi  &  à  celle  de  l'Etat  en  faveur  de 
l'Etranger.  Nous  fommes  ici  parfai- 
tement d'accord  :  c'eft  même  tout 
ce  que  nous  avions  deflein  de  lui 
prouver  par  nos  obfervations  ;  mais 
tous  les  paflages  de  fon  Livre  indi- 
cé Ch.  III ,  art.  6  ,  p  1  $z  &  fuiv.  juf- 
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qués  dans  cet  Ouvrage  ,  avant  Se 
après  celui-ci ,  nous  paroiffent  bien 
oppofés  &  difficiles  à  concilier  (a)m 

Ce  que  cet  Auteur  appelle  pro- 
portion exacte  dans  les  Monnoyes  n'eft 
autre  chofe  qu'une  difiribution  ,  ou 
une  fubdivijion  exacle  du  Louis  d?or  ou 
de  PEcu  en/es  parties.  Il  n'a  rien  dit 
des  différentes  proportions  que  Ton 
doit  obferver  avec  beaucoup  de 
précifion  dans  les  Monnoyes  &  dans 
leurs  métaux.  Et  comme  il  efl  im- 
portant de  ne  les  pas  ignorer  y  on 
parle  par  occafion  de  la  proportion 
entre  le  titre  de  Vor  &  de  l'argent  9  dont 
il  eft  dangereux  de  s'écarter  ;  des 
principes  fondamentaux  qui  en  naiffent 
naturellement  ;  de  la  proportion  entre 
Vor  &  r argent  en  œuvre  ou  monnoyé  ; 
de  celle  entre  ces  deux  métaux  >  hors 
œuvre  ou  en  majje ?  avec  les  confé- 
quences  qui  en  réfultent  >  oc  qui  font 

(a)  Ch.  I  j  art»  8  ,  p.  \6j  jufqu'à  17 1% 
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extrêmement  importantes  (a)  ;  &z 
enfin  de  la  proportion  entre  la  valeur 
numéraire  donnée  à  F  un  &  à  F  autre  de 
ces  deux  métaux  en  œuvre  &  hors 
d'oeuvre.  On  montre  enfuite  que  la 
haute  proportion  rend  l'or  cher  ô£ 
l'argent  à  bon  marché;  &  qu'au 
contraire  ,  la  proportion  baffe  rend 
l'argent  cher  &  l'or  à  bon  marché* 
C'efl  de  ces  différences  de  propor- 
tions ,  que  naît  le  tranfport  du  men- 
tal le  moins  cher  :  ainfi  on  ne  fçau- 
roit  les  établir  avec  trop  de  préci- 
sion. (I) 

(a)  Chap.  I,  art.  8,   p.  182,  jufques  Si 
compris  1^5. 
(£)Ch.  I,  art.  8,  p.  1^4  jufqu'à  i<?8t 

IX. 

Il  y  a  quelques  fautes  légères 
dans  ce  que  dit  PAuteur  pag.  247  &c 
248  de  Y  Effai  politique.  On  l'enaver* 
tit  ici  P  &  on  lui  dit  que  le  Change 


3  W5  Réflexions  politiques 
ne  fçauroit  être  contre  nous  ,  qtiô 
îorfque  nous  redevons  par  la  ba* 
lancç  du  Commerce  ;  &c  qu'il  eft 
pour  nous  &  à  notre  avantage  , 
Iorfque  l'Etranger  nous  redoit  (d>* 
Ces  deux  cas  font  l'inégalité  de  la 
balance.  Si  elle  eft  égale,  la  compen- 
sation fe  fait  ;  perfonne  ne  redoit  &£ 
le  Change  eft  au  pair  (h)é 

L'Auteur  a  raifort  fur  le  tranfport 
de  l'argent  à  l'Etranger.  Il  dit  p. 
247  :  Que  la  plupart  Pont  regarde 
tommè  pernicieux.  Penfent-ils  que  c'ejï 
un  prêfent  qu'on  fait  ?  Ce  font  fes 
termes  ;  mais  comme  il  en  refte  là , 
&  que  ce  qu'il  dit  ne  nous  paroît 
pas  fuffifant  pour  convaincre  ceux 
qui  regardent  ce  tranfport  comme 
pernicieux ,  on  tâche  d'y  fuppléer 
en  montrant  que  l'unique  objet  du 

(a)  Ch.  III,  art.  ï  ,  principes  1 ,  3  &4, 
p.  3  y  4  &  fuivantes  du  Tome  II, 

(b)  Idem  principe  2. 

Cht  I,  art.  9  ,  p.  199 ,  toi* 
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Négociant  eft  d'attirer  ce  métal  ; 
qu'il  ne  s'en  défait  qu'à  la  dernière 
extrémité  ;  que  tout  celui  qui  eft 
dans  le  Royaume  eft  dû  à  tes  foins 
&  à  fon  travail  ;  que  lorfqu'il  le 
fait  entrer  on  lui  eft  favorable  ; 
qu'on  regarde  la  fortie  comme  un 
crime  d'Etat ,  &  que  l'Etat  cepen* 
dant  n'en  fouffre  aucun  préjudice  ; 
que  d'ailleurs  ce  défaut  de  liberté 
eft  un  grand  obftacle  à  notre  Com*; 
merçe.  Il  y  a  de  l'injuftïce  à  vouloir, 
être  payé  de  ce  qui  nous  eft  dû ,  Se 
ne  pas  payer  ce  que  nous  devons.  II 
.vaudrait  donc  mieux   mettre   ira 
çlroit  fur  la  fortie  de  l'argent ,  com- 
me l'Efpagne  l'a  fait  ci-devant ,  que 
île  la  défendre  inutilement  (a). 
(a)  Ch.  I,  art*  pp  p.  ^03  jufqu'à  208^ 


La  force  &  la  puiffance  d'un  Etat 
dépend  du  nombre  de  tes  Habitans,; 
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&  le  nombre  des  Habitans  eft  tou- 
jours proportionné  à  la  quantité  des 
Efpeces  qui  circulent  dans  cet  Etat  ; 
&  comme  il  n'y  a  pas  aflez  d'Ef- 
peces  pour  faire  circuler  toutes  les 
produ&ions  de  la  Nature  &  de  l'Art, 
la  Monnoye  de  repréfentation  eft 
indifpenfable  pour  fuppléer  au  dé- 
faut des  Efpeces  ,  pour  attirer  l'a- 
bondance j,  &  pour  donner  valeur 
aux  biens  fonds  &  à  l'induftrie  ,  & 
en  un  mot  pour  rendre  le  Com- 
merce floriflant. 

Or  en  fuppofant  cette  Monnoye 
de  crédit  ou  repréfentative  de  l'ar- 
gent ,  on  ne  peut  pas  haufler  ni 
baifler  l'argent  qui  doit  payer  ce 
qui  le  représente  ,  fans  hauffer  ou 
baifler  dans  le  même  tems  &  dans  le 
même  rapport  la  Monnoye  de  re- 
préfentation. C'eft  pourquoi  on  vou- 
lut diminuer  la  valeur  du  Billet  au 
mois  de  Mai  1710  y  &  cette  réduc- 
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tîon  ayant  été  rejettée  ,  il  falloit  à 
fon  défaut  hauffer  l'Efpece  ;  car 
hauffer  l'Efpece  ,  c'étoit  alors  dimi. 
jiuer  le  Billet  qui  la  repréfentoit.  Le 
furhauffement  propofé  dans  l'objec- 
tion auroit  été  falutaire  au  mois  de 
Mai  1720 ,  &  en  Juillet  fuivantil  ne 
pouvoit  plus  produire  le  même  ef- 
fet. Dès-là  il  n'étoit  plus  néceffaire  : 
ce  qui  fait  tomber  Tobje&ion.  Cela 
nous  découvre  les  fautes  qui  ont 
été  faites  dans  le  fyftême  de  M. 
Law.  Le  crédit  eft  utile  à  un  Etat, 
mais  il  doit  être  libre  &  modéré» 
Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  , 
Tom.  &  Chap,  1.  art.  lO.pag.  zo8  & 
fuivantes  juf qu'à  la  page  327. 

XL 

Les  inféodations  ou  les  redevan* 
ces  en  argent  n  ont  pas  hauffé  com- 
me l'argent  ;  l'argent  nous  montre 
;donç  déjà  que  le  progrès  ou  Taug- 
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mentation  numéraire  n'a  pas  pto% 
duit  ,  comme  le  dit  l'Auteur  pag. 
210  de  fon  Livre  9  le  même  progrès 
&  la  même  augmentation  dans  les 
fermes  des  terres  &  dans  toutes  for- 
tes de  Marchandifes  (<z).  On  yçrra 
ci-après,  à  l'Article  15  de  cette  con- 
clufion }  ce  que  rçpus  dirons  des 
denrées, 

Si  l'augmentation  numéraire  eu 
favorable  aux  Rois  ,  comme  le  dit 
l'Auteur  à  la  page  217,  Louis  XV 
fera  plus  riche  qu'aucun  de  fes  Pré- 
décefïeurs  9  parce  qu'il  a  beaucoup 
plus  de  numéraire  {h)  qu'ils  n'en 
avoient. 

(a)  Ch.  II,  art.  1 ,  p#  317  jufques  &  corn-» 

(b)  Idem.  p.  333  à  33^ 

XII. 

Il  refaite  des  comparaifons  faites 
des  revenus  de  Louis  XII  ;  de  Fran- 
çois? 


fur  les  Finances  l  40 1 

çois  I ,  de  Henri  II ,  de  François  II  9 
&  de  Henri  III,  avec  ceux  de  Louis 
XV  ,  que  ces  Princes ,  chacun  avec 
leur  foible  numéraire  ,  étoient  plus 
riches  que  ne  Fefl:  Louis  XV  avec 
fon  grand  numéraire  ,  puifque  ce 
Monarque  ne  fçauroit  aujourd'hui 
fournir  aux  mêmes  degrés  de  be- 
foins  que  faifoient  ces  Princes.  On 
prouve  ces  calculs  par  un  autre 
calcul  ,   étranger    aux    précédens. 

(-■) 

Oz)Ch.  II,  art.  2,  3,4>?>  6>  P-  33? * 
35*  >  3^4  5  3^8,  4°3  &  *uiv«  du  Tom.  I. 

XIII. 

Le  prix  des  denrées  à  la  longue 
a  beaucoup  plus  augmenté  que  ce- 
lui des  Efpeces ,  quoique  lors  d'une 
augmentation  de  Monnoie  ,  les 
denrées  ne  hauffent  pas  d'abord 
autant  que  Fefpece  :  le  Marchand 
§>c  l'Ouvrier  augmentent  aifément  y 

Tome  IL  S 


402         Réflexions  politiques 

mais  ils  ne  diminuent  pas  de  même* 

(0) 

(a)  Ch.  I>  art,  7,  p.  13^. 

Ch.  II,  art.  5  ,  p.  390  jufqu'à  ^p6i 

XIV. 

L'abondance  de  l'argent  &  le 
furhauffement  de  fa  valeur  numé- 
raire ,  ayant  fait  augmenter  le  prix: 
de  toutes  chofes ,  &  les  revenus  &: 
les  redevances  en  argent  n'ayant 
pas  hauffé  comme  ces  chofes ,  il  eft 
clair  que  cette  abondance  d'argent,1 
&  le  furhauffement  de  fa  valeur  nu- 
méraire ,  ont  été  contraires  à  tous 
les  Propriétaires  de  ces  revenus  ou 
de  ces  redevances  ,  &  qu'ils  font 
réellement  moins  riches  qu'ils  ne 
l'étoient ,  puifqu'ils  ne  peuvent  pas 
faire  aujourd'hui  les  mêmes  dépen* 
fes  qu'ils  faifoient  alors  (#), 

(a)  Ch.  II ,  art.  y ,  p.  3.92,  jufqu'à  $$6. 
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XV. 

L'augmentation  numéraire  du  re- 
venu n'étant  pas  proportionnée  à 
celle  des  denrées  ,  ia  terre  ou  la 
inaifon  qui  étoit  affermée  une  pif- 
toile  fous  Louis  XII  n'eft  pas  affer- 
mée zi  piftolles  aujourd'hui  ;  ainfi 
le  progrès  ou  l'augmentation  des 
valeurs  numéraires  ,  n'a  pas  pro- 
duit y  comme  le  dit  l'Auteur  page 
2.10,  le  même  progrès  &c  la  même 
augmentation  dans  les  fermes  des 
terres  &  dans  toutes  fortes  de  mar- 
chandées (a):  ce  qui  eft  conforme 
à  l'article  XI  ci-defTus. 

(a)  Ch.  II  y  art.  $ ,  p.  323  n°.  3  jufqu'a 

XVÏ. 

Il  eft  vrai  que  le  Roi  reçoit  plus 
de  numéraire  ,  mais  fes  revenus 
n'ayant  pas  hauffé  dans  la  propor- 

Sij 
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tion  des  denrées  ,  cette  cherté  de 
denrées  lui  eft  nuifible  ,  puifqu'elle 
lui  occafionne  une  augmentation  de 
dépenfe  qui  eft  en  pure  perte  pour 
Sa  Majefté  :  cette  augmentation  de 
dépenfe  ne  lui  eft  pas  indifférente  ; 
par  eonféquent  l'augmentation  nu<- 
niéraire  demeure  toujours  contraire 
au  Roi  &  aux  Peuples  comme  débi- 
teurs (a). 

D'ailleurs  il  y  a  bien  plus  d'à-' 
jcheteurs  que  de  vendeurs  ,  &  par 
eonféquent  plus  de  perdans  que  de 
gagnans.  Donc  la  cherté  des  den- 
rées n'eft  pas  indifférente  ,  non  plus 
que  l'augmentation  de  dépenfe.  Ce 
qui  eft  entièrement  oppofé  à  ce  que 
dit  notre  Auteur  aux  pages  212  &: 
217  de  fbn  Livre  (£). 

[a]Ch.  I,  art.  7,  p.  128  jufqifà  133; 
Ch.  II ,  art.  6 ,  p.  403  &  fuivantes. 
[i]  Ch.  II ,  art,  5^  p.  3?  5  ju%i'à  400%' 
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XVIL 

L'augmentation  &  la  refonte  des 
Monnoies  de  1709  laiflant  entre 
les  vieilles  &  les  nouvelles  Efpeces 
une  différence  de  23  '  pour  cent, 
failbit  un  grand  défordre  &  une  ex- 
ception à  cette  règle  générale ,  que 
le  Commerce  avantageux  attire  les 
matières  d'or  &c  d'argent  dans  TE* 
tat  qui  a  l'avantage  (a). 

Le  décri  de  ces  anciennes  Efpe- 
ces qui  fut  fait  au  premier  Janvier 
17 10  ,  nous  fut  très-avantageux  ,  Se 
leur  rétabliffement  dans  le  Com- 
merce ,  que  fit  la  déclaration  du  7 
O&obre  fuivant ,  nous  fut  nuifible 
par  la  différence  qui  fubfiftoit  tou- 
jours entre  leur  prix  &  celui  des 
nouvelles  (£).  On  fut  un  an  à  s'ap- 

(a)  Ch.  III,  art,  2,pag.  17,  2,8, 19 >  $0» 

3*  &3*- 

(b)  Ch.  III  j  art,  z  ,  p.  39,  40  &4U 

S  ii] 
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percevoir  de  ce  défordre  ;  on  y  re- 
média en  partie  par  la  déclaration 
du  24  06tobre  171 1  en  augmentant 
la  valeur  de  ces  anciennes  Efpeces 
pour  les  rapprocher  de  celle  des 
nouvelles  [a).  Ce  fait  nous  fournit 
une  preuve  bien  évidente,  qu'il 

NE  FAUT  JAMAIS  DANS  UN  ETAT 
DEUX     DIFFERENS     PRIX    A     UNE 

mesme  Espèce  (£).,  Il  y  avoit  en- 
core entre  ces  vieilles  &  ces  nou- 
velles Efpeces  une  différence  qui 
faifoit  préférer  les  anciennes  ,  &€ 
cette  préférence  les  eoipêchoit  d$ 
circuler  (c) , 

Ces  anciennes  Efpeces  n-'arrï- 
voient  pas  dans  les  Hôtels  des  Mon- 
noies  *  aiifîi  proroptement  &c  ea 
auffi  grande  quantité  qu'on  l'aurait 
fouhaité  y  pour  les  faire  avancer  8e 

(a)  Ch.  III  ,  art.  1 ,  p.  19  ,  40  ,  41  &  42* 
(6)  Id.  p.  45  j  46 ,  47  &  48  ,  on  Tom.  IL 
(c)  Voyez  ce  qui  eft  dit  au  Tom.  I,  p2ge* 
ï  1 5  &  fui  y. 
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circuler.  On  avoit  fait  des  tenta- 
tives &  des  menaces  de  les  dimi- 
nuer qui  furent  inutiles  ;  le  véri- 
table &  Tunique  moyen  de  faire 
fortir  celles  qui  reftoient  encore 
dans  le  Royaume  ,  étoit  d'abandon- 
ner le  bénéfice  de  la  converfion  , 
en  les  rapprochant  encore  du  prix 
des  nouvelles  qui  étoient  à  40  francs 
le  marc.  On  le  fit  pour  un  tems  ;  on 
les  mit  à  39  livres  le  marc  le  10  Dé- 
cembre 171 2  (a).  Cette  opération 
ne  fut  pas  plutôt  faite ,  que  le  Chan- 
ge &  par  conféquent  nôtre  Conir 
merce  reprit  le  deffus  fur  celui  de 
ftos  voifins  (£).  Ce  qui  montre  avec 
la  dernière  évidence  le  tort  infini 
que  nous  fait  cette  différence  tant 
qu'elle  fubiifte  entre  l'ancienne  &c 
la  nouvelle  efpece  ,  &c  que  la  Mon- 

(a)  Ch.  III ,  art.  2  ,  p.  46  jufqu'à  54. 

(b)  Idem  p.  51,  52  8c  53- 

S  nij 
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noyé  forte  n'eft  pas  un  obilack  au 

Commerce  (a). 

(c)  Tom.  II ,  Ch.  III,  art,  2 ,  p.  54  jus- 
qu'à $8. 

Art.  4,  pag.  83,  84,  8y>  8£,  iop  ,  juf- 
qu'à  113,  114,  115,  116,117,131a  147. 

Art.  î,  pag.  Ï72,  jufqu'à  175^  175»  juf- 
qu'à  188. 

XVI II. 

Comme  il  n'y  a  aucun  de  nos 
voifîns  ,  qui  ne  reçoive  beaucoup 
plus  de  nos  denrées  ,  arts  &  fabri- 
ques ,  que  nous  n'en  recevons  de 
lui ,  notre  Commerce  aura  toujours 
l'avantage  fur  celui  de  ces  mêmes 
voifins  ,  auffitôt  que  Ton  verra  de 
la  fiabilité  &  de  l'uniformité  dans  la 
Valeur  numéraire  de  nos  Monnoies , 
foit  que  cette  valeur  foit  haute  , 
foit  qu'elle  foit  baffe  (a)  :  ainfi  l'a- 
vantage de  notre  Commerce    efl 

(a)  Chap,  III,  art.  6>  p.  246  &  14.7* 
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ten  nos  mains  (a)  ;  il  ne  tient  qu'à 
nous  de  le  rendre  perpétuel  :  la  fer- 
tilité  de  notre  pays  ,  la  fituation  de 
nos  ports  de  mer ,  &  l'a&ivité  de 
nos  peuples  ,  nous  offrent  &  nous 
aiTurent  un  Commerce  fupérieur. 

On  voit  les  preuves  de  ce  qu'on 
dit  ici,  après  la  déclaration  du  10 
Décembre  171 2  [b)  ,  après  la  der- 
nière des  onze  diminutions  faites 
fur  nos  Monnoies  en  17 T4  ,  & 
1715,  qui  fut  le  premier  Septembre 
de  la  même  année  171 5.  La  grada- 
tion des  Changes  qui  rapprochent 
très-vite  de  leur  parité  &  qui  la 
furpaflent  même  ,  marquent  évi- 
demment que  la  confiance  repre- 
noit  vigueur  &  notre  Commerce 
le  deifus  {<)  ,  malgré  le  vifa  des 

(a)  Idem  ,  art.  4  ,  p.  1 12, ,  113,  114  à  117» 

Art.  ï>  p.  181  jufqu'à  184. 

(i)ldem  ,  art  2,  p.  51  jufq'iTà  53. 

(c)  Idem  art*   3  >  p*  73  jufqu'à  76,  805 

art,  4  p.  83. 

Sv 
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effets  Royaux  ordonné  par  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  28  Septembre  & 
par  la  Déclaration  du  7  Décembre 
fuivant  ,  lequel  entretenoit  le  dif- 
crédit ,  faifoit  un  obffacle  à  la  cir- 
culation ,  &  par  conféquent  au 
Change  &  au  Commerce  (<x).  Alors 
l'argent  ne  valoit  que  28  francs  le 
marc*  Après  redit  du  mois  d'Août 
1723  ,  qui  bailTa  les  efpeces  refor- 
mées ,  hauffa  celles  non  reformées 
&  reduifit  le  marc  d'argent  à  69 
livres  (£).  ce  qui  faifoit  une  Mon^ 
noie  très  haute  ,  ainfi  on  peut  dire 
que  notre  Commerce  nous  eft  avan- 
tageux ,  foit  que  la  Monnoie  foit 
haute ,  foit  qu'elle  foit  baffe  >  fi  elle 
eft  ftable  &  uniforme  dans  fa  va- 
leur. Après  les  quatre  fortes  dimi- 
nutions faites  en  1724,  qui  redui- 

(a)  Art.  4,  pag.  %6  &  87 ,  105? ,  &  fuiv. 
jufqu'à  \\6  du  Tom.  IL 

(i)Aru  $,p.  1J2,,  1J3  ,  i54GuTomî  IL 
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firent  le  marc  d'argent  de  75  livres 
où  il  étoit ,  à  40  &  41  livres  10 
fols  (a).  Et  enfin  après  l'Arrêt  du  1 5 
Juin  1716  (£)  qui  nous  remit  clans 
l'avantage  ,  &  comme  depuis  ce 
tems  nos  Monnoies  ont  été  fiables 
&  uniformes  dans  leur  valeur  f  nous 
avons  aufïi  toujours  eu  l'avantage 
du  Change  &  par  confequent  du 
Commerce. 

L'Auteur  du  livre  qui  fait  le  fujet 
de  ces  remarques  ,  attribuera  peut- 
être  l'avantage  continu  oii  eft  notre 
Commerce  depuis  cet  Arrêt  du  1  ç 
Juin  1716  jufqu'aujourd'hui ,  Avril 
1736  ,  au  hauffement  des  efpeces 
qu'il  protège  :  mais  on  a  prévu  cette 
objeftion  ,  &  on  y  repond  aux 
endroits  cités    ci  -  bas    (  a  )    qu'il 

(a)  Art.  5,  p.  17*,  181  jufqu'à   18?,  du 
Tom.  II. 

(b)  Art.  6f  p.  234  jufques  à  250,  25^ 
jufques  à  265  ,  du  Tom.  II. 

(c)  Art.  6,  p.  237  jufqu'à  241  ,  244  jufjt 
248  ,  du  Tom,  IL  «}  y* 
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prenne  la  peine  d'y  avoir  recours* 

XIX. 

De  toutes  les  mutations  qui  peu- 
vent fe  faire  fur  les  Monnoies  7 
celle  qui  influe  le  plus  fur  notre 
Commerce  &C  qui  lui  fait  le  plus 
de  tort  ,  c'eft  le  furhaufTement  de 
leur  valeur  numéraire  ,  parce  qu'il 
n'a  d'autre  effet  que  celui  d'aug- 
menter à  notre  préjudice  le  prix  des 
denrées ,  arts  &  fabriques  étrangè- 
res y  &  de  diminuer  les  nôtres  en 
faveur  de  l'Etranger  ;  &  enfin  par- 
ce que  bien  loin  de  nous  être  avan- 
tageux, il  nous  eft  contraire  dans 
tous  les  cas. 

i°.  Lorfque  les  denrées  haufTent 
comme  Pefpece  (a)  ,  de  20  pour 
cent  par  exemple  ,  ou  d'un  cin- 
quième. 

(a)  Chap.  I ,  art.  7 ,  première  application 
page  127  &  fuiv. 
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i°.  Lorfque  les  denrées  augmeiv 
lent  dans  une  proportion  plus  baffe 
que  celle  du  hautement  des  efpeces 
(a)  comme  d'un  dixième  ,  lorfque 
les  monnoies  hauffent  d'un  cin«* 
quiéme. 

30.  Lorfque  les  denrées  reftent 
au  même  prix,  quoique  les  efpeces 
augmentent  (£). 

Voilà  cependant  tous  lés  cas  qui 
peuvent  arriver  ,  &  qui  devroient 
nous  montrer  l'avantage  que  l'au- 
teur annonce  dans  le  furhauffement 
des  Monnoies  aux  pag.  202,  20c  } 
23  5  ,  237 ,  N.  2  ,  3  &  4  ,  &  encore 
page  270  de  fon  livre  :  ainfi  il  n'eft 
rien  moins  que  d'accord  ,  avec  tous 
les  faits  qu'on  vient  de  préfenter  t 

(a)  Ch.  I,  2e  application,  page  133  & 
ftùvanîes. 

(h)  Idem,  J"  application, page  139  ScfuitT* 
Ï47  &  fuiv.  jufqu'à  159. 

Chap.  III,  Tom.  II,  art,  4,  page  13Î 
&fuiy.  juftjues  à  147» 
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mais  ces  faits  fe  trouvent  conformes1 
aux  fentimens  de  M.  Mun ,  Locke 
&:  La\r. 

Les  preuves  de  ces  faits  refultent 
de  la  comparaifon  que  fait  l'Auteur 
de  ïEJfai  politique  des  revenus  du 
Roi  de  l'année  1683  à  ceux  Je 
1733  ?  au  chapitre  19  $  pag.  235  de 
fa  féconde  Edition  (a)  ;  de  l'aug- 
mentation du  mois  de  Mai  de  1709  ; 
{£)  de  celle  du  mois  de  Décembre 

I7I5  00 •  ^n  yoit  en  ce  ^eu  une 
faute  capitale  en  fait  de  Monnoie. 

(</)  La  refonte  du  mois  de  Novem- 
bre 1716  laiffa  fubfifter  le  mal  fans 
y  remédier  (<?),  Au  commencemenî 

(a)  Chap.  II,  art.  6,  p.  403  &  fuiv. 

(b)  Chap.  III  ,  art.  z ,  page  28  &  fuiv. 
jufqu'à  30  du  Torn.  IL 

(c)  Idem  art.  4,  p.  $6  jufqu'à  513  ,  99  & 
100 ,  109  jufq.  117,  du  Tom.  IL 

(rf)  Idem  p.  38  jufqu'à  91 ,  Ch.  I ,  art.  69 
*p«  106  &  fuiv.  jufq.  110. 

(e)  Ch.  III,  art.  4,  p.  103  ,  104  &  ia<  , 
Tom.  IL 
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de  1723  ,  le  defordre  étoit  grand  : 
la  même  efpece  avoit  trois  prix 
différens  (a).  Le  feul  bruit  d'une 
refonte  &c  d'une  augmentation  y  qui 
fe  répandit  au  commencement  du 
mois  de  Janvier  1716,  nous  fît  un 
tort  confxdérable  (£).  La  refonte  &: 
l'augmentation  qui  avoient  fait  ce 
bruit ,  parurent  en  effet  par  l'Edit 
de  Janvier  ,  publié  le  4  Février 
1716  :  cet  Edit  confirme  la  fixieme 
diminution  annoncée  par  l'Arrêt  dt* 
4  Décembre  1725  ?  pour  le  pre- 
mier Février. 

Ces  mouvemens  fi  différens  de 
nos  Monnoyes  donnèrent  au  Chan- 
ge un  fi  rude  coup ,  que  fon  cours 
ceffa  pendant  quelques  jours  9  per- 
sonne n'ofant  rien  bazarder  (c).  Le 

[a]  Chap.  IIÏ,  art.  ?,page  128  &  fuîv# 
jufqu'à  150. 

[i]  Idem  p.  148,  149  8lï<$ o ,  du  TomAT^ 
an.  6.  p.  258  &  260. 

[c]  Ch.  III ,  art.  6  ,  p.  15?  S  jufiju'à  2.060 
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Gouvernement  fentit  très-bien  que 
€fe  défordre  alloit  faire  paffer  nos 
vieilles  efpecés  chez  l'Etranger  ^ 
attendu  le  bénéfice  qui  s'y  trouvoit. 
Pour  y  remédier  &  pour  foutenir 
lfc  Change  ,  on  remit  des  fonds  à 
M.  le  Chevalier  Bernard  avec  ordre 
d'en  faire  paffer  en  Hollande  ,  & 
de  fournir  des  lettres  à  perte  pour 
h  compte  du  Roi  (a).  On  crut  que 
le  remède  à  ce  défordre  caufé  par 
PEdit  de  Janvier  1726  ,  étoit  de 
furhauffer  la  valeur  numéraire  des 
nouvelles  Efpeces  :  en  effet ,  on  la 
hauffa  d'un  cinquième  par  l'Arrêt 
du  26  Mai  fuivant.  Ce  furhauffe* 
ûient  nous  caufa  une  perte  réelle 
de  6J^_  pour  cent  {b)  :  Et  cette  perte 
âuroit  été  bien  plus  confiderable  en- 
core ,  fi  en  hauffant  de  20  pour  cent 
les  nouvelles  efpeces ,  on  n'avoit 

[a]  Ch.  ÏII,  art.  6,  p.  207  jufques  à  21  ?• 
[è]  idem  p,  217  jufques  à  220* 
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pas  haufle  les  anciennes  de  30  pour 
cent ,  &  par  là  rapproché  leur  prix 
de  celui  des  nouvelles  de  10  pour 
cent  {a).    L'effet  de  ce  furhauffe- 
ment  fut  d'obliger  le  créancier  de 
fe  contenter  des  cinq  fixiémes  de  ce 
qui  lui  étoit  dû.    C'étoit  favorifer 
le  débiteur,  comme  le  veut  la  ma- 
jxime  que  donne  notre  Auteur  à  la 
page   174  de  fon  livre  :  Mais  cette 
opération  en  elle-même  eft  injufte; 
en  favorifant  le  débiteur,  elle  ruine 
le  créancier  {£).   Les  propriétaires 
des  terres  ,  des  maifons ,  des  rentes 
&c.  font  dans  le  cas  du  créancier, 
Le  Roi  même  s'y  trouve  ,  parce 
qu'il  eft  créancier  de  tous  fes  Su- 
jets ,  pour  tout  fon  revenu  dont  il 
ne  retire  que  les  cinq  fixiémes  (c) 

[a]  Chap.III,  pag.  2 14  &  fui v.  jufques  à 
222,  du  Tom.  II. 

[&]  Chap  II,  art.  6,  pag.  403  &  finy; 
Çh.  III,  art.  6,  p.  222  jufqu'à  22p. 

[c]  Idem  Tom,  II,  pag.  231  &  232» 
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On  voit  ici  l'Etat  déplorable  dânâ 
îequel  étoit  notre  Commerce  à  la 
fin  de  1716  ,  &  encore  au  com- 
mencement de  1717.  L'Arrêt  du  1  j 
Juin  1726  lui  fit  un  bien  infini ,  en 
rapprochant  le  prix  des  anciennes 
Epeces  de  celui  des  nouvelles.  Tous 
ces  faits  nous  avertirent  $  que  dû 
ions  les  affoibliffemens  des  Mon- 
noyes ,  le  furhauffement ,  que  notre 
Auteur  confeille ,  cû  le  plus  dange- 
reux (a), 

[a]  Chap.  I,  art.  6  9  p.  230  jufques  & 
compris  237» 

XX. 

Les  diminutions  d'Efpeces  ne 
font  pas  favorables  au  Commerce  5 
mais  elles  n'ont  pas  des  fuites  tout- 
à-fait  auffi  auffi  dangereufes  que  les 
augmentations  (a).  Elles  ne  lui  font 

ta]Tom.  II,  Ch.  III,  art.  u  P»  *7ï  & 
ï86,  171  &  187. 
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miifibles  que  pendant  leur  paffage  : 
(<z)  ainfi  plus  prompt  fera  ce  paf- 
fage ,  moins  l'Etat  perdra  ,  en  ce 
que  l'Etranger  aura  moins  d'occa- 
fions  d'en  profiter  (b).  Ces  diminu- 
tions feroient  moins  de  mal ,  fi  la 
peur  qui  agit  toujours  avec  plus 
d'impreffion  que  l'efperance  ,  ne 
forçoit  pas  le  particulier  à  garder 
fa  denrée  plutôt  que  de  la  vendre 
à  un  prix  raifonijable  ,  par  la  crainte 
où  il  eft  de  perdre  fur  l'argent  ;  ce 
qui  fait  augmenter  la  denrée  ,  dans 
le  tems  même  qu'elle  devroit  baiffer 
comme  l'efpece  {c). 

D'où  il  fuit  que  les  inconvénient 
des  diminutions   n'étant  pas    auffi 
dangereux  que  ceux  des  augmenta- 
it] Idem  ,  art.  3  >  p.  yp  jufqu'à  63  5  77  & 
fuivantes. 

Art.  4,   p.  83  jufqu'à  83,  iop   jufqu'à 

212. 

Art.  ?  ,  p.  if4  jufqu'à  188. 

fi]Ch.  I,  art.  ?  ,  p.  99  >  100  ,  101  Se  io*i 

M  CluIIJ,  art.  3,  p,  60,  6x  &  6z» 
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fions  ,  il  y  a  moins  de  raifon  &  plus 
de  défavantage  à  favoriier  le  débi- 
teur en  hauflant  l'efpece  ,  qu'il  n'y 
en  a  à  favorifer  le  créancier  en  la 
diminuant  ;  cependant  il  ne  faut  ni 
les  hauffer  ni  les  baifler  :  ce  qui  eft 
encore  oppofé  à  la  maxime  que 
donne  notre  Auteur  à  la  page  174 
de  fon  Livre. 

XXL 

Le  bénéfice  apparent  que  font 
nos  Rois  fur  nos  fréquentes  muta- 
tions de  Monnoies  ,  eft  bien  peu 
de  chofe  ,  en  comparaison  du  dom- 
mage qu'ils  en  reçoivent  dans  la 
fuite  9  &  des  pertes  qu'elles  caufent 
à  la  Nation  (a).  D'où  il  fuit  que  fi 
le  Peuple  peut  fupporter  une  im- 

(a)  Ch.  I ,  art.  7  ,  première  application , 
p.  127  jufqu'à  133. 

Ch.  III,  art.  4 ,  p.  io^  jufqu'à  116,  123 
&  fuiv.  jufqu'à   147. 

Art.  6  ,  p.  246  &  fui  y»  jufqu'à  25  a» 
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pofiition  quelconque  ,  mais  propor- 
tionnée aux  facultés  d'un  chacun  , 
cette  imposition  telle  qu'elle  foit 
eft  préférable  ,  parce  qu'elle  fera 
toujours  plus  avantageufe  au  Peu* 
pie ,  &  au  Roi  même  ,  qu'une  mu- 
tation de  Monnoie  {a).  Et  fi  le 
Peuple  eft  accablé  au  point  de  ne 
pouvoir  pas  même  acquitter  fes  char- 
ges ordinaires  ,  tout  autre  moyen 
de  trouver  les  fecours ,  dont  Sa  Ma- 
jefté  peut  avoir  befoin  ,  eft  encore 
à  préférer  à  la  variation  de  l'Efpece* 
Il  eft  donc  de  l'intérêt  du  Roi  &  de 
fes  Sujets  ,  de  renoncer  pour  jamais 
aux  mutations  de  Monnaies  ;  ce 
font  des  moyens  dangereux  9  qui 
ne  font  pratiqués  par  aucune  des 
Nations  qui  entendent  la  nature  du 
Commerce  &  des  Monnoies  ,  & 
qui  fe  font  un  devoir  d'obferver  le$ 
règles  de  l'équité. 

(a)  Ch.  I ,  art.  8 ,  p,  171  &  fi\iv>  jufquei 
&  compris  180^ 
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L'avantage  évident ,  folide  8c 
continu ,  que  procure  à  notre  Com- 
merce l'uniformité  &  la  ftabililé  , 
que  le  Gouvernement  préfent  a  fi 
fagemeat  maintenue  dans  cette  me- 
fure  depuis  l'Arrêt  du  1 5  Juin  1716  , 
jufqu'à  préfent  1736,  nous  doit  ou- 
vrir les  yeux  (a).  On  voit  avec 
plaifir  que  fa  maxime  eft  d'obfer- 
ver  les  règles  de  la  juftice ,  &  de 
ne  point  toucher  aux  Monnoies. 
(£)  II  n'ignore  pas  qu'elles  font 
rinftrument  néçeflaire  de  nos  échan- 
ges réciproques  ,  &  la  mefure  qui 
règle  la  valeur  des  biens  échangés  : 
&  par  conféquent  il  ne  faut  pas 
plus  y  toucher  qu'aux  autres  me- 
sures ;  foit  que  l'impofition  fuffife  à 
toutes  les  charges  de  l'Etat  ,  ou 

[a]  Ch.  III  ,  art.  6,  p.  231  jufques  flt 
compris  16  6 9 

[&]  Ch.  III  ,  art.  4,  p.  \\%  jufques  & 
compris  11 9. 

Art.  6>  p*  2-47  jufqu'à  z%z* 


fur  les  Finances^  415 

qu'elle  n'y  fuffife  pas  ;  foit  que  les 
recouvremens    des  Impofitions    fe 
faflent  avec  facilité  pu  avec  peine  ; 
(a)  ce  qui  eft  l'oppofé  de  ce  que 
dit  notre  Auteur  aux  pages    198  , 
aoi  y  205  ,  237  &  270  de  YEjfaï 
Politique  fur  le  Commerce  y  &  ce  que 
nous  avons  entrepris   de  montre^ 
par  nos  Obfervations. 

En  effet  9  nous  eftimons  qu'il  né 
faut  toucher  aux  Efpeces  9  que  par 
des  refontes  indifpenfables  &  né-* 
cefTitées  par  leur  frai  ou  par  leur 
ufure  ,  &  qu'il  les  faut  faire  fans 
aucune  perte  pour  le  Public,  aux 
frais  du  Roi.  Alors  on  verra  que 
Ton  gagne  beaucoup  ,  quand  oq 
jfçait  perdre  à  propos  (£). 

[a]  Ch.  I,  art.  7,  p.  if?  &  161. 

[£]  Tome  &  Chap.  I ,  art.  6 ,  p.  i©8  &; 
fuiv.  art.  7,  p.  156  &  fuiv.  jufqti'à  164. 

Tom.  II,  Ch.  III,  art.  6, p.  262,  166  & 
fuir,  jufcjues  &  compris  16$. 
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XXII. 

Le  moyen  de  nous  procurer  ce 
qui  nous  manque  ,  &  de  nous  dé- 
faire   de    notre    fuperflu  $    eft   ce 
qu'on   appelle    Commerce.    Trois 
caiifes  font  varier  la  valeur  de  tous 
les  biens.   La  culture  de  la  terre 
&  rinduftrie  font  l'origine  &   les 
principes   de   toutes    les    richeffes 
dont  jouiffent  les  hommes ,  &  con- 
féquemment  les  deux   principes  de 
la  Finance*  La  fertilité  d'un  Etat  & 
l'induftrie  des    Peuples,    font   Iqs 
deux  fources  du  Commerce  ;  &  la 
diverfité  des  biens  que  produit  un 
pays  fertile  ,  fait  la  folidité  de  ce 
même  Commerce.   Le   Commerce 
peut  être  avantageux  ou  défavan- 
Jageux.  Le  moyen  de  connoître  l'un 
&  l'autre  eft  néceflaire.  La  France 
a    des    avantages   pour   le   Corn*- 
jnerce  ,  que  les  autres  Etats  n'ont 

pas. 
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pas.  Il  feroit  à  fouhaiter  que  la  No- 
blette  fît  le  Commerce  en  gros  &: 
maritime  :  il  n'a  rien  que  d'honno- 
rable  ,  l'antiquité  nous  en  fournit 
d'illuftres  témoignages.  Nous  avons 
aufîi  bien  que  les  Romains  des  Villes 
maritimes  &c  commerçantes.  Les 
forces  maritimes  font  néceffaires  à 
la  puiffance  des  Etats.  Pour  rétablir 
les  nôtres  ,  on  forme  une  Banque 
générale  &  une  Compagnie  de 
Commerce  avec  des  aftions.  Pro- 
grès de  ces  établiffernens  9  fituations 
du  crédit  &  fes  effets  merveilleux. 
On  répond  à  ceux  qui  croyent  la 
Compagnie  des  Indes  contraire  au 
bien  de  l'Etat.  La  Navigation  eft 
l'ame  du  Commerce  &  le  moyen 
d'augmenter  la  puiffance  du  Roi. 
On  montre  ce  que  coûtoit  la  ma- 
rine en  168 1.  Qui  ejl  le  maître  de  la 
mer  9  ejl  le  maître  de  tout.  Il  eft  donc 
néceffaire  que  la  France  ait  une 
Tome  II.  T 
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puiffante  Marine.  On  donne  le  dé- 
nombrement de  nos  hommes  de 
mer,  tel  qu'il  étoit  en  17 [3.  Dans 
les  premiers  tems  les  Nobles  &  les 
Roturiers  commerçoient  également. 
C'eft  la  Navigation  &  le  Commerce 
qui  font  la  puiflance  de  l'Angle- 
terre ,  de  la  Hollande ,  de  Gènes  , 
de  Venife  &c.  On  fait  voir  que 
pour  le  bien  de  notre  Commerce 
&  de  notre  Navigation  il  feroit  né- 
ceffaire  que  nous  euiîions  un  port 
afluré  vers  le  milieu  de  la  Manche  , 
&  qu'il  feroit  très-bien  placé  à  la 
Hogue  en  Baffe-Normandie ,  Tome 
%  9  art.  7  ,  pag.  270  &  fuivantes  juf- 
qiûà  378. 

Jean  de  Wlt ,  dit  dans  fes  Mê- 
moires  >  Chap.  XIV.  p.  63  y  édlt.  de 
la  Haye ,1709  9  in- 12  5  que  »  la  Na- 
»  vigation ,  la  Pêche ,  le  Commerce 
*>  &  les  Manufa&ures ,  font  les  qua- 
»  tre  colomnes  de  l'Etat  ;  que  l'on 
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»  ne  doit  point  les  affoiblir  ~  ni  les 
»  incommoder  par  aucunes  char- 
»  ges  ;  car  elles  font  fubfifter  les  ha- 
»  hitans  ,  &  attirent  toutes  fortes 
»  d'Etrangers  ,  &c.  *  Ceux  qui  par 
le  gain  qu'ils  tirent  des  pays  Etran- 
gers ,  font  fubfifter  le  plus  d'habi- 
tans ,  &  par  conséquent  l'Etat ,  mé- 
ritent faveur  par  préférence  à  tous 
autres  Citoyens. 

*  Il  prouve  encore  la  neceflîté  de  la  na- 
vigation Se  du  commerce  par  ce  qu'il  dit  de 
Sidon  &  deTyr  auChap.  II,  de  la  3  part, 
page  zj6* 
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